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HISTOIRE 


CONSTITUTIONNELLE 

D’ANGLETERRE, 

DE HENRI MI A GEORGE 


• CHAPITRE X. 

bU rOMMEMfEMK^T DI I.* GITEIRI CIVIL! JO.SQU’a^.A RESTAURATION. 

I" PARTIE. 

■Succès Ju roi dan» la première partie de la guerre. — Efforts. du 
parti modère pour la paix. — AJlaire de Brentford. — Négocia- 
tion d’Oxford. — Accusation de 1a reine. — Complot de Waller. 

— Retraite de quelques pairs au camp du roi. — Accueil im- 
politique qu'ils y reçoivent. — Les ennemis de la guerre l’em- 
portent à Westminster. — Le parlement fait un autre grand 
sceau , — et adopte le covenant. — Persécution du clergé qui le 
refuse. — Accusation et exécution de .Laud. — Décadence des 
affaires du roi en i644. — Factions è Oxford. — Lords et mem- 
bres des Communes du parti royaliste convoqués dans cette ville. 

— Conférences d’Uxbridge. — Impossibilité d’un acco^. — Le 
parlement s’attache à des conditions déraisonnables. — Malheurs 
de la guerre. — Essex et Manchester soupçonnés de tiédeur. — 
Ordonnance du renoncement è soi-méme. — Bataille de Kaseby.— 
État désespéré des affaires du rci.— Il se jette entre les mains des 
Écossais.— Ses efforts pour soutenir l’épiscopat, contre l’avis de la 
reine. et de plusieurs autres. — Conduite coupable de la rejne. — 
Publication de lettres prises à Naseby. — Découverte du traité 
de Glamorgan. — Le roi livré par les Écossais.^ — Progrès 
des indéprndans et des républicains. — Opposition an goiiver- 

TOM. III. I 
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ticmcnl presbytérien. — Tolérance. — Intrigues de l'armée 
auprès du roi. — U est arrête'. — Le parlement soumis à l’armée. 

— Mystérieuse conduite de Cromwell. — Espérances imprudentes 

du roi. — 11 rejette les propositions de l’armée Il s’écliappe 

de Hampton -Court. — Voles alarmans contre lui. — Inrasion 
dcf Ecossais. Les presbytériens reprennent leur influence. ~ 
Traité de Nawport. — lin parti républicain se développe par 
degrés. — Projet parmi les officiers de faire mettre Charles en 
jugement — Cette mesure est enfin arrêtée. — Expulsion des mem- 
bres presbytériens. — Motifs de quelques-uns des juges du roi. 

— On discute la question de son exéention. — Son caractère.— 
Cikon Basiliké. 


• Les factions dont l’égoïsme ou les excès nous dé- 
goûtent alors même que les formes, au moins, de la 
loi constitutionnelle leur imposent encore une sorte 
de frein , ne réparent guère leur honneur quand leurs 
animosités ont allumé la guerre civile. Dès les pre- 
mières hostilités en 1642, il aurait été difficile à tout 
homme de conscience de faire un choix bien décidé 
entre la bannière royaliste et celle du parlement ; 
mais il devint bien plus malaisé de désirer le triomphe 
complet de l’une ou de l’autre cause à mesure que 
le temps en découvrit les fautes sous des couleurs 
plus sombres qu’elles n’avaient paru d’abord. Quant 
au parlement , pour commencer par le côté de la vic- 
toire, nous pouvons dire, ce nous semble, sans être 
plus sévère que vrai , qu’on citerait à peine de sa part 
deux ou trois actes publics de justice , d’humanité, 
de générosité , et bien peu de sagesse ou de courage 
politique, depuis sa querelle avec le roi jusqu’à son 
expulsion par Cromwell. 

Avant le commencement de la guerre, presque tous 
les lords du parti du roi, et un assez grand nombre de 
membres de.s communes avaient déserté le parlement; 
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des hommes pleins de sens et de modération, conti- ' 
nuaient toutefois de siéger à Westminster pensant 
qu’ils ne pouvaient mieux servir la patrie qu’en demeu- 
rant à leur poste, et travaillant sans cesse » ramener 
la paix au prix de mutuelles concession^ Tels étaient 
les comtes de Northuiuberland, Hollan* Lincoln , et 
Bcdfoi-d parmi les pairs; Selden; Wbitelocke, Hollis, 
Waller, Pirrepoint et Rudyard dans la chambre, des 
communes. Ils n’auraient, cependant, formé qu’une 
minorité bien impuissante si la guerre même, pendant 
une année au moins , n’avait pris une tournure à la- 
quelle le parlement s’attendait peu. 

Le mauvais traitement que Charles paraissait souf- • 
frir au milieu de tant de restrictions apportées à ses 
anciennes prérogatives, éveilla la sympathie d’une 
aristocratie généreuse, accoutumée à l’especter les lois 
établies, à aimer, en raison de son titre consacré par 
le temps, la monarchie à l’égal de ses propres libertés; 
pleine d’aversion pour le caractère sauvage et sombre 
du puritanisme , et non moins jalouse de ces déma-' 
gogues grandis subitement, qui déjà menaçaient de 
ruiner l’édifice hiérarchique de la société anglaise. . 
Le zèle de cette aristocratie mit le roi à la tête d’une 
armée bien plus considérable qu’aucun des deux par- 
tis ne l’avait prévu*. Dans la première affaire, celle 
d’Ëdgehill , bien qu’il ne restât pas maître du champ 
de bataille, les conséquences militaires furent évi- 
demment toutes en sa faveur *. Dans la campagne 
suivante de i643 , il obtint entièrement l’avantage 

I. May, p. i65. ■' 

1 . Chaque parti se prétendit vainqueur. May, qui pense que la 
conduite imprudente d’Essez apr^s la bataille lui fit perdre l’avan- 
tage qu’il y avait obtenu , admet qu’en re'sultat le parti du roi se 
trouva fortifié. — « C’eut qqi jugeaient pour lui le succès irapos- 
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'Iieidaut plusieurs mois; et l’on ne pourrait dife qu’en 
(léfinirive il eût rien perdu, malgré quelques revers 
qu’ameiia l’automne. Une ligne tirée de Hull à Sou- 
• thampton- donnerait une idée assez exacte de la répar- 
tition militais du royaume entre les deux partis au 
commenccmCTn de septembre i643; car si le parle- 
ment, par la possession de Glocester et de Plymouth, et 
quelques forces qu’il tenait sur pied dans le Cheshire 
et d’autres comtés du centre disputait un peu le terrain 
h l’ouest de cette ligne, le Lincolnshire, situé à l’est, 
était alors presque tout au pouvoir du comte de New- 
castle, et compensait ainsi pour le roi ce désavantage. 
Tel fut, pour un temps, l’effet de ce qu’on pourrait 
appeler la fortune des armes , et bien plutôt du zèle 
et du courage des royalistes, et de l’avantage que leur 
donnait une cavalerie intrépide et plus nombreuse ’. 

On a souvent prétendu, et cette opinion paraît 
avoir été générale dans ce temps-là, que si le roi, au 
lieu de s’arrêter devant Glocester à la fin du mois 
d’août , avait marché sur Londres , en combinant ses 
opérations avec la puissante année de Newcastle, il 
.aurait eu un succès décisif*. En pareille matièrtf on 
juge surtout d’après l’événement. S’il eût été prudent 

a gihlc se mirent à le considérer comme un homme qui. pourrait 
«(bien iinir par vaincre, et plusieurs, neutres jusqu'alors, se 
(T joifçnircot à lui.» Pag. — Ludlow est de la rot^mc opinion 
quant à la conduite d'F.asex et aux conséquences qu'elle eut: 
«Wotre armee, apres sMlrc un peu reposée à Wanvick , revint à 
« Londres, rton comme des gens qui ont remporté la victoire, mais 
a comme .si elle eût e'té hattiié. n Pag. Sa. — On voit par là que 
ce que les chambres avaient obtenu n'était guère , en ellist , une vie* 
loirej et le rapport de lord \% barton au parlement nous induit à 
croire qu’en tout l'avantage avait été pour le mi.—. HUt. ParL^ ii, 

1495. 

1. May, ata; Raillie, 373, 391. 

U. May, Baillie, mUtress Hutohinson , le penseut tout autant 
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pour Newcastle de laisser derrière lui la forte garni- 
son de Hull sous Fairfax, et des troupes inférieures,, 
mais intactes J commandées par lord Willougliby et 
par Cromwell dans le Lincolnshire , c’est un point que 
je dois laisser aux critiques militaires ; je doute cepen- 
dant qu’il lui eût été facile d'emmener loin de leurs, 
maisons sans défense les paysans et les gentilshommes 
du Yorkshire qui composaient la force de son armée. 
Toutefois les troupes du parlement, à aucune autre 
époque de la guerre , n’eurent assurément un aussi 
grand désavantage, sous le rapport du nombre, de la 
discipline et de l’assurance ; et l’on peut penser que 
le roi, sans ressources durables et sachant que la 
crainte et la désunion régnaient dans la capitale, 
n’avait pas de meilleur parti à prendre que de s’aven-, 
turer hardiment. 

11 était naturel que le mauvais succès des armes du 
parlement donnât de la force aux membres modérés. 
Leur but aussi bien que celui des royalistes constitu- 
tionnels était une prompte pacification ; ils re- 

que sir Philippe Warwick et d’autres écrivains royalistes. Il **st • 
certain qu’il y eut une alarme prodigieuse et presque du déses- 
poir dans le parti du parlement. On commença de suite à construire 
autour de Londres des retrancheroens qui furent terminés en uti > 
mois. May, pag.2i4« Dans les Pamphlets de Somcr%, se trouve une 
lettre intéressante d’un Ecossais, alora à Londres, qui donne une 
idée de cea fortifications. Si l’on a égard au peu de temp^ employé 
à les élerer, il parait qu’elle^ étaient fort rcspcctablea, et telles 
que l’armée du roi , avec sa faible cavalerie et sa madvaise artille- 
rie, ne les aurait pas facilement emportées. Lord Sundcrland , 
quatre jours avant la bataille de Newbiiry, dans laquelle il fut tué , . 
écrivait à sa femme que les affajres du roi n’avaient jamais etc* dans 
une situation plus prospère j que le siège mis devant Glocester les 
fiifbit empêches de finir lu guerre cette année ^ « ce que rien ne pour- 
rait nous empêcher de faire si nous avions un mois de plus; >• 
Lettres de Sidney;, ii, 671 . 11 fait allusion , dan.« les memes lettres , 
aiixM? visions <pik.igitaicnt le parti ruvaliste. 
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clierchaient moins les conditions les plus avanta- 
geuses à leur parti , que les moyens dé délivrer 
la nation d’une calamité susceptible d’être indé- 
finiment prolongée. Comme le roi s’avançait sur C-o- 
lèbrooke, lei deux chambres Brent des ouvertures 
. pour une négociation dans laquelle il se montra 
tout pfêt à entrer. Mais, durant les pour-parlers , 
une partie de ses troupes marcha sur Brentford, 
et un vif engagement eut lieu dans cette ville. 
Le parlement affecta de regarder cette circonstance 
comme une preuve de perfidie et de cruauté qui l’au- 
torisait à rompre les conférences ; résolution qui , à 
dire vrai , lui fut inspirée par la retraite du roi et par 
la découverte que son armée était moins formidable 
qu’on ne l’avait appréhendé. Il est fort probable , ou 
plutôt certain, au rapport même de Clarendon , que 
plusieurs de ceux qui entouraient le roi , sinon le roi 
lui-même, étaient assez peu disposés à négocier; ce- 
pendant , comme aucun armistice n’avait été conclu 
ni même proposé , on ne peut dire que le roi se fût 
. dépouillé du droit incontestable qu’a chaque partiebcl- 
ligérànte, d’obtenir par les armes tout l’âvantage pos- 
sible pour traiter de la paix dans une position meilleure. 
Mais comme les hommes sont rarement assez raisonna- 
bles pour admettre de telles maximes, quand elles tour- 
' nent contre eux-mêmes, le roi paraît avoir beaucoup 
nui à sa réputation par cette affaire de Brentford. 

Une négociation , dont on espérait beaucoup , 
fut ouverte de bonne heure le printemps suivant, à 
Oxford , après une lutte qui avait duré tout l’hiver 
dans l’intérieur du parlement *. Le parti de Pym et 

1 . //ts/of/'c parïeme.fU. iii, 4-^, 4^^- H paraît naturel de ctoire 
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de Hampdeii à Westminster était hors d’état d’empê- 
cher les négociations contPe le penchant décidé de la 
chambre des lords et même de la Cité , qui avait ap- 
pris à baisser de ton par l’interruption du commcrccret 
surtout par le manque du charbon tiré de Newcastle ; ce 
parti fut toutefois assez puissant pour décider les cham- 
bres à persisterdans des conditions non moins déraison- 
nables que celles qu’exprimaient leurs dix-neuf pro- 
positions de l’année précédente On ne pouvait, avec 
raison, s’attendre à voir le roi les agréer; mais eussent- 
elles été plus modérées, ou leurs auteurs s’en fussent- 
ils désistés de quelque manière, nous avons tout lieu 
de croire, et d’après la nature même des propositions 
que le roi fit à son tour, et par le témoignage positif de 
Clarendon , qu’il ne serait entré sincèrement dans 
aucune voie immédiate de pacification. Clarendon 
assigne, à la répugnance de Charles pour un armi- 
stice durant la négociation , dont il avait pourtant 
inspiré lui-même la première idée , une raison qui au- 

que , ti le parti modère était capable de rétister li bien à tes ad* 
versaires , même après la défection d*un grand nombre de membres 
royalistes , qui dataient joints au roi, ce parti aurait obtenu une 
majorité décisive , si ces derniers étaient domeurés à leur poster 
mais il faut considérer, de l'autre coté, que le roi c'aurait jamais 
pu lever une armée, s'il n'eût ainsi rallié tant de pair^ et de 
gentilshommes autour de sa bannière , et que dans son urniée 
était le véritable secret de la force teinporaire du parti pacifique. 

I. Histoire parlement, in , 68, 94 j Clarendon, May, White- 
locke* — Si nonsen croyons ce dernier (pag. 68) , le roi, qui pre* 
naît, à l'ordinaire, une part très-active dans les discussions rela» 
tives à ce traité, aurait s<Hivent été disposé è s'entendre sur des 
conditions , si quelques esprits belliqueux quHl y avait autuur de 
lui, sans doute l'auteur veut désigner Robert, n'avaient surmonté 
son bonjugeroent. Cela ne s'accorde cependant porniavcc ce que nous 
dit Clarendon de la secrète influence de la reine, ni avec^cc que 
nous avons Heu de penser des dispositions du roi durant la guerre. 
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rait dû bien plütôt le faire incliner à lu paix; raison tel- 
lement étrange que, poui’ y croire, on a besoin de toute 
l’autorité d’un homme fort éloigné 3e convenir d’au- 
cune faiblesse ou duplicité du roi. Lorsque la reine 
était partie pour la Hollande l’année précédente, il lui 
avait fait la promesse solennelle « de n’accorder ni em- 
«, ploi ni faveur quelconqu* à aucun de ceux qui s’é- 
« taient mal conduits envers lui , sans sa participation 
« et son aveu , et comme elle avait été en butte à tant 
a, d’accusations et de calomnies au commencement de 
« la guerre, aussi ne ferait-il aucune paix qu’elle n’in- 
■ « terposât sa médiation ; afin que le royaume ne reçût 
a que d’elle ce bienfait’. » 

Qu’on nomme cela l’extravagance d’une affection 
romanesque, ou plutôt l’excès d’une pusillanime et 
criminelle sujétion, nous ne pouvons nous’ empêcher 
-, de reconnaître que cette seule faiblesse dans le carac- 
tère de Charles, û’y eût-il eu d’ailleurs aucun autre 
’ obstacle, laissait à peine dans l’ordre des choses pos- 

1. p'ie lie Claremlon, pag. 79. Cela amena le roi à imaginer de» 
prclextes pour empêcher l’armislice ; et ce fut la rentable cause 
du refus ipi’il lit . durant la négociation d’Oxford , maigre le» solli- 
citations de Hyde, de rétablir dans sa charge de lord-amiral le 
comte de INorthumIierland. Ce pair, en ce moment et pendant plu- 
sieurs mois encore , e'tait dispose à pisser du côté du roi ; mais le 
raaii-vais succès de HoUaod et dè'Bedford dans leur changement de 
bannière , lui lit prendre la direction politique opposée , en se joi- 
gnant au parti des lords Say et Wharton , en bostiLté déclarée 
contre le roi. 

Le docteur Lingard vient de jeter de» doute» sur ce passage de 
Clarendon j Je ne comprends pas d’après quels motifs. Histoire 
if/ingleterre^x, 208, note. On ne trouve, comme' il le fait ob- 
server, aucun indice de la vérité de cfc fait dans la correspondance 
particulière entre Charles et 1a reine (il veut dire sans doute h s 
lettres prises à Naseby, (Ct je n’en connais point d’autres) ; mais il 
n’y a rien là île fort étonnant , car toute cette correspondance e.st 
d’une d.ile bien postérieure. 
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sibles le retour d’une franche harmonie entre lui et 
son peuple. Dans l’ëtat d’équilibre où se trouvaient les 
forces des partis à cette époque, il semble qu’une sorte 
de compromis sur la grande question de la milice n’é- 
tait pas impraticable si le roi avait eu le désir sincère 
d’un accommodement; car il n’est que juste de rap- 
peler que le parlement avait bien lieu de demander 
quelque garantie pour lui-même , après que le roi 
avait si absolument exclus de l’amnistie plusieurs per- 
sonnes. Il faut avouer que l’un et l’autre parti exigeait 
au-delà de ce qu’il devait attendre soit du succès de ses 
armes, soit même, peut-êtfe, de nos principes constitu- ■ 
tionnels. Les deux chambres n’avaient nullement le 
droit de gouverner directement les forces militaires; le 
roi n’avait pas davantage la préi*ogativedetenirsurpied,i 
sfins le concours du parlement, une armée, peu facile à 
distinguer d’une milice. Le parti le plus sage aurait 
été sans doute pour, l’un de renoncer à une autorité 
dangereuse et disputée, pour l’autre d’abandonner 
une prétention encore plus inconstitutionnelle; c’est 
ce qui fut exécuté par le bill des droits en 1689. Le 
royaume se serait bien passé alors de toute organi- 
sation militaire; tel semble avoir été le vœu de Whi- 
telocke èt probablement d’autres hommes raisonnables. 
Mais, par malheur, quand une fois les épées ont été 
tii^es pour la guerre civile, elles ne rentrent guère 
dans le fourreau avant que l’expérience ait montré 
quelle lame est la meilleure. 

Bien que la preuve écrite du prodigieux ascen- 
dant de la reine sur son mari , soit demcurac se- 
crète jusqu’à la publication de la vie de lord Claren- 
don , cet ascendant était , en général , bien connu , et 
porta les chefs des communes à frapper un grand coup 
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de politique, afia d’empêcher le renouvellement des 
négociations. Us adressèrent à la chambre des lords 
une accusation de haute trahison contre Henriette , 
au moment de son débarquement dans le nord , 
avec de l’argent, des armes, et quelques troupes le- 
vées par elle en Hollande. Cette mesure, tant la 
reine e'tait odieuse, rencontra moins d’opposition 
qu’on n’aurait pu l’attendre , quoique le parti modéré 
eût encore assez de force *. C’était non-seulement une 
insulte qu un roi , même mari moins tendre que 
Charles, ne pouvait pardonner , mais encore une vio- 
lation des lois fondamentales et des sentimens moraux 
qui maintiennent la société humaine , et auxquels 
la reine ne faisait qu’obéir. A peine aucun acte du long 
parlement parait-il plus odieux que celui-là; soit qu’il 
eut pour but d intimider le roi ou de l’exaspérer , et 
de rendre plus impraticable la conciliation des inté- 
rêts alors en lutte. 

Les ennemis de la paix se virent fortifiés par ce 
qu’on a coutume d’appeler le complot de Waller, dont 
le but était d exciter une réaction du jiarti royaliste à 
Londres, et dans lequel plusieurs membres du parle- 

J. Je ne «aurais dJcourrir dans le« journaux aucune dissidence 
au sujet de cette accusation. Mais Hollis, dans ses Mémoires, blâme 
fortement cette mesure , comme l’un dos actes les plus Tiotens 
du parti Saint-John , et un récit du débat qui eut lieu i cette occa- 
sion se trouve dans les Pumph/etsdeSomers, v, 5 oo; on jr voit que la 
proposition fut combattue parMaynard, Waller, Whitelocke et 
d autres, et soutenue par Pym , Strode , Long , Glynn , et par Mar- 
tyn avec «a furie et sa brutalité accoutumées. Le premier de ceux-ci 
porta l’accusation i la Chambre des lords. 

Cette accusation ne fut pas absolument perdue de rue pendant 
quelque temps. Hn janvier 164 j , les lords chargèrent un comité de 
considérer quel mode de procédure , pour mettre la reine en juge- 
ment, s’accordait le plus avec la marche parlenientaire , et d’exa- 
miner les précédens. HUt. part. iij 4 . 
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ment paraissent avoir plus ou moins trempe. A la dé- 
couverte de cette conspiration y les deux chambres 
firent serment de ne pas mettre bas les armes aussi 
long-temps que les papistes maintenant armés seraient 
soustraits à la justice du parlement; de ne jamais se 
joindre , ou prêter secours volontaire aux troupes le- 
vées par le roi, sans le consentement des deux cham- 
bres. Chaque membre des pairs et des communes fit 
individuellement ce serment; quelques-uns d’entre 
eux étant alors, en secret, d’intelligence avec le roi, 
d’autres , comme leur conduite ne tarda pas à le prou- 
ver, se promettant bien de déserter à lui ‘. Tel fut le 
commencement d’un système de parjure qui dura 
plusieurs années , et qui démasque la prétendue reli- 
gion de cet âge hypocrite. Mais tel est toujours l’effet 
d’un pouvoir oppressif et de l’imposition de sermens 
politiques. 

Le roi, qui se trouvait alors dans une veine de 
bonheur, dédaignant les conseillers plus sages qui 
vovaient l’incertitude de sa bonne fortune , prêtait 
l’oreille aux présomptueux courtisans d’Oxfoi’d , ou-, 
selon l’invariable caractère d’une faction exilec, tout 
avantage ou tout revers amenait un accès d’allé- 
gresse ou de désespoir. Il publia une tléclaration dans 
laquelle il refusait aux deux chambres siégeant à 
Westminster, le nom de parlement; nom. qu apres le 
bill qu’il avait lui-même adopté, il ne pouvait pas plus 
leur enlever que les chambres ne pouvaient lui ôter 
son titre de roi. Cette démarche anéantissait tous les 
moyens d’arriver à une paix équitable,*. Cette impru- 

I. Hist. pari. ng. - , . . • 

1 . Uist.parl. >33? Clarendon, i55. Il publia cependant, bwn- 
lôt aptes la prise de Bristol, nne déclaialion daus laquello il f 
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dence fut bientôt suivie d une faute politique si extra- 
ordinaire, quelle dévoile tout le défaut de jugement 
du roi, et ne permet guère de croire qu’aucune 
chance des armes eût pu ramener en Angleterre les 
bienfaits du repos et de la liberté. Trois pairs du parti 
modéré, les comtes de Holland , Bedford et Clare , mé- 
contens de voir une faction violente dominer dans les 
communes, quittèrent leur poste à Westminster et 
passèrent dans le camp du roi. Les règles générales de 
la politique et les constantes déclarations de Charles 
qu il voulait rétablir la paix, devaient faire pen.ser 
qu ils recevraient un accueil propre à les affennir 
dans une démarche qui, faite même avec les meilleures 
intentions , est toujours équivoque et embarrassante. 
On avait lieu de croire que le comte de Northum- 
berland , non-seulement le premier pair qu’il y eût 
alors en Angleterre pour la famille et la fortune, 
mais encore d’une pi’udcnce fort estimée, . n’at- 
tendait,, pour suivre les tracesi des premiers trans- 
fuges, que de connaître leur réception à Oxford.. Il 
gavait même des espérances bien fondées sur le comte 
dEssex, qui , incapable de trahir ses devoirs comme 
général de l'armée parlementaire, éuit, par des motifs 
et personnels eh publics , peu ami du parti belliqueux 
des communes. On avait beaucoup à attendre de tous 
ceux qui , en secret , voulaient du bien à la cause du 
roi, et de ceux qu’il est insensé de- rejeter ou d’ou- 
trager, les poursuivans de la fortune, les adorateurs 
du pouvoir, sans lesquels ni pouvoir ni fortune ne 
sauraient long-temps subsister. Cependant tel était le 
conseil de Charles à Oxford que plus d’un membre y 

Hlwait plemcmenl résolu à gouverner p;jr le», loi» connues. Uist. 
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fut d’avis qu’on arrêt.ît ces locds convertis ; et ils 
n’obtinrent pas sans peine après avoir été détenus 
un moment à Wallingford, la permission de venir à 
la cour. Là, ils se virent entourés de tant de mépris, 
que malgré leur présence à Newbury,où ils combatti- 
rent dans l’armée du roi , ils ne purent souffrir l’igno- 
minie de leur position, et, au bout d’environ trois 
mois, retournèrent au parlement avec de grandes 
expressions de repentance et de fâcheux discours sur 
les mauvais conseils d’Oxford *. 

Le roi, dans cette étrange et impolitique conduite, 
paraîtavoir eu un rôle passif, mais nullement celui qui 
luiconvenait: il ne sutpointréprimer l’égoïsme jaloux 
et l’étroit esprit de vengeance qui régnaient dans sa 
c'our. Si le cornue de Holland , en raison de ses grandes 
obligations envers Charles et la reine, pouvait en- 
courir de leur part le reproche d’ingratitude , il n’y 





1. ClareodoO) ir, 191 j a6a ; Whittlocke , 70. lU essuyèrent 
a Westminster un accueil plus mauTais qti'à Oxford, comme en 
effet ils avaient Heu de s’y attendre. Une motion , tendant à faii^ 
mettre le comte de Holland à la Tour, ne fui rejetée qu’à la ma- 
jorité d’uDO seule yo\x,^Hist. pari. iSo. Les Communes furent irritées 
que le comte eût repris sa place sans permis.sion.. Après avoir long- 
temps refusé d’y concourir) les lorda acquiescèrent à une ordon- 
nance, le 29 juin i6{4 t portant que tout pair, ou tout membre des 
Commnncs, qui aurait été au quartier général du roi, ne serait 
point admis de nouveau à sie'ger dans aucune dc^ deux chambres. 
ffist. pari» 271. — Cette sévérité fut une cause du mécontente- 
ment d’&sex, mécontentement qui s’accrut lorsque les Communes 
hii refusèrent la permission de prendre Holland avec lui ,, à son ex- 
pédition dans l’ouest, dans le cours de cet e*te'. Bailiie , 1, 4^6; 
Whitelocke , 87. Si l’on demande pourquoi'cette rigidité romain^ 
était moins impolitiqtie dans le parlement que dans le roi, nous ne-, 
pouvons répondre qu’une chose, c’est que le plus fort et le plus'_ 
faible ont une marche différente à suivre. Mnis, quant à la parifi-» 
r.ation du royaume^ à des conditions telles^ que des concitoyens 
doivent les vouloir l’un de Taulre, on tronve en ceoi également à 
blâmer des deux côtés., et plus encofe d.«s le parti le (Ûus fôrt. 
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avait rien de particulier contre les deux autres, si ce 
n’est qu’ils étaient restés à Westminster et avaient 
acquiescé à des votes qui déplaisaient au roi. S’il fal- 
lait qu’une telle conduite fût une cause de dédain et 
de mauvais accueil , certes il n’y avait point de récon- 
ciliation possible entre Charles et le parlement. Qui 
pourrait) en effet, s’imaginer que des hommes d’hon- 
neur et de courage, tant qu’il leur reste une ombre 
de force, une espérance de la conserver, souffriront 
qu’on leur fasse simplement grâce de la vie et de la 
fortune , en les ravalant au rang de traîtres pardonnés 
qui peuvent bien remercier le roi de sa clémence , 
mais non prétendre à sa faveur? Il aurait fallu à 
Charles une supériorité assurée par une suite de vic- 
toire» avant qu’il pût avec prudence prendre ce ton 
de conquête. Malgré ses avantages passagers, infé- 
rieur en forces réelles au parlement, il n’avait de 
chance de regagner sa position que par les défections 
dans les rangs ennemis; et ces défections, par une 
incroyable folie, il semblait les repousser : bien dif- 
férent de son illustre beau-père qui avait cordiale- 
ment embrassé les chefs d’une rébellion encore plus 
implacable que celle-ci. 

Quant aux conseillers et aux courtisans d’ Oxford 
qui s’opposèrent à la réception -des trois comtes, outre 
leur animosité particulière contre le comte de Hol- 
land * , et ce sentiment général de dédain et de dé- 

I. Clareodoii fait entendre que plus d’an courtisan, à Oxford, pro- 
bablement Jermyn et Digby, craignait de voir Holland recbnvrer 
l’influence qu’il avait eue sur la reine qui paraissait n’avoir point con- 
servé de ressentiment contre lui. Quant A Bedford et Clara, on les 
aurait sans doute mieux reçus , s’ils n’avaient e'té accompagnes d’un 
intrigant de l’ancienne cour tellement redouté. Ce sentiment parait 
expliquer l’unanimité avccé laquelle , au rapport de l’historien , on 
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Hânce qui semble, comme l’observe fort bien Claren- 
don , s’attacher naturellement dans l’esprit même de 
ceux qui en profitent à toute désertion et à toute in- 
constance, ou politique, ou religieuse, quand même 
elle se fonde sur des raisons qui leur devraient pa- 
raître excellentes, on peut leur soupçonner des vues 
plus longues et plus intéressées qu’ils ne voulaient 
montrer. Ils avaient long-temps assiégé le roi de leurs 
demandes de titres,de charges, de pensions; mais tout 
cela était trop peu de chose pour leur cupidité. Ils 
avaient, la plupart du mpiiis, essuyé des pertes con- 
sidérables ; ils avaient rendu au roi des services réels 
ou prétendus; et il est probable qu’ils convoitaient la 
confiscation des biens de lenrs ennemis comme in- 
demnité ou récompense. Cette disposition explique- 
rait l’éloignement pour toute proposition de paix, 
éloiguement aussi prononcé alors chez beaucoup de 
Cavaliers qu’il l’était dans les factions de Pym ou de 
Vane. 

Ces factions étaient enfin devenues maîtresses 
de Westminster. A la nouvelle que le prince Robert 
avait pris Bristol , la deVnière et la plus grave perte 
qu’éprouva le parlement, les lords convinrent d’une 
proposition de paix à adresser au roi , exprimée avec 
une modération toute nouvelle'. Les communes ,■ à 

$e prononça dans le conseil contre l*idëe de faire* aux comtes une 
réception favorable. Les caractères le'gers et passionnés , comme 
l'était celui d'Henriette, sont prompts à oublier les offenses j les 
caractères sérieux et mélancoliques, comme celui de Charles, ne 
Us perdent jamais de vue • 

I . Baillie déplore , à cette époque , « les horribles craintes 
«et le trouble de la cité, le roi étant pirtout vainqueur. Il y 
« avait un parti aussi fort qu’insolent, dans la cité , en faveur du 
«rotjDpag. 3^1. « Les raalveiUans ameutèrent une multitude d«^ 
« femmes du rang le plus» bas et U plus infâme, pour venir devant 
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une majorité de g4 contre 65 , arrêtèrent de prendre 
en considération la résolution des pairs; mais le lord- 
maire Pennington ayant obtenu contre la paix une 
adresse de la cité, appuyée par une populace tumul- 
tueuse, on réussit à empêcher, par une faible majo- 
rité, le concours des communes avec l’autre chambre 
Ce fut après cela que les lords dont nous avons parlé , 
aussi bien que plusieurs membresdes communes, quittè- 
rent Westminster. Le parti dominant ne songeait point 
à la paix tant qu’il n’en pouvait dicter les conditions. 
Le grand succès qu’obtint Æssex on faisant lever le 
siège de Gloccster, l’action la plus distinguée de sa vie 
militaire, et la bataille de Newbury dans laquelle les 
parlementaires eurent un avantage décidé , leur ôtè- 
rent la crainte de toute attaque sérieuse de la part du 
roi : la guerre redevint une suite interminable de 
sièges et d’escarmouches. Alors furent adoptées deux 
mesures importantes qui donnèrent à la querelle un 
nouveau caractère. 

Littleton, lord-garde du grand sceau, l’avait em- 
porté en se rendant auprès du roi. Cette absence 
îmrêtait la marche régulière* du gouvernement exé- 

« la porte deü deux- cbambrsa crier tumultueusement ; La paix à 
« tout prix ! "Pour réprimer ce tumulte , il fallut user de -vio- 
« lenoe, et tuer trois ou quatre femmes, en maltraiter*quelqiies- 
« unes, et en emprisonner un plus grand nombre. » Pag. 3oo. 

1 . Journaux des lords et des cotnsitunes : Ilist, parL i56, etc. ; 
Clarendon, iT, i83; Mémoires de HolUs. Hollis était scrutateur de 
la majorité dans cette occasion; il avait quitté lé parti de la guerre 
depuis quelques mois ( Baillir, i, a5fi.j, et son n<tm est souventré- 
pété dans les journaux, depuis novembre ifi.ja , en qualité de scru- 
tateur contre ce parti , bien qu’on lui reproche d’avoir dit qu’il ab- 
horrait jusqu’au nom d’accommodement. Mistress Hutchinson , 
pag. ag6. Hollis était un fort bonà'file homme , et même d’une 
haute capacité; mais il se livrait trop à .ses animosités personnelles ; 
et ,' rf.mm» elles êbàngeaiétît ; ses prineipés rbangeaient aiits). 

/ 

/ * 

’ ' r ' 





r 


CHAP. X. DF. LA GUFitRK CIVILF. I7 

cutif et radministration de la justice dans le ressort 
du parlement. Pas un emploi ne pouvait être donne, 
pas un writ expédié pour faire élire un membre des 
communes, pas une commission complétée pour tenir 
les assises, sans l’indispensable formalité de l’apposi- 
tion du grand sceau. On ne saurait s’empêcher de sou- 
rire en voyant des hommes qui avaient levé des armées 
et livré bataille au roi , embarrassés pour se tirer d’une 
difliculté tellement de forme. Mais le grand sceau, 
aux yeux «les légistes anglais , a une sorte de vertu 
mystérieuse, et passe pour dépositaire de l’autorité 
souveraine en un bien plus haut degré que la per- 
sonne même du roi. Les communes préparèrent en 
juillet, pour la fabrication d’un autre grand sceau , 
une ordonnance pour laquelle on ne put obtenir le 
concours des pairs avant le mois d’octobre. Les roya- 
listes et le roi lui-même se récrièrent contre cet acte 
comme contre la plus audacieuse trahison, quoique ce 
fût une conséquence bien naturelle de l’état où se trou- 
vait placé le parlement; et, dans les négociations qui 
suivirent, ce fut l’un des points secondaires en débat, 
que de savoir si le roi sanctionnerait les actes portant 
le grand sceau des deux chambres , ou si celles-ci con- 
sentiraient à sanctionner ce qui était marqué du sien. 

La seconde mesure que prit le parlement eut une 
importance plus grande et de plus fatales consé- 
quences. Nous avons déjà rapporté combien les bi- 
gots presbytériens écossais insistaient sur l’établisse- 
ment de leur église en Angleterre. C’était surtout, 
peut-être , afin de se concilier les Écossais que la 
chambre des communes avait tenu au bill pour l’a- 
bolition de l’épiscopat , et que ^e bill avait fait 
partie des dix-neuf propositions que les deux cham- 
TOM. ni. ’ a 
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bres avaicat présentées au roi *. Après l’action de 
Hrentford, le parlement convint d’une déclaration à 
remettre aux commissaires écossais résidant à Lon- 
dres: dans cette déclaration , après avoir fait ressortir 
le mauvais esprit du haut clergé qui empêchait la ré- 
forme du gouvernement ecclésiastique, et après avoir 
protesté de leur désir sincère et affectueux d’ame- 
ner à ce sujet une plus étroite alliance entre les deux 
nations, les membres du parlement requéraient leurs 
frères d’Ecosse de lever les forces qu’ils jugeraient né- 
cessaires pour assurer la paix de leurs propres fron- 
tières contre les malintentionnés de ces contrées ; 
comme aussi de les aider à détruire l’année de pa- 
pistes et d’étrangers qui , on s’y attendait , serait bien- 
tôt sur pied en Angleterre. 

Pendant plusieurs mois, cette ouverture n’eut 
, aucun effet visible. Les Écossais, avec la circonspec- 
tion qui les caractérise, soupçonnaient, qu’en dépit 
de ces déclarations générales en faveur de leur disci- 
pline ecclésiastique , elle ne tenait pas fort à cœur à la 
plupart des membres du parlement , et pourrait bien 
être abandonnée dans un traité, si Charles voulait ac- 
corder quelques autres objets en débat. Aussi, quand le 
progrès des armes royales, surtout dans le nord, pen- 
dant l’été suivant, força le parlement à les appeler à son 
secours d’une manière plus pressante, et par ambassade 
spéciale, ils résolurent de le lier par un pacte tel que 

•r 

I. La résolution, que le gouvernement part archevêques, évé» 
ques, etc., était maurais , et devait être supprimé, passa dans 
les deux chambres à ruoanimité, le lo septembre i64^. Hist. 
pari, n, i465. Mais rordonnaoce pour la mettre pleinement à 
exécution ne fut pas rendue avant octobre 1646 - Ordonnances ée 




Soobell . ® 

a. Hist. du pari, ni, i5. 
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nulle fluctuation politique ne pût le rompre. Ils exi- 
gèrent , en conséquence , l’adoption de la ligue solen- 
nelle et du covenant , sur le modèle d’une association 
qui, établie chez eux cinq ans auparavant , leur avait 
donné les moyens de résister au roi avec succès , et de 
renverser le gouvernement épiscopal. Le covenant 
consistait en un serment imposé à toute espèce de per- 
sonnes dans les deux royaumes, par lequel elles s’en- 
gageaient à maintenir la religion réformée de l’église 
d’Ecosse, dans sa doctrine, son culte, sa discipline, 
et son gouvernement, selon la parole de Dieu et la 
pratique des meilleures églises réformées ; à s’efforcer 
d’amener les églises de Dieu dans les ti’ois royaumes 
à la plus intime union et à l’uniforinité dans la reli- 
gion , la confession de foi , la forme du gouvernement 
ecclésiastique, la liturgie, et l’instruction religieuse : 
à s’efforcer, sans acception de personnes, d’extirper 
le papisme, l’épiscopat (c’est-à-dire, le gouvernement 
de l’église par des archevêques, des évêques, leurs chan- 
celiers et commissaires, des doyens et des chapitres, des 
archidiacres et toute autre charge ecclésiastique com- 
prise dans cette liiéiarchie), et tout ce qui se trouve- 
rait contraire à la saine doctrine et au pouvoir des 
saints: à défendre les droits et les privilèges des par- 
leinens, et les libertés des royaumes, et la personne 
et l’autorité du roi , pour le maintien et la défense de 
la vraie religion et des libertés des royaumes : à s’ef- 
forcer de découvrir, afin qu’ils reçoivent châtiment, 
les incendiaires et les malveillans qui empêchent la 
réforme de la religion , et i.solent le roi de son peuple; 
enfin , à secourir et soutenir quiconque entrerait dans 
ce coveuant, et à ne pas s’en détacher soi-inên>e, soit 
pour devenir rebelle avec l’ennemi, soit pour tom- 
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ber dans une indifTérence , ou une neutralité dëtes- 
tables. Eli raison de la stricte alliance par là établie 
entre les deux royaumes , les commissaires écossais à 
Westminster furent investis , conjointement avec un 
comité des deux chambres , de pouvoirs fort étendus 
pour l’administration des affaires publiques*. 

Chacun des membres des communes qui se trou- 
vaient à Westminster au nombre de 228, ou peut-être 
davantage , et des 20 à 3 o pairs qui composaient leur 
chambre haute’, signa cet engagement formel de renver- 
ser l’église établie; plus d’un le firent avec une extrême 
répugnance, causée par un profond dégoût pour cette 
innovation, et par la conscience qu’un tel acte élevait 
la plus formidable barrière contre la paix; mais plus 
d’un avec une restriction intérieure à laquelle sem- 
blait les autoriser quelque défaut de précision dans 

# 

1. Ce comitii, établi en février i644« comprenait les membres 
<|ni s'iivrnt , les plus distingués alors du parlement : le.s comtes de 
Northumbcrland, tVEs.scx, de Wai*wick et de Manchester; les lords 
Say, Whartonct Roberts; M. Pierrepoint, les deux sir Henri Vanc^ 
sir Philippe Stapelton, sir William Waller, sir Gilbert Ger- 
rard, .sir William Armyn, sir Arthur Haslerig ; MM. Crew, 
Wallop, Saint-John, Cromwell, Brown et Glyno. Hist.parl. in, 24®- 

2 . Pamphlets deSomers, iv, 533. Les noms marqués dans V Histoire 
parlementaire^ comme do ceux qui adoptèrent le covenant , sont au 
nombre de deux cent trente-.«ix. 

Le comte de Lincoln seul , homme aussi intègre que modéré, 
bien quMl ne sc fit remarquer que dans les journaux de la chambre, 
refusa d’adopter le covenanl, et fut, en conséquence, exclus de 
son siège; maU, sur une pétition qu’il fit Tannée suivante, quoique 
sans acquiescer au corenant , autant qu’on en peut juger, il fut ré- 
tabli, et le vote fut annulé. Hist. parl.y p. 3 q 3. U protesta formel- 
lement codtre toute mesure violente, et nous trouvons encore son 
nom dans la minorité, en de semblables occasions, après la restau- 
ration. 

BailHe dit que la désertion au loi d’environ six pairs, à cette 
époque, aervit beaucoup à faire passer le corenant d’une manière 
légale, Vuli 1 , pag. 390 . 
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le langage de ce covenant' , ménagé par Vane , dit-on , 
pour voiler ses propres desseins. Il fut de suite imposé 
à tous les officiers ci vils et militaires, et à tout le clergé 
bénéficier Une rude persécution tomba sur les fidèles 
enfans de l’église anglicane. Plusieurs avaient déjà 
été privés de leur bénéfice, ou avaient encouru l’em- 
prisonnement de la part du comité des deux cham- 
bres institué contre les ministres scandaleux, ou des 
comités inférieurs du même genre établis dans chaque 
comté soumis à la juridiction parlementaire; c’était par- 
fois, sous prétexte d’immoralité ou défaussé doctrine; 
plus souvent pour ce qu’on appelait malveillance, ou 
attachement au roi et à son parti’. Cependant des 

m 

I . Burnet j Afémoires des ducs de Ha^Utorij pag/23^. J*ai (pielquc 
doute sur ce fait que lea écrivains postérieurs paraissent avoir em- 
prunté à Burnct. On peut bien supposer que l’ambiguité du cuve* 
nant n’élait pas fort sensible, puisque les presbytériens écossais, 
gens peu faciles à duper, en agréèrent les eipressions. Selon les règles 
trime bonne et honnête interprétation ^ cet acte obligeait indnbita- 
hlcracnt ceux qui le souscrivaient à seconder l’établissement d’un 
goiivernefncnt ecclésiastique conforme n celui d’Ecosse, c’est-à- 
dire presbytérien, excluant tout mélange d’aucun autre; mais Sel- 
den et les autres amis de l’épiscopat modéré , qui adoptèrent le cb- 
venant, en donnèrent pour excuse à leur eonsoicnce , je suppose, 
qu’en renonçant à la juridiction des évéqueS, ils entendaient la ju- 
ridiction sans limite, et sans le concours d’aucuns prêtres 1 Ce 
n’était pas toutefois une action sur laquelle ils piis.sent réfléchir avec 
contentemcnl. Baxter dit que Gataker et quelques autres de Fas- 
semblce ne voulurent recevoir le covenant qu'en entendant bien 
ne pas renoncer par-U à l’épiscopat primitif, f^ie de Baxter^ p. 48. 
Ces subtilités de controverse échappent aux lecteurs ordinaires de 
l’histoire. 

3 . Après que la guerre fut terminée , aucun <fes partisans du rot 
ne fut admis ù racheter ses biens, sans adopter le covenani. C’est ce 
que Clarendon appelle dans une de ses lettres «se ]>resser il’a- 
« che^r sa damnation au taux moyen de deux années. » Vol. ii , 
pag. 2 S 6 - il faut |>ourtaDt qu’il y a*t un terme à la rési- 
stance. 

3. I^eal, 11 , J 9 , etc», est assez raisonnable dans la censure qu’il 
fait des comités, surtout de ceux des prormccs. « La plus grande 
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hoQums praickos et ne se mêlant point de politique 
pouvaient espérer d’éehapper à cette inquisition ; 

' mais le oovenant , imppsé «omme test général, allait 
frapper tous ceux qui avaient trop de conscience pour 
s’engager solennelleine ut devant Dieu à repousser un 
** ordre dp ^clmses qu’en gàiéral ils croyaient d’insti- 
tution divine. Quel fut le nombre des ecclésiastiques 
destitues, la plupart seulement pourrefus du covenant , 
et sans i^icuu reproche de scandale ou de superstition, 
c’est une -chose impossiMe à détenniner. Walkei', dans 
ses Sçi^raaces du dengé, volume in-folio écrit tout- 
à-fait sur la fin du règne d’Anne, avec toute la viru- 

partie (du clergé) fut clia.ssec f»our cause fie malveillance (atta- 
chement aux interets du r<p ); bien rarement pour accusation de 
superstition etde fausse doctrine. Cependant, la -conduite des comités 
de se'questrc n’était pas toujours excusable ; car, au contraire d’une 
cour de justice qui doit être plutêit un conseil qu’un accusatesir, les 
* commis-saires consideVaient les membres du clergé royaliste comme 
leurs plus dangereux ennemis, et épiaient toutes les occasions de 
les suspendre de leurs cures , » pag. 24 . Mais , si l’on peut accorder 
quelque condanec à la « série des ministres malreiltens » par 
. White , et je ne vois pomt que Walker ait rétsssi à le réfuter, U y 
avait bien des irrégularités dans la vie do clergé, au point qu’on 
le voyait hanter les estaminets; ce qui pourtant était beancoiip 
plus commun , et , en conséquence , moins indécent alors que de nos 
jours. Voyez aussi yu de Baxter^ pag. 74, dont rautorité, 
malgré quelques exceptions i faire, à cause de se» préventions, est 
au moins préférable à celle de Walker. 

Le parti dfi roi n’exerçait pas une moins grande oppression sur les 
ministres qu"il regardait comme puritains, ce qui malheureusement 
coroprenait la plupart des ecéléaiastiques de morurs austères, sur- 
tout s’ils prêchaient en disciples de Calvin , a moins qu’ils ne rache- 
tassent ce tort par d’énergiqties démonstrations de loyauté. Neal , 
p. 21 ; yie de Baxter^ p. ^1; et, s’ils se montraient a découvert 
‘ dans ce parti , ils étaient assurés d’en être punis avec une extrême 
rigueur quand le parlement l’emportait , une ordonnance du 
^1" avril i 643 ayant séquestré les biens partiouUers des membres du 
clei^'qui avaient prêté secours au roi. Ainsi la condition des ecclé- 
HÙmamé ftuglais était de toute mauère déplorabJe , et en effet il 
lirait absolument ruiaés. 
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leiice et la partialité de la faction du haut clergé en 
ce léini)s-là , s’efforce d’appuyer ceux qui ont porté ce 
^nombre à 8,ooo; exagération manifeste, d’après lui- 
même , puisqu’il peut à peine produire a,ooo noms 
après les plus exactes recherches. Ncal, cependant, en 
admet i,6oo, sans doute plus du cinquième des mi- 
nistres à bénéfice dans le royaume'. Les collections 
biographiques fournissent un assez volumineux mar- 
tyrologe des hommes de co temps les plus distingués 
par leur science et leur vertu. Le bigotisme presby- 
térien, sans remords comme sans égards, peut se 
glorifier d’avoir accablé Walton de malheur, et réduit 
Lydiat à la dernière indigence; d’avoir outragé la 
vieillesse de Haies, et abreuvé d’amertume et d’insultes 
les derniers momeiis de Chillingworth. 

Mais l’action la plus inexcusable de ces fanatiques 
et l’un des plus grands reproches qui pèsent sur le 
long parlement est la mort de l’archevêque I.^ud, 
Dans les premiers jours de la session , tandis que la 
chute de Strafford frappait tout le monde d’étonne- 
ment, les communes avaient porté contre Laud une 
accusation de haute trahison, comprenant quatorze 
articles de charges; depuis lors, il n’avait pas quitté'ia 
Tour où il était dans un grand dénuement , à cause du 
séquestre de ses revenus et même de ses biens propres. 
Après l’y avoir laissé languir pi’ès de trois ans, on 
produisit contre lui, eu octobre i643, les articles 
détaillés, mais il n’y eut point de procédure active 

I. Neal, paf*. 93. Cet auteur dit «pie le covenant n<* fut point 
présenté, par faveur, à quelques membres du clergé qui n’avaient 
point agi contre le parlement, et qui passaient pour calvinistes, 
pag.Sg. Sanderson en est cité corame un exemple. Cet historien , 
honnite et d’un bon naturel au fond , censure avec justicè IHoipo* 
siliondu covenaot. 
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jusqu’en décembre i644> où, par une raison quel- 
conque, la détermination fut prise de poursuivre ce 
malheureux prélat jusqu’à la mort. Les charges contre 
lui, auxquelles Wild, MayUard et les autres commis- 
saires de l’accusation devaient donner le caractère de 
trahisons, se rapportaient , en partie , à ces innovations 
papistes qui n’avaient rien de politique; en partie, 
à ces actes vlolens de la ‘chambre étoilée et de la 
cour de haute commission dans lesquelles Laud était 
fort influent comme conseiller, mais n’avait aucune 
responsabilité légale plus grande que celle qui pe- 
sait sur bien d’autres. Il se défendit, non pas toujours 
d’une manière sage et satisfaisante, mais avec cou- 
rage et habileté, ne s’écartant jamais de ses hautes 
idées de pouvoir spirituel , mais s’efforçant de rejeter 
le blâme des sentences prononcées par le conseil sur 
ceux qui y concouraient avec lui. Il opposa à l’accu- 
sation de papisme la liste des conversions qu’il avait 
faites; mais ce mot était équivoque, et Laud ne pou- 
vait nier la différence entre son protestantisme et celui 
de notre réformatioii. Rien ne pouvait être plus mon- 
strueux que d’alléguer ici la trahison. I.æs juges, sur un 
référé des lords, donnèrent à entendre, avec leur timi- 
dité ordinaire, que les charges ne renfermaient point 
un caractère légal de trahison '. Mais bes communes 
ayant changé leur accusation en une ordonnance poàr 
l’exécution même, les pairs furent assez lâches pour 

. ■(tf, ■* 

1. ((Tous les juges rëpondirent^ qu’ils Qc pouvaient ('mettre une 
n opinion dans ce cas, en matière de trahison, à cause de la loi ; parce 
a qu’ils ne pouvaient regarder comme trahison que ce qui avait été 
•( particuliérement défini comme trahison dans le statut de la vingt- 
« cinquième année d ’Édouard HIj et ainsi ils renvoyèrent toute 
«l’affaire au jugement de cette chambre. i> Journaujr des lards f 

1 7 décembre 1644 • 
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y condescentli’e. Clarendon prétend qu’il n’y avait alors 
dans la cliambrc que sept pairs : mais par malheur , 
les journaux justifient de la présence de vingt'. Laud 
avait grandement mérité d’ôtre puni pour abus tyran- 
nique de pouvoir; mais son exécution à l’âge de 
soixante-dix ans , sans le plus mince prétexte de né- 
cessité politique, est un exemple de tyrannie beau- 
coup plus inexcusable qu’aucun de ceux qu’on ail 
allégués contre lui. 

En conséquence du traité conclu , l’armée écos- 
saise , forte de a i ,000 hommes, entra en Angleterre , 
au mois de janvier i644- Son arrivée aggrava beau- 
coup encore la posUfon du roi , déjà bien assez mau- 
vaise pour ne laisser qu’aux têtes les plus exaltées un 
vain espoir de l’emporter enfin. Eu effet, les succès 
de Charles devaient surprendre tout homme judicieux, 
plutôt que faire attendre aucun moyen de terminer la 
guerre autrement que par un sincèie et loyal traité. 
Dès les premiers troubles, la population aisée des cam- 
pagnes et les classes commerçantes des villes étaient en 
général opposées à la cause du roi, même dans les com- 
tés qu’il occupait militairement, à l’exception d’un pe- 
tit nombre, tels que Worcester, Cornouailles, Salop,et 
la plus grande partie du pays de Galles, où l’opinion 
dominante était royaliste’; la licence d’une année sans 

I. Journaux Jes 4 ne dit j>oint tjtie re fut 

neminr rontrailicenté. 

U. (( 11 y uvoit ime grande difTerencc dans les dispositions des 
classes inférieorcs attachee& aux deuxpan*tis, que ceux qui pen- 
chaient du côt<^ du parlemenf oe oë{;lip;eaient rien de ce qoi pouvnt 
en servir la cause; au cootraÿ'e, ceui qui vouLiient du bien au 
roi croyaient avoir accompli leur devoir par leurs vœux, et avoir 
assez fait pour lui quand ils o'avaieut rien fait contre lui. v Claren- 
don , pa^. S, 4^^’ ** 'plupart des geutiishommes du comte (NoN 
tinghamsbire ), dit mistriss Ilutchinsou, étaient indisposes contre 
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discipline comme sans paie servait prodigieusement à 
augmenter cette désaffection pour Charles. De fautre 
côté, même dans les parties de l’Angletet^ qui dëmeu* 
raientsoumises aux deux chambres^ les gentilshommes 
étaient, pour là plupart, attachés )Mix^iatérêts du roi. 
Mais Charles ne fut jamais en état de faire quelque 
impression durable dans ce qu’on appelait les comtés 
confédérés, de Norfolk à Sussex inclusivement, et 
aucune tentative d’insurrection n’y eut jamais de ré- 
sultat'. îje parlement, au contraire, maître de plu- 
sieurs places , tenait sur pied des troupes nombreuses 
dans cette partie du royaume, plus étendue, où la 

le parlement j la plue grande partie de la classe moyenne , les francs 
tananciers à leur aise qui ne dc'pendaient point des seigneors et 
des gentUsIiommes roalveillans , étaient attachas à la cause parle- 
mentaire. » pag. 8i. Je crois qu'il en était de-méme dans la plu.s 
grande partie de l’Angleterre. B.axtcr, dans sa p. 5o , dit préci- 
sément la m^me cho0dans un passage digne de remarque^ mais la 
populace du Worcestersbire , dit-il, était d’un violent royalnme. 
P 3g. Clarendon observe dans un autre endroit ,in, 4' s ** qu’il y 
avait dans ce comté (Cornouailles)» aussi bien que dans tout le 
royaume, un respect étonnant et superstitieux pour le nom de 
parlement et une prévention contre le pouvoir de la cour. » Il ap- 
pelle ensuite, pag. respect aveugle pour le nom de par- 

lement la fatale maladie de tout le royaume; » tant*on avait senti 
profondément l’arbitraire du gouvernement du roi, surtout dans 
l’afTairr* de la taxe qu’on nomme des vaisseaux. Warburton observe 
que le roi n’exprima jamais aucun repentir, ou ne fît jamais, dans 
ses déclarations publiques, aucun aveu de l’illégalité de son ancienne 
administration. JVotes sur Clarendon ^ p. 566. Mais c’était là peut- 
^tre ce qu’on ne devait pas attendre; et ses promesses multipliées 
de gouverner d’après la loi peuvent être regardées comme une recon- 
naissance dé ses fautes passées. ^ ^ 

11 . Les comtés confédérés, ù proprement parler, étaient d’abord 
Norfolk , Suüolk, 1ïls.»ex , Hertford et Camlnidge, auxquels se joi- 
gnirent quelques autres. Sussex ne fît point partie , je crois , de la 
confédératicm; mais il était également dans Je ressort du parlement, 
quoique les senthneos des gentilshommef y fussent éminemment 
loyaux» il en était de même de K.ent. 
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balance penchait en faveur du roi. Ses ressources 
étaient beaucoup plus grandes; les taxes qu’il imposait, 
malgré leur poids excessif, étaient plus régulièrement 
payées et moins ruineuses pour le peuple que les 
exactions soudaines, moitié pillage, moitié contribu- 
tion, des rapaces Cavaliers. Le roi perdit du terrain 
pendant l’hiver. Il s’était forgé des espérances sur 
l'idée de tirer des troupes d’Irlande; et, dans cette 
vue, il avait fait avec les rebelles catholiques une 
trêve, appelée alors la suspension d’armes ; mais ce 
renfort ayant été battu et dispersé par Fairfax à Nampt- 
wich, le roi, sans obtenir le plus mince avantage, 
eut le déplaisir de voir qu’une telle entreprise avait 
ajouté encore à son impopularité et à la déHance que 
concevaient de lui ses propres partisans. La campagne 
suivante fut signalée par la grande défaite de Robert et 
de Newcastle à Marstonmoor, et par la perte du nord 
de l’Angleterre. Un coup aussi violent aurait dû en- 
traîner une prompte ruine, s’il n’avait été en quelque 
façon amorti par les succès, aussi étranges qu’inat- 
tendus, qu'obtint le roi sur Essex dans l’ouest, et par 
la lenteur que mirent les Écossais à proBter de leur 
victoire. A l’issue de la campagne de les af- 

faii ■es du roi étaient en si mauvais état, qu’il n’au- 
rait fallu rien moins qu’une série de victoires pour 
les rétablir; cependant elles n’étaient point tellement 
ruinées qu’elles fissent entrevoir le terme prochain 
des malheurs de la nation. 

Dès le commencement de la guerre, il y avait eu 
dans les conseils du roi à Oxford toute cette inco- 
hérence, et, entre ses partisans, toutes ces rivalités, 
toutes ces dissensions, qui sont l’apanage naturel 
d’hommes engagés dans une cause dangereuse avec 


a8 HISTOIRE COITSTITUTIONNELEE d’aNGLET. 

(les vues et des motifs divers. Les hommes de 
guerre, dont quelques-uns avaient servi en Alle- 
magne avec les Suédois, ne reconnaissaient de lois 
que celles de la guerre, et ne pouvaient comprendre 
que, lorsqu’il s’agissait de nuire à l’ennemi ou de 
pourvoir à leurs propres besoins, ils dussent subir le 
frein du pouvoir civil. Les hommes de loi, au con- 
traire, et tout le parti constitutionnel, peut-être 
avec plus de rigueur que ne le comportaient les 
embarras du moment, s’efforçaient de maintenir, 
au milieu des armes, les apparences au moins de la 
justice légale, et cette maxime favorite des Anglais, 
la suprématie de l’autorité civile sur l’autorité mi- 
litaire. A la tête du premier parti étaient les deux 
neveux du roi , Robert et Maurice, les plus jeunes fils 
du malheureux électeur |)alatin , soldats de fortune , 
comme on peut justement les nommer, rudes et im- 
périeux , méprisant tout haut le conseil et la loi 
commune , et soutenus par Charles avec toute sa 
légèreté et son incapacité pour les affaires , contre 
les premiers hommes de l’Etat. Une autre faction très- 
puissante et dangereuse était celle des catholiques, 
fiers de leurs services et des sacrifices qu’ils avaient 
faits, confians dans la protection de la reine, et re- . 
gardant au moins une tolérance complète comme leur 
juste récompense. Us étaient les ennemis naturels de 
la paix, et n’étaient guère moins détestés à Oxford 
qu’à Westminster *. 

ï Ctireuilon , J May, i6o; Baillic , i, 4'®- Voyez ilans les 

Pamphlets (IcSoroerf, v, 495, un Dialogue entre un gentleman et 
un bourgeois, imprimé à Oxford, i643. Bien que ce soit un pam- 
phlet royaliste, il montre la desunion qui régnait dans ce nial- 
heiircux parti, et sVIève contre l’influence des papistes, à cause 
de laquelle on dit que le marquis de Hertford s’éloigna du service 
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Au commencement de l’hiver de i643,le roi prit 
la résolution extraordinaire de convoquer à Oxford 
les pairs et les membres des communes de sou parti, 
pour se constituer en parlement. Cette mesure fut 
évidemment suggérée par les constitutionnels , dans 
l’intention d’obtenir des subsides par une voie 
plus régulière que des contributions forcées, et afin 
d’opposer une barrière aux prétentions des militaires 
et des papistes On peut mettre eu doute si ce plan 

<lu roi J on y loue Robert j on y attaque Newcastle j il est ^crit, en 
somme , dans un ton de royalisme, fort modère. Le comte de Hol- 
land et sir Édouard Dering donnèrent hautement pour raison de 
leur désertion quHI y avait auprès du roi grand danger de papisme. 
CVtait fort exagéré; cependant lord Siinderland tient le même lan- 
gage. Prtpierf de Sidney, U , 667 . On doit attribuer le décourage- 
ment de lord Falkland , et son désir impatient de la paix , au 
dégoût qu'il avait pour les conseils d'Oxford , et pour la plus grande 
partie de ceux avec lesquels il était associé. 

* E quel chr più ti graver* le spalle ' 

Sara lacompagnia malvasia e ria , « 

^ .Ncllaqtial tu cadrai in questa valle. 

• 

Nous savons trop peu de chose de cet excellent homme dont les ta- 
lens, toutefois, et les premiers essais ne paraissent pas annoncer 
une grande aptitude pour la vie d'homme d'état. Il est évident 
qu'il n'entra pas dans la cause royale avec tout le zèle de son 
ami Hyde ; et sans doute le roi n'avait pas une grande estime pour 
les conseils d'un homme dont les vues digéraient tellement des 
siennes sur quelques objets importans. de Clarendon , 4^* 
avait agi contre Stralford, et probablement avait mauvaise opinion 
de Laud; il avait lui-même fait la motion de poursuivre Finch pour 
crime de haute trahison. Dans les d'Ormond, i, 20 , il paraît 

attaqué par un homme qui écrit d'Oxford, 1 , juin i543. « Que Dieu 
préserve le meilleur des hommes et des rois d'être ainsi traité par 
d'hypocrites conseillers qui penchent trop vers la route parlemen- 
taire ; plusieurs ne craignent pas de les désigner, et je ne doute 
point que vous n'ayez entendu leurs noms, n 

I. On voit dans la dernière édition de Clarendon, tv, 35i , qu'il 

* Et ce qai te sers le plus à charge , ce sera l’incommode et méchante compa- 
gnie que le sort le donnera dans celte vallée. 
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éuik bien calculé pour avancer la cause du roi. La 
convention royaliste, nom qu’en effet elle aurait dû 
prendre plutôt que celui de parlement, se réunit à 
Oxford en n^imbre considérable; quarante-trois pairs 
et cent dix-huit membres des communes signèrent 
une lettre adressée au comte d’Essex, exprimant 
leur vif désir de traiter de la paix, vingt-neuf pairs, 
et cinquante - sept membres des communes étant 
alors absens, dit-on, pour le service du roi ou pour 
d’autres motifs*. Un pareil nombre, dans l’une des 
chambres presque le double, et dans l’autre environ 
la moitié des membres qui étaient demeurés à West- 
minster, pouvait influer sur l’opinion du peuple an- 
glais, et, du moins, laver le roi du reproche qu’il 
s’opposait seul à son parlement. Mais ces hommes 
ne se rendirent pas à Oxford dans un sentiment 
de loyauté fervente; ils se défiaient du roi, sur- 
tout au sujet de la religion, ils étaient pleins d’a- 
version pour quelques favoris aveuglément élevés 
au pouvoir, tels que Digby et Cottington , et si impa- 
tiens de pacification , qu’ils n’auraient peut-être pas 

donna le conseil d'appeler le parlement d'Oxford. Les premiers t$di> 
leurs ont omis son nom. 

I . liisi. par/, a i8. On voit, par une liste du long parlement, dans 
Je même ouvrage, vol. ii, que le nombre de ceux qui adoptèrent le 
covenant fut de deux cent trente-six^ mais sont compris dans les 
deux listes douze membres, qui allèrent ensuite joindre le roi. Le 
reste, environ cent, ou était mort depuis le commencement des 
troubles, ou, pour quelque raison, se tenait absent des deux as- 
semblées. Peut-être la liste de ceux qui adoptèrent le covenant 
n'est-elle pas tout-à-fait complète ; je ne crois pas que le roi eût 
avec lui plus de soixante pairs environ. Le parlement toutefois ne 
pouvait en produire trente* Journaux Jes lord», 20 janvier i 644 > 
*Whitelocke, p. 80, dit que deux cent quatre-vingts membres étaient 
présens dans la Chambre des communes, en janvier 1644 Rentre 
cent qui étaient occupés ailleurs au service du parlement. Mais ce 
compte ne saurait être parfaitement exact. 
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été éloignés do l’acheter par des concessions plus 
grandes que prudemmeut le roi ne pouvait en faire'. 
I.a paix, cependant, ne fut nullement avancée par 
cette convention; le parlement, jaloux et alarmé, ne 
voulut jamais en reconnaître l’existence, et fut telle- 
ment irrité du vote par lequel on y déclara coupa- 
bles de trahison les lords et les membres des com- 
munes siégeant à Westminster, que, si nousen croyons 
un écrivain d’une grande autorité, les deux cham- 
bres, sur la motion d’Essex, adoptèrent à runanimité 
la proposition de sommer le roi de comparaître à jour 
fixé *. Mais les commissaires écossais eurent assez de 
crédit pour détourner des suggestions aussi violentes, 
et obtinrent enfin l’adhésion des deux chambres 
à un projet de négociation’. Ces commissaires com- 

1 . Rushworth, abr. y, ^66 et 796. On y trouye une adresse au rni 
qui, bien eiamince, paraît exprimer quelque crainte du papisme 
et du pouvoir arbitraire. Bailliedit, dans une de ses lettres : « Leprr- 
mier jour que le parlement d'Oxford se réunit, le roi ût un long dis- 
cours j mais, plusieurs assistans s*étant empressés de présenter des 
requêtes tendant à faire éloigner de la cour Olgbj^, Coltington et 
d*aulres , rassemblée fut renvoyée à quelques jours, a 1 , 439* En 
effet, le rétablissement de Cottington , et plus encore de Winde- 
bank , dans le conseil, n’était pas le gage de mesures conformes au 
protestantisme ou â la constitution. Cette opposition si naturelle 
aux parlemens en toute circonstance, dégoûta Charles^ dans une 
de ses lettres â la reine , il se félicite d’étre délivré de ce foyer 
de motions séditieuses, de son parlement bâtard, n On pourrait 
présumer que quelques-uns de ceux qui obéirent i l'appel du roi le 
firent moins par sentiment que par la considération que leurs pro- 
priétés SQ trouvaient en des lieux occupés par les troupes du roi \ la 
même réflexion est applicable au parlement de Westminster. 

3. Raiilie, 44 <* trouve aucune mention de cette mesure 

dans les journaux^ mais., comme Baillie était alors à Londres, eu 
relation continnelle avec les chefs du parlement, il doit avoir 
été fondé à rapporter un pareilacte, bien qu’il paraisse avoir été in- 
exact quant au fait du vote. 

3. Misl,parl. 799, et Clarendon , V , i6j Whitelockc, 110, vio. j 

Riishwortb, abr. v^ ^1^* 
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mençaicnt à se trouver moins en position de maî- 
triser les conseils de Westminster qu’ils ne s’en étaient 
flattés, et redoutaient l’influence naissante de Crom- 
well. La négociation fut ouverte à Uxbridge, en jan- 
vier 1645 ; mais ni le roi, ni ses adversaires n’entrè- 
rent dans cette voie avec des dispositions véritablement 
favorables à la paix; les uns, d’une part, résolus à ne 
point s’écarter de la rigueur extrême des conditions 
qu’impose un conquérant, et cela sans avoir vaincu; 
le roi, de son côté, quoique plus en secret, caressant 
la vaine espérance d’un plus triomphant retour au 
pouvoir qu’on ne pouvait l’attendre d’aucune espèce 
de traité 

Le roi ne put ëviUr cette négociation; non-sculcment son 
parlement d'Oxfordf comme 00 devait s'y attendre , désirait ha u> 
tement la paix; mais une grande partie de son armée, au mois 
d'août i644, au moment où elle était opposée à Kssex dans l'ouest, 
avait pris le parti extraordinaire d'adresser une lettre à ce général , 
y manifestant ses intentions quant aux. droits et aux libertés du 
peuple, aux privilèges du parlement et à la religion protestante 
contre les empiètemens des papistes, s'y déclarant sur la foi de sujets, 
sur l'honneur et la^réputation d'honnétes gens et de soldats , prête 
à maintenir, au prix de la vie, ce qoe Sa Majesté promettrait pu- 
bliquement, pour obtenir la paix sans effusion de sang. Elle demanda 
au comte d'Essex , ^accompagné de six autres, de_ conférer ^avec 
le général f comte de Brentford)) accompagné de même, sur tous 
les moyens possibles de concilier les malheureux différends et les 
malentendus qui avaient si long-temps désolé le royaume. Discours 
historiques de sir Édouard Walker, 5 q. Le roi eut connaissance de 
cette lettre ayant qu'elle fût envoyée, mais quand elle était déjà 
revêtue de plusieurs signatures. 11 y donna son consentement, mais 
avec une grande répugnance et même avec 1 indignation, comme 
Tattestent ses propres expressions dans ce passage de Walker, dont 
le manuscrit contient ici, aussi bien qu’en plusieurs autres endroits, 
entre les lignes , des mots e'erits de la main du roi. La démarche de 
l'armée était dictée par un esprit de mutinerie qui s'était fort 
répandu dans ses rangs, et qui la perdit entièrement la campagne 
suivante. Ce fut. je présume, sur le désir du roi que la lettre fut 
signée par le général , par le prince Maurice et par tous les colonels 
de l'armée, afin d'en écarter l'apparence d'un mouvement factieux. 
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Lt^s trois principaux sujets de discussion entre les 
négociateurs d’üxbridge étaient l’Église, la milice et 
l’état de l’Irlande. Liés par leur malheureux cove- 
nant , et surveillés par leurs collègues écossais , les 
commissaires du parlement demandèrent l’établisse-' 
ment complet du gouvernement presbytérien, et la 
substitution de ce qu’on appelait le directoire du 
culte à la liturgie anglicane. Sur ce point, on avait 
peu d’espoir d’une conciliation. Le roi était pro- 
fondément imbu des principes d’Andrews et de 
Laud ; il regardait le gouvernement épiscopal comme 
absolument indispensable pour rendre valide l’admi- 
nistration des sacremens, et comme l’essence même 
d’une Église chrétienne. Les Écossais et une par- 
tie du clergé anglais avaient également la confiance 
que leur forme presbytérienne avait été instituée 
par les apôtres, comme un divin modèle dont il 
n’était point permis de s’écarter *. Bien que la plu- 
part des laïques dans le royaume se fissent des idées 
moins étroites, les commissaires du parlement ju- 
geaient que c’était au roi plutôt qu’à eux de céder 

Mais «tssurt'ment elle devait son origine à Wilmot, à Perejr et 
à quelques-iio» de ceux qoo le roi jugeait mal dispotés. Voyet CU- 
reodoD, iv, 5t^, etc. j lUuhw. abr. v, 348, 358. * 

I. Les théologiens du roi, 'Steward et Sheldon, soutinrent i Ui- 
bridge que IVinscopit était de droit divin j Henderson et d’autres 
que le presbyte'riat avait seul cet avantage. Whitelocke, i3a Ces 
hommes d’église auraient dû être enfermés, comme un jury, sans 
feu et sans provisions jusqu’à ce qu’ils se fussent mis d’accord. ' 
Si nous en croyons Clarendon , le comte de London , an nom des 
Écossais , offrit de n’insister sur aucune autre demande , si le roi 
voulait abandonner l’épiscopat. Il est certain, cependant, que lés 
Écossais n’auraient jamais souffert qu’il devint maître du parlement 
anglais j et si cette offre était faite avec sincérité, ce ne pouvait 
être que dans la conviction que le roi ne deviendrait pas .si 
puissant . 
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sur ce point; car le consentement qu’il avait déjà 
donné à l’abolition de l’épiscopat en Ecosse i^tté- 
nuait beaucoup l’objection de scs scrupules de con- 
science. Les royalistes, au contraire, eussent-ils pu 
même persuade^ leur maître, quoique sans regar- 
der l’épiscopat comme absQlument de droit ’divin , 
idée qu’ils laissaient aux hommes d’Eglise , le ju- 
geaient toutefois d’une si grande utilité pour la reli- 
gion , d’une si haute importance pour la monarchie , 
qu’il ne fallait rien moins qu’une; extrême nécessité, 
ou enfin la perspective d’un immense avantage pour 
en justifier l’abandon. Ils offrirent cependant ce qui, 
à une époque moins avancée des dissensions publi- 
ques, aurait à peu près contenté tout le monde, c’est- 
à-dire ce plan de hiérarchie épiscopale limitée, dont 
nous avons parlé plus haut, approuvé par Usher, et 
qui, assimilant l’évêque parmi ses prêtres au roi 
dans son parlement , l’empêchait d’exercer sa juri- 
diction et de conférer les ordres sans leur av,eu. Us 
offrirent encore de laisser toutes les cérémonies à la 
discrétion des ministres. Une telle concession aurait 
plu sans doute à la nation anglaise qui, île l’Eglise 
établie, ne réprouvait autre chose que Jes abus;,mais 
les négociateurs du parlement ne voulurent pas même 
entrer en discussion sur ce point . 

Us furent à peu près aussi exigeans au sujet de la 
milice; ils commencèrent par demander que les com- 
mandans de terre et de mer, le lord lieutenant d’Ir- 

t. Rushworth^ Whitelocke} Claremlon. Le dernier nous dit, 
dans sa yie , qui révèle plusieurs choses omises dans son Histoij'e , 
que le roi fut très>irrUé contre quelqnes>ims de ses commissaires 
d^Uibridge, surtout contre M. Bridgman , à cause de concessions 
trop grandes relativement a IVpiscopat. Charles vécut cependant 
assez pour en faire lui-même de bien plus grandes. i ^ 
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lande , et tous ]e»goüverneiirs de placei fortes, fussent- 
nommés par les cliambrcs pendnnt iiii'temps iUimité. 
Le roi, quoique d’assez mauvaise grâce, proposa qu’il 
y eût vingt commandans j la moitié à sa nomination , 
l’autre moitié à celle du parlement, pour le terme 
de trois années, quensuite'il étendit jusqu’à sept; 
temps après lequel ce droit i^tourncrait à la cou- 
ronne. Mais tout ce qu’on put obtenir de l’autre côté 
fnt de limiter à une durée de sept ans la possession 
exclusive de cé pouvpir, en laissant la question indé 
cise jusqu’à un arrangement ultérieur qui aurait lieu 
par acte du parlement à l’expiration de ce délai 
Cette négociation eût-elle été conduite entre deux 
États belligérans, souvent excités, par l’ambition ou 
la rivalité, à insister sur toutes les conditions qu’un pou- 
voir supérieur peut arracher à la faiblesSc, il n’j avait 
rien encore dans les affaires du roi qui pût le réduire 
à passer ainsi sous le joug, et à entrer dans sa capi- 
tale c6mme un prisonnier. D’après le grand principe 
que la constitution anglaise , dans tontes les parties 
dont elle se compose, devait être maintenue des deux 
cotés dans cette querelle, on peut dire aussi que la 
question pour le parlement n’était poiitt de savoir ce 
que* la fortune de ses armes ou ses ressources pour 
la guerre l’autorisaient g demander, 'mais bien ce 
qu’exigeait le juste équilibre des pouvoirs sous une 
monarchie tempérée. Le parlement. n’avait le droit 
de rien demander au-delà de ce qui était indispen- 
sable pour sa propre sûreté et pour celle du peuple ; 
et tout homme qui a quelque idée exacte de l’état de 
l’Angleterre au commencement de i645, décidera 

9 • 

I. Whitelockcy 1.3.1 . "i 
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si par un égal partage du pouvoir militaire, eoinine 
le roi le proposait, les' privilèges parlementaires et les 
libertés publiques auraient été plus exposés que ses 
prérogatives et sa liberté personnelle, s’il eût tout- 
à'iait abandonné ce pouvoir au parlement. Je suis 
loin de penser que l’acceptation des offres du roi à 
üxbridge eût rendu la paix à l’Angleterro. Charles au- 
rait vu d’un œil chagrin la monarebie ainsi limitée; les 
autres auraient conspiré contre l’existence même ffe 
cette monarchie. Mais parmi les conséquences diverses 
qu’on peut se figurer comme le résultat possible d’une 
pacification, la moins probable, selon moi, est que le 
roi eût repris ce pouvoir arbitraire qu’il avait exercé 
dans la première partie de son règne. En effet, d’où 
aurait-il pu espérer un appui? était-ce avec des créa- 
tures de cour telles que Jermyn ou Âshburnham f avec 
un invalide usé dans des services pareils à ceux de 
Ca)ttington , avec un téméraire aventurier comme 
Digby, qu’il aurait pu jouer Vane ou en imposer à 
Cromwell, ou rendre muettes la presse ou la chaire, 
ou frapper de stupeur l’inflexible puritain et le con- 
fiant fanatique? Il y avait à coup sûr des courtisans et 
des soldats qui détestaient jusqu’au nom de monarchie 
tempérée, et murmuraient du langage constitution- 
nel que le roi avait systémati«[uomeut employé dans ses 
déclarations publiques ' depuis qu’il faisait usage de 
la plume de Hyde et de Falkland ; mais il est à peu 

I. La profession de foi de ce parti est exposée dans le Qehemolh 
de Hobbes, qui est, en d'antres termes, l'appUcatton des principes 
de gouvernement consignas dan.rle Keviathan^ à la constitution 
et à l’etat de l'Angleterre dans la guerre civile. On le retrouve 
dans les Pamphlets du baron de Maxeres, n, 565, 567. Sir Phi- 
lippe Warwicli, dans scs Mémoires^ inditpic quelque chose du ni<''me 
genre. ' *r 
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près certain que la graudc majorité de son parlement 
(l’Oxford et de ceux qui avaient sa confiance sur le 
champ de bataille et dans le conseil appréhendait 
toute victoire qui aurait pu le rendre absolu, autant 
qu’Essex et Manchester étaient éloignés de vouloir 
vaincre aux dépens de la constitution Les catlioli- 
ques cependant auraient été fort loin pour fon- 
der l’autorité du roi. Ce n’est pas un reproche à 
faire <à cette classe, tout aussi attachée que les au- 
tres Anglais au pays et aux libertés du pays, mais 
réduite par une persécution injuste a ne trouver une 
espérance d’émancipation que dans la servitude géné- 
rale. On ne pouvait s’attendre à les voii*sympathiser 
avec ce patriotisme du dix-septième siècle, qui", s il 
répandait sur le protestantisme de la chaleur et de 
l’éclat, était pour eux comme un feu dévorant. Mais 
le roi , pour aucun dessein politique ,' ne pouvait se 

1 . VVarbiirton , dans les notes jointes à la dernière édition de 
Clarendon, vu, 563, rapporte une conversation qu’il eut avec le duc 
d’Argyle et lord Cobliam (tous deux militaires, elle premier dis- 
tinguc comme tel)i*sur la conduite du roi cl du comte d Essex apres 
la bataille d’EdgebiH. 11$ convinrent que cette conduite ne pou- 
vait, de part et d’autre, s’cxpii<pjer sur aucun principe mili- 
taire. Warburlon l’expliquait par la répugnance qu’avaient à être 
trop vaini/ueiirt Essex liii-méme , et peux <|ue le roi était foroé de 
consulter. Le Père d’Orléans, dans un jcissage que l’évêque con- 
naissait sans doute, conürme cette idée; et sçn autorité est excel- 
lente quant au secret de la eonr. « Robert, dit-il , proposa de n>ar- 
cber sur Loqdres; mais l’esprit anglais, qui ne se dément point, 
même dans les plus attaclics à la royauté, l’esprit anglais , dis-je, 
toujours entêté de ces libertés si funestes au ^pos dula nation, porta 
la plus grande partie du conseil isêhpposer à ce dessein. Le prctexti^ 
fut q«’il étaft dangerenx i>our le' roi de l’entreprendre , et pour la 
ville, que le prince Robert l’exéculêf , jeone comme il étifil, cm- 
porlH, et capable d’y mettre le feu. La vraie ‘raison éuit qu’ils 
craignaient que si le roi entrait dans Londres les «mies à la main , 
il ne prétendît sur (a nation une espèce de droit de conquête qui le 
rendît troj» absolu, s Hcro^utions tf ngleterrOt iii, to^^ 
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servir des catholiques, comme d’un corps distinct, sans 
rallier, contre lui tous les autres partis. Il avait déjà 
excité de si vives clameurs, au commencement de 
la guerre, en acceptant les services que les gentils- 
hommes catholiques s’étaient empressés de lui offrir, 
qu’au lieu d’une plus mâle justification que, dans sa 
pensée , les citcoustances ne permettaient pas , il 
eut recours à de vains subterfuges pour nier ou at- 
ténuer les faits, et descendit même à une récrimi- 
nation étrangement improbable; il prétendit, en plu- 
sieurs occasion^ , qu’il y avait dans l’armée du parle- 
ment un bien plus grand nombre de papistes que dans 
la sienne * , 

On peut néanmoins se demander, tout en ad- 
mettant que les propositions faites au roi n’étaient 
ni raisonnables ni sûres, s’il n’aurait pas été con- 

$ * • . . . 

I . Riishwol'Ui , abr. iv, /> 5 o. A l'instant m^me où le roi niait , pu- 
bliquement, qu’il employât des catholiques , il derivait à Newcastle 
pour lui commander d’user des services de tous scs sujets sans exa- 
miner leur conscience, à- l’exception de leurs sentiraens de roya- 
lisme. Ltitras d’Ellis, ni, 391, d’après un or^^inal du Muséum. 
On ne saurait blâmer avec raison le roi qile d’une chose, c’est 
de sa vieille et inutile habitude de fausseté. Voyez Clarendon , 
111 , 610. ' 

U est probable <{u’il y avilit au service du parlement, quelques 
étrangers catholiques. Mais Dodd prétend, avec une grande appa- 
rence de vérité , <[up pas un Anglais de cbtte croyance ne portait 
les armes pour les chambres Histoire de V Eglise d'Angleterre ^ 
lit , 36. 11 rapporte comme un bruit répandu que y. sur environ 
cinq cents genti^hommes qui perdirent la vie pour Charles dans la 
guerre civile, il y en wrait cent quatre-vingt-quatorze de catholi- 
ques. Leur parti composait à coi^ûrune fbetion tr^-çuissante à la 
cour et dans l’armée. ^ ^ 

LonTSpêticer T plus tard comte d^ Sunderland), dans quelques 
lettres remarquables adres.sées à sa femlbc, écrites du quartier, du 
roi à Shrews^iiry, en septembre 1643, parle avec beaucoup de mé- 
cènttntement de l’insolence des fiapi^tes. Papiers de Sidney, 
II, 667. 

< s 


CHAP X. Dt LA GUERRE CIVILE. ' 39 

venable , dans l’état périlleux de ses affaires , de tenter 
les chances de la paix plutôt que celles de la guerre. 
S’il avait pu se déterminer franchement et sans ré- 
serve à abandonner l’Église , à appeler dans scs con- 
seils les chefs du parti presbytérien dans les deux 
chambres, on ne saurait dwnontrer qu’il n’eût pas ob- 
tenu le double avantage de recouvrer' eu assez peu de 
temps son pouvoir sur la milice, et d’engager le parle- 
ment à consentir à sa propre dissolution. Ce parti , 
dans la crainte de l’esprit républicain qui s’élevait 
parmi les indépendaus, sé serait décidé à placer entre 
les.jnains de tout souverain auquel il aurait pu se fier 
une autorité aussi étendue que le permet notre 
constitution. Maïs quiconque a médité l’histoire de 
ce temps-là ne conclura point de là que les pres- 
bytériens’,. si le roi eût adopté sans restriction 
leur mesure , auraient pu le défendre contre leur 
ennemi commun'. Cette acceptation, d’ailleurs, au- 
rait supposé dans le roi un changement complet de 
caractère et d’opinions, tel que ne pouvait le -pro- 
duire aucune circonstance extérieure. Cependant la 
continuation de la guerre offrait à Charles une per- 
spective si peu rassurante , que la plupart des roya- 
listes auraient probablement applaudi .en le voyant 
se soumettre presque sans condition à Uxbridge. On 
dit que même le ferme Richmond et Southampton le 
supplièrent de céder, et de.ne pasVabandomier à une 
imprudente confiance dans les promesses de secours 
des étrangers ou dans les succès de Moiitrose*. Les plus 

I. On ne peut mettre en doote , et c’est une cliose admise dans 
une eon'versalion l'emartjuabie de Whitelocke et Je Hollis avec 
rui, à Oxford, en nt>venïbre i644i conditions exoi’hilanles 

demandées à UxBVîdgc ne fussent l’ouvrage du parti violent, en- 
nemi de toute pacification. \V'hitelocko, 1i3. • 

a. BaiUiCj u, 91 , ajoute « que ce qui a surtout trompé le roi, c’est 
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tièdtis ou les plus mécontens de ses partisans saisirent 
cette occasion d’abandonner une cause presque déses- 
pérée. Entre la rupture des négoeiations d’Uxbridg»; 
et la bataille de Naseby, plusieurs des pairs d’Oxford 
se rendirent à Westminster, et s’engagèrent à ne ja- 
mais porter les armes contre le parlement. Quelques 
exemples d’une pareille défection s’etaient déjà pré- 
sentés'. • ^ 

Après la rupture dos conférences d’Uxbridge, il 
ne restait plus qu’à tenter encore une fois les chances 
de la guerre. Dans les comtés soumis , soit au roi , 
sojt au parlement , dans les premiers surtout ^ le 
peuple fut consterné d’apprendre qu’on ne pouvait 
arriver à la paix. L’histoire générale ne retrace point 
Ib plupart des perpétuelles escarmouches et des prises 
de ville qui mettaient sans cesse en question la vie et 
Ja fortune de chacun, mais on en peut tiouver le détail 
dans le journal de Whitelo'cke, ou dans les Mercures 
et les autres feuilles fugitives, dont un grand nombre 
existe encore. On y verra, je crois, qu’à peine dans 
toute l’Angleterre y eut-il un seul comté qui ne de- 
vint pas, à quelque époque de la guerre, le théâtre 
de ces monstrueux débats. Comparée toutefois aux 
guerres civiles qui avaient souillé la France dans le 

1 * (l^plorab)p ffuccés de Mnntrose en Écosse. » En oITet, on parAtt 
fondé à croirt'que toujours exalté ,'et incapaHle de calculer 

aucune probabilité, s’enfla outre mesure à raison de rictoiresdont on 
ne jiouvait attendre aucun avantage durab^. C’est ce que Rurnet 
çonflrme d’apfés une bonne autorité. Introduction à rkistoitv de 
son temps. Si» • 

. 1. Wbitelocke, 109, rSy,! 4^5 Hushworth, abr. v, i 63 . Le premier 
rat (i rexception, il est vrai, de.s comfes de Holland et de Bedford, 
qui étaient dts rats à deux queues) , fut jir Edward Deriog . ^qui 
rentra^ dans les quartiers parlcmentaifics an févi^r i644* — Ç’était 
un panyre homme de quehfue science, et qui avait joué un rô|c Irés- 
wvobilc , avant la guerre. 
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siècle precedent , cette période ôfifre bien moins 
d’actes de cruauté, et de moins atroces violations de 
la foi publique. Mais des (lots de sang avaient été 
versés à plaisir; des articles de capitulation avaient 
été observés avec fort peu de soin. « Chaque parti , 
dit Clarendon , ayant quelque chose à reprocher à 
l’autre, la loi d’honneur. et de justice, nécessaire au 
maintien des traités, (ut mutuellement enfreinte pen- 
dant long-temps, pour ainsi dire d’un commun ac- 
cord » Commandée par des hommes sans aucun 
principe, ou du moins sans égards pour le peuple, 
et le jugeant mal disposé , par les princes Robert et 
Maurice, Goring et Wilmot, l’armée royaliste,' la 
cavalerie surtout, vivait sans souci de la loi et de 
la discipline militaire^ et commettait toute espèce 
d’excès, jusque sur des terres amies*. L’ostentation 

I. On en vit uo monstrueux exemple clans le pillage de Bristol 
par Robert, au mépris de la. capitulation. ~ Je soupçonne que la 
politique d’un parti exage'rait les cruautés de l’antre ^ mais les 
courtes relations répandues à cette époque font un hideux tableau 
de massacres et de dévastations. 

3* Clarendon et Whitelocke, passim ; de Baxter, pag. 44 * 

55 . Cette licence des armées de INlaunce et de Goriog dans l'ouest 
fut la première cau.se de l’iusurrectioD défensive^ pour ainsi dire , 
des club-men, cV'sl-à>dirç (]e fermiers si de paysans, armés seule* 
ment de bâtons, dans l’espérance que le nombre etd'cnserable leur 
sauraient pour résister aux soldats maraudeurs des deux partis.'lls 
ne se déclaraient ni pour le roi , ni pour le parlement | mais pour 
leur propre liberté* et la défense dé leurs biens. Ils étaient, en con* 
séquence, mal v^s des deux cdtésj de celui du roi, h leur appari- 
tion en 1644 J }>nrce qu’ils entravaient les opérations de l'armée; 
et plus mal vus encoio l’année. suivant^ par les adversaires. du roi; 
parc^ qu’ils s’opposèrent aux tentatives de Kairfox pour transpor-^ 
ter la guerre dans les comtés situés le long de la Saveroe^ Us se mon~ « 
traient parfois en grande force; mais lo défaut d’armes ci de diset*- 
jiHoe ne les pendait pas difliciles fV réduire. (Clarendon, v, 197; * 

WhitelorVe, Hist. pari. y 37§, 3c)o. 

Lie roi lui-incme, dout le caractère avait beaucoup de rudesse et 
de séyerite , excepté pour quelque#^ favoris , parait graVement ros- 

V4 


4a HISTOIRE COMSTmJTIONNELLE-.e’ANGLET. 

<lu désordre devînt le signe caracte’ristique du Cava- 
lier, comme une austérité affectée celui du puritain; 
l’un dépouillait son voisin au nom de Dieu, l’autre 
au nom du roi. Les troupes du parlement n’étaient 
pas entièrement exemptes des vices soldatesques; mais 
elle les portaient à un degré beaucoup moins scanda- 
leux, grâce à l’influence d’habitudes plus religieuses, 
à celle de leurs chapelains presbytériens, au meilleur 
exemple de leurs chefs, et à leur paie comparative- 
ment, sinon absolument , régulière Cette paie était 
levée au moyen de taxes jusque-là sans exemple , * 
principalement par l’excise, taxe sur les liquides, nom 
tout nouveau en Angleterre, et par la conflseation 
des biens de tous les partisans du roi , ressources 
dont Charles avait usé de même, et par les droits de 
la guerre , et par l’autorisation de son parlement 
d’Oxford *. 

ponsable de quelques actes d’inhnmanitë ( voyez Whitelocke, 67; 
Pamphlets de Mazeres, i, i 44 ) envers les prisonniers. 11 aurait 
sans doute pu reprimer les indignités qui curent lieu à l'assaut de 
Ijeicester, ou il était en personne. — Assurément aucune imputa- 
tion de cette nature ne peut être mise à la charge des généraux 
parlementaires, quoique quelques-uns d’entre eux se fussent atroce- 
ment souillés en mettant à mort les prisonniers irlandais, en exé- 
cution, il est vrai, d’une ordonnance du parlement (. é/ijf. par/. * 
*tt, Abrège àe Ruihworthj v, 4 ua ). luette ordonnance |>a5Sa le 
a 4 octobre 1644, et toute mollesse dans l’application était traitée 
de connivence avec les rebelles. Quand nous rencontrons à chaque 
pas ces mesures violentes et barbares du parlement , y a-t-il qiiel- 
quç probité ou quelque humanité à regarder cette assemblée avec 
admiration, tandis qu*On a grand soin d’aggraver les fautes diéparti 
^tlu.roi ? — La partialité d’OIdmixon , de Harris, de raistrissMacau- 
ley, et récemment de MM Brodie et Godwin ,'est tout aussi cho- 
quante , poîir ne rien dire de plus , que celle de Hume. 

I . Clarendon et Baxter. 

a. L excise fut d’abord imposée par une ordoniiancc <les deux 
yliambres en juillet \Uusbaml , collection d’oTilonnances , 

pag- •>(>•; )^-H ensuite par la coftventiot, royaliste à Oxford. Voyez 
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»Une guerre si calamiteüse semblait devoir sc pro- 
longer jusqu’à l’entier épuisement de la nation. Mal- 
gré sa supériorité, le parlement avait encore à sou- 
mettre près de la moitié du royaume. Les Ecossais 
ne s’étaient point avancés vers le sud , 'tet s’étaient 
contentés de réduire Newcastle et le reste des comtés 
du nord. Ces comtés , ils les traitaient presque en en- 
nemis, sans distinction de parti, non-seulement exi- 
geant dus contributions, mais de plus, à moins qu’ils 
n’aient été fort calomniés , commettant de grands ex- 
cès d’indiscipline; leur gravité presbytérienne n’avait 
pas encore dompté leur ancien penchant national 
Dans les régions du centre et de l’ouest, le roi avait 
lé dessous, sans avoir essuyé aucune perte maté- 
rielle, et un autre été pouvait se passer en marches 
et en contre-marches , en escarmouches de cavalerie, 

dao8 LiogarJ, x, 24i, un tableau des moyens financiers adopte's par 
les dent partis. La Taisselle, livrée aux commissaires du parlement, 
à Giiildhall, en dont ils allouèrent la valeur en argent , à 

un shclling par once de plus . est estimée par Neal à 1,267,326 Üv., 
preuve extraordinaire de la richesse de Londres. JMgnore sur quelle 
antorité il s'appuie ÿ elle est sans doute bonne. L'université d'Ox* 
ford donna au roi tout ce qu'elle possédait, mais ne put rivaliser 
avec les bourgeois de la Cité. 

Les sommes levées dans le ressort du parlement , depuis le com- 
mencent de la guerre jusqu'en i6f7, sont évaluées, dans un pam- 
phlet de cette année , cité dans l'//i>toire du retenu, de Sinclair , 
1,283, à t7,5'i2,4no livres slerl. ; mais je crois ce cliiflre hasardé. 
Quoi qu’il en soit , ces contributions étaient fort grandes, et si nou.s 
les ajoutons à celles que levait le roi, et aux pertes qu'entraînaient 
le pillage et toutes les dévastations^ nous pourrons avoir une idée des 
efl'ets de la guerre civile.^ 

I. Les iudé(>endans jetaient de grands cris contre l'armée écos- 
saise , et les comtésdu nord se plaignaient naturellement d'avoir à 
en supporter la présence et tes excès. Plusieurs passages du Journal 
de whitelocke , durant i645et 1646, se rapporleot à oes plaintes. 
— Mollis s'efibrcc de nier ou d'atténuer res’grîefs^ mais cet écrivqjn 
est trop part^l, et Qaillic même en reconnaît dne giaiide partie. 
V'ol. p. i38, i.'p, 106. 
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uu longs sièges de pitoyables fortilications ; quelques- 
unes (le ces places étaient de simples maisons de campa- 
gne, et il n’y avait qu’une inconcitvable imperfeetiou 
«le la. science militaire qui pût les rendre tenables. 
Cette marche traînante de la guerre avait dès long- 
temps excite un mécontentement assez naturel , et 
des soupçons d’abord dirigés sur Essex, ensuite sur 
Manchester et sur d’autres généraux ; on les soupçon- 
iiaildc répugner en secret à poursuivre jusqu’au bout 
le triomphe de leurs commettans. Il n’est peut-être 
|>as impossible que ces deux pairs, surtout le premier, 
dans le désir de voir la paix rétablie à des conditions 
compatibles avec une certaine autorité de la œu- 
ronne , et avec la dignité de leur propre corps , n’aicht 
|)as toujours pousse leurs avantages sur le roi comme 
s’il eût été un ennemi national'. Ils avaient, en ap^- 

I . Le |irinripal rtproche que l’on fit à Manchester fut de D’avoir 
pas poursuivi l’avantage qu’il obtint à la seconde bataille de New- 
l>urjf, reproche que lui adressa ouvertement Cromwell. Voyez Liid- 
low, I, i33. 11 parait certain qu’on manqua d’énergie dans cette 
occasion j mais, au rapport de Baillie (ii, tous les ollicier.s- 
généraua , et Cromwell lui-méme , concoui ureot à la résolution que 
jirit Manchester. Essex était suspect depuis l’afiaire de llrentford , 
ou pliitât depuis la bataille d’Edghill (Baillie et Ludlow); et 
toute sa conduite , à l’exception de sa fameuse marche au secours 
de Olocesti'r, pouvait avec raison faire douter de ses talens inili- 
t.nires ou do son zèle pour la cause. «Il aimait la monarchie et la 
U noblesse , U dit Whitelocke , pag. io8, « et craignait ceux qui 
« avaient dessein de les détriiirf . » Cependant Essex av|it trop 
d’honneur pour entrer dans aucune intrigue itecrète avec le roi. 
lies autres pairs qui servaient le parlemei^ , Stamfopd , Denbigh , 
’.Villoughby, n’eurent pas assez de succès pour dissiper les soup- 
çons auxquels leur zèlp fut exposé. 

Tous nos auteurs r^ublicaios, teU que Ludlow et mistriss Hiit- 
, >'hin.son pour ce t<mps-|à, et, plus tard, roistress MÜca^lèy et 
ai/'Brodie parlent d’Eàsex avee aigreur. <« Presque tput le monde 
•i^ra d’avjs,*» ilit M. Bfedie ( Uùtoiy uf BritUh em^/ire, m, 565 ) , 

n qoe*i)ar dix mille livres de revenu eu terres confisquées , assurées 
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repccdu moins, tii-c Tépéo pour défehdre la personne 
et la xlignité du ror, tout autant que les droits et les 
literies du peuple , et leur mandat pouvait bien , à 
leurs yeux, n’entraîner que l’obligation de fai rere- 
connaître à Charles et à son parti l’impossibilité de 
refuser leurs conditions de paix.’ , 

Quoi qu’il en soit, on ne peut metb-e en doute que 
Fairfax et Cromwell, et par leurs talens militaires, 
et par la discipline qu’ils avaient introduite dans l’ar- 
mée, ne fussent bien supérieurs aux premiers génét 
raux du parlement, et que l’ordonnance du renon- 
cement à soi-même ne fût, comme mesure mili- 
taire, une habile conception. Cette ordonnance, qui 
enlevait à tout membre de la chambre haute et des 
communes les commandemens dans l’armée et les em- 
plois civils, fut, comme on sait, la première grande 
victoire du parti indépendant, qui venait de s’élever 
dans le parlement, sous Vane et Cromwell*. Ce parti fit 

«r en retour de ses services , il fut re'compense infioiment au-delà de 
fl ce quUl méritait. » Cette re'compense était sans doute magnifique ^ 
mais Ëssex avait le mérite d'avoir affronté le premier la vengeance 
royale, en cas d'échec, en prenant le commandement d'une ar- 
mée, pour combattre le roi en personne, à Edgehillj comman- 
dement dont ancun de ses pairs n'était capable, et qu'alors on 
n'iuraitpu confier à quelque autre homme d'un rang inférieur sans 
dissoudre toute la confédération du parlement. 

Il est à observer que les deux batailles de Newbury, comme celle 
d'Edgehill, ne furent nullen»ent des victoires décisives pour l'ar- 
mée du parlement, et qu'il n'est pas certain que, soit Fssex, 
soit Manchester, eussent été en état de presser le roi plus qu'ils ne 
le firent. Même, après Naseby, le parti de Charles fit une assez longue 
résistance, et ne fut pas moins blâmé que l'autre pour n'avoir pas 
poussé ses avantages avec vigneur. 

1 . L'année précédente, le 13 décembre i543, les lords avaient 
voté : «r*que l'avis et la résolution de cette chambre sont de n'ad- 
mettre dorénavant aucun membre de l'une et de l'autre chambre du 
parlement ^ aucune place ni charge, excepté à ces emplois de 
grande importance qui ont besoin d'être exercés par des per^îoniies 
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prévaloir une autre mesure non moins importante, 
correspondant à la première, c’est-à-dire, comme on 
l’appelait, la réorganisation de l’armée, qui la rédui- 
sit à vingt-un ou vingt-deux mille hommes, licencia 
tous les officiers et les soldats qui furent reconnus 
impropres au service, et compléta les régimens par 
des levées plus choisies. L’ordonnance , après avoir été 
d’abord rcictée parles pairs, passa dans leur chambre, 
en avril, avec quelques modifications *. Beaucoup de 
gens s’unirent aux indépendans eu cette occasion , 
poussés par les raisons dont j’ai déjà parlé, et regar- 
dant toute façon de terminer la guerre comme pré- 
férable à sa continuation. En rejetant les proposi- 
tions du parlement à Uxbridge, Charles avait dé- 
goûté quelques-uns des hommes plus modérés , tels 
que le comte de Northumherland et Pieircpoint , 
qui, jugeant impraticable une réconciliation, tinrent 
dès-lors une conduite politique différente de celle 
qu’ils avaient suivie jusque-là, soit qu’ils ne fussent 
point frappés du danger de la nouvelle organisation 
de l’armée, soit qu’ils espérassent qu’elle se dissou- 
drait avant que le danger devînt imminent. D’un 
autre côté, Fairfax, le nouveau général, leur offrait 
peu de chose à craindre , et beaucoup à attendre ; 
tandis que Cromwell, en sa qualité de membre de la 
chambre des communes , était positivement exclus 
par l’ordonnance même. Mais, au moyen d’une heu- 

de renom et d'une intégrité connue, et qui .sont nécessaires pour 
le gouvernement et la sûreté du royaume. » Mais une motion ten- 
dant a faire changer celle résulutiuo en ordounance fut rejetée. 
Journaux des lords . Hist. ParL • « 

I. La première motion avait eu pour objet une résolution sâiis 
cette réserve, et tendant à ce qu'aucune place lucrative ne fût oc- 
cupée par les membres du parlement. 
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rcuse intrigue de ses amis, ce grand homme, déjà 
lion moins formidable pour la faction presbytérienne 
que pour les royalistes, se vit autorisé à demeurer 
lieutenant-général'. La justification la plus populaire, 
et, cependant, peut-être la véritable condamnation 
de l’ordoimance du renoncement à soi-même eut 
lieu bientôt à Naseby ; car ce fut là que Fairfax et 
Cromwell triomphèrent, non-seulement du roi et de 
la monarchie , mais encore du parlement et de la 
nation. 

11 me semble qu’à la place de Charles l®*", et jusqu’à 
cette malheureuse journée , un homme brave et pru- 
dent n’aurait eu d’autre parti à prendre que de pour- 
suivre vigoureusement la guerre, avec l’espérance d’ob- 
tenir quelque succès décisif, qui , bien qu’à peine dans 
les choses probables , t ( était pourtant pas sans exem- 
ple dans le cours changeant de la fortune. Je ne sau- 

« 

i. Wbitelocke , pag. ii 8 , lao. Cet^c ordonnance fut com- 
battue par lui, mais defendue par Pierrepoint qui la présenta aux 
lords.— Les lords étaient en géne'ral du parti presbytérien, quoique 
Say, Whartou et un petit nombre encore eussent des liaisons arec 
les independans. Les pairs ajoutèrent à l’ordonnance pour lever les 
tronpc.s dont Fahfax serait le chef, une clause d’après laquelle tout 
officier qui refuserait le covenant serait incapable de servir; ce qui 
fut rejeté par la chambre basse. Mais une aqtre clause passa dans tes* 
Communes à la majorité de quatre-vingt-deux contre soixante- 
trois , clause qui soumettait les officiers à l’approbation des deux 
chambres, quoique nommés parle général. Cromwell était Tun des 
scrutateurs pour la minorité. Journaux des Communes^ 7 et i3 fé- 
vrier ^645. 

Dans la première ordonnance, les membres du parlement étaient 
exclus durant la guerre; mais, dans la seconde , qui fiU adoptée, U 
ne fut pins question de l’avenir. Cette circonstance, que la plu- 
part des historiens n’ont pas aperçue , est bien relevée par M. God- 
win. — En vertu de cette altération , plusieurs officiers furent élus 
dans le courant de i6^5 et de i 6 .{ 6 ; et quelle que puisse avoir été 
l’intention, le résultat fut très-avantageux aux factions des Répu- 
blicains et des Independans. 
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rais donc bjâmer le roi d’avoir refusé des conditions 
de paix déraisonnables, ou de n’avoir point aban- 
donné tout-à-fait la querelle. Mais, après la bataille 
de Naseby, ses affaires étaient, sous le rapport mili- 
taire, tellement perdues qu’en prolongeant les hos- 
tilités avec autant d’obstination que le peimettait 
l’affaiblissement de ses forces, il montra pour les 
maux du royaume et de ses partisans cette indiffé- 
rence qu’on lui a quelquefois imputée. Depuis l’heure 
de cette bataille, il ne restait plus qu’une voie sûre 
et honorable. Charles avait justement en hori'eur de 
régner, si c’était là régner, en esclave du parlement , 
et de sacrifier sa conscience et ses amis. Mais il n’é- 
tait nullement nécessaire de régner. Durautplusieurs 
mois, la mer -lui fut ouverte. En France, ou miedx 
encore en Hollande , il aurait trouvé du respect pour 
ses infortunes, et un asile dans cette honorable vie 
privée qui convient à un souverain exilé. Ces mêmes 
espérances qu’il chérissait avec excès , et qui l’aveu- 
glaiéfit au bord du précipice, ces espérances de re- 
gagner le pouvoir par la désunion de ses adver- 
saires, il aurait pu les nourrir avec plus de raison, 
œmme avec plus dé tranquillité , sur une terre 
étrangère. Il n’est*peut-êtrc pas fort probable qu’en 
effet le trône lui eût été rendu ; mais il semble que 
sa restauration était moins impossible à ce prix que 
par aucun traité conclu en Angleterre même , et par 
un roi captif. 

Que, durant cette dernière époque, le roi ait ja- 
mais conçu l’idée d’abandonner une lutte désespé- 
rée, c’est ce qu’on ne saurait affirmer; de ses ac- 
tions nous pourrions inférer le contraire. Il faut 
«invenir que plusieurs de ses conseillers 'paraissent 
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avoir eii la mémo ténacité que lui, Se montrent pro- 
fondément imbus de la même confiance , et attendaient 
leur salut, selo'n leurs imaginations diverses, ou de 
l’ambition de Cromwell ou du mécontentement des 
Écossais. Mais, quelles que pnisse'nt. avoir été les dis- 
positions du rol,^ il n’aurait pas osé sortir d’Angle- 
terre. Cette funeste puissance donjestique, à laquelle 
il avait si long-temps obéi, contrôlait toutes ses ac- 
tions. Indifférente au bonheur^ de son mari , et déjà , 
sans doute, attachée à l’homme qu’elle lui donna pour 
successeur, Henriette n’aspirait qù’à le voir entrer en 
possession d’un pouvoir qui deviendrait le sien ' ; 
aussi , tandis qu’elle enjoignait à Charles de ne rien 
céder quant à la milice ou aux cathôliques irlandais, 
elle se mit à désirer, lorsque nul autre moyen de paix 
ne se présenta plus, qu’il sacrifiât ce qu’il avait le 
plus à cœur, le gouvernement de l’Église par des évê- 
ques. La. reine régente de France, dont on ne saurait 
nier les sincères désirs pour le triomphe de Charles *, 

1. Je ne pr<ftem]Â point décider qu'on soit bien fon^é à conclure 
qa’Hcnrielle aràit arec Jermyn des liaisons criminelles^ quoique 
Warburlon l'ait afîirmé en peu de mots' Voyez une de ses note<sur 
Clarendon , vol. vu , pag. 636 . Mais je doute que réréque , malgré 
une assez gronde apparence de vérité, eût des autorités snfilsantes à 
l'appui de ce qu’il y rapporte. Voyez aussi une note de lord Dar- 
mouth sur Burnet, i, 63 . * ^ 

1. Dans son Histoire ^ et plus encore dans ses Lettres parlieu^ 
lièi*eSf Clarendon parle souvent avec on vif ressentiment de la con- 
duite de la France, et quelquefois de la Hojlande, durant nos 
guerrc.s civiles. — J'avoue que je ne vois pas la raison de ce res> 
sentiment. Les Ktals*Géoéraua , contre lesquels Charles avait si 
honteusement conspiré, intervinrent «comme médiateurs, aussi 
loin'' qu'ils le pouvaient avec la plus faible espérance de suc* 
cès, et s'ex|K)sèrent à irriter le parlement ( Abi'rÿè de Ru\h- 
wopth, v, 57Ô; Baillie, II, 78; Whitelockc, i 4 i« 14^5 Harris, f^ie 
de Cromweii, !246 ) ÿ et , quant A U France , bien que Richelieu eût 
encouragé les mécontens d'Écosse et peut-être ceux d'Angleterre , 
TOM. III. 4 
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pensait égalcmwt ([u’il ne - pouvait l’cspiirer à (K; 
moins dîmes conditions. On raisonnait d’une ia^on^ 
ti'ès-piausible d’après le grand .ex’einplc de la flexibi- 
lité de conscience, la réconciliation de l’illustre père 
d'Henriette dveç l’Eglise catholique. Comme Henri 
n’aurait pü ressaisir son pouvoir’ royal , ni rendre la 
paix à*la France, Vil ne s’était plié aux préjugés de 
ses sujets, de même Charles, dans des circonstances 
qui h’étaient nullement aussi favorables, devait en- 
core moins se flatter d’oviter une concession qu’il 
était "presque seul'à ne. pas trouver d’une impor- 
tance inflniment moins'grandc. Ce fut dans l’attente 
d’un tel sacrifice que l’envoyé de France, Montreuil, 
entama sa fatale ' négociation pour faire recevoir le 
roi dans l’armée écossaise ; et il faut avouer que plu- 
sieurs des' meilleurs 'amis de Charles n’étaient guère 
moins impatiens de lè voir abandonner une Église qu’il 
ne pouvait’défcndre '. Ils ne doutaient point, en rai- 

cependant , .après sa mort, arrivée en aucun soupçon ne saii* 

rail planer sur le gouvernement français toute la conduite 
d'Anne cl’Aulriçhc fut celle d'une amie; et. la mission tlHiarcourt 
em i 643 , et les négociations de Montreuil et de Bellièvre , annon- 
çaient d'excellentes intentions^ Que Mazarin eût promis des secours 
qu’il n'avait ni le dessein ni pcut-èlrc le pouvoir de^ fournir, c’est 
unc^yérîté; mais cette conduite est le jeu ordinaire de pareils 
hommes d'état, et ne dénote point des projets malrcillans. Hyde, 
dans sa juste aversion pour la reine, détestait tontes les relations 
françaises , ei son royalisme passionné lui fait traiter de crime , 
ou au moins de basse pusillanimité, chez les étrangers, tout ména- 
gement pour le parlement rebelle. La situation changea bien après 
(|uc la régente Anne cgi quitté le pouvoir, La conduite de Maza- 
rin fut alors, cpmmcon sait, tout-à-fait opposée à la cause royàlc. 

I. Colcpepper écrit à'Ashburnham, en février 1646» dchûterde 
toutes scs forces le traite, avec les Écossais. « C'est l’unique moyen 
qui reste pour sauver la couronne et la monarchie^ tous les autres 
biais vous tromperont iLn’est pas temps de s’amuser ù des em- 
barras de goût cl Je critique r tout, le monde en rira quand une 
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sonnant d’après Irur propre caractère, qu’il ne finît 
par céder. Mais que le roi, irrévocablement résolu 
sur ce point sc soit livre au pouvoir d’hommes aussi 
bigots que lui, qu’il ait cru que les presbytériens 
écossais répandraient leur sang pour rétablir l’éjjis- 
copat qu’ils abhorraient, c’est là une nouvelle preuve 
de cette illusion qui lui faisait imaginer que nul gou* 
vernement ne pouvait s’établir sans son concours, 
à moins que cette conduite ne paraisse plutôt l’un 
de ces partis désespérés dans lesquels , lorsque toute 
démarche .susceptible de calcul ne fait plus prévoir 
que malheur, les hommes se précipitent à l’aventure, 
en empruntant quelque espérance à l'incertitude 
même du' résultat '. 

couronne est en <(ue«fion. » de (Clarendon, 11, 107. 

Le roi avait positivement déclare sa résolution dé ne point coa- 
«entir à rétablissement du régime presbytérien. Cette résolution 
avait telleroent dégoAté les Écossais ctjcs presbytériens anglais 
( car les derniers étaient engagés dans la négociation), qitc Mon> 
treuil écrivit qu'à son avis il vaudrait mieux s'accommoder avec 
les indépendans que négocier une seconde fois; «de sorte qu'il ne 
faut plus marchander, et que V. M. sc doit hîltcr d'etivoycr aux 
deux parlemrns son consentement aux trois propositions d'Ux- 
bridge; rc qu'étant fait, clic sera en sûreté dans l'armée d'Ecosse. 

( i5 janvier 164^). » P. an. * . • 

i. Je vous assure, écrivait le roi à Capel et à Hopton, etc., afé- 
vricr 1646, que, quelques paraphrases. on prophéties que l’on fasse 
sur mon dernier message ( qui pressait les denx chambres de consen- 
tir à un. traite personnel ], ff je ne céderai en rien relativement à 
l'Egl^c, aux droits csscnHcls de ma couronne ou à mes amis, i* 
P. 206. — Baillie ne pouvait crotrq à U nouvelle que le roi se dispo- 
sait à sc réfugier dans l'armée écossaise , car n il n'y aurait U aucun 
secours pour lui , à moins qu'il ne voulût .adopter le covettant , et 
suivre l'avis de son parlement; dure pilule à avaler pour un prince 
opioiHtrc et sans jugement. » Vol. 11, pag. ao3. 

2. Peu de temps après sa retraite chez les Écossais, le roi écri- 
vit ^ Orrûond une lettre qui fut interceptée, danslnqnclln il l’assu- 
raft qu'il s'attendait n voir leur àrmcc se joindre n la sienne , et agir 
de concert avec Montrose, afin d’amener une heureuse paix et le 
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Un effçt inévitable de cette démarche fut d’enga- 
ger la liberté personnelle du roi , liberté qu’il ne re- 
' couvra jamais. A considérer sa position , on peut trou- 
ver* les chambres assez modérées quand ‘elles lui of- 
frirent à Newcastle à peu près les mêmes conditions 
dè paix qu’il avait rejetées à Uxbridge ; la principale 
différence était que le pouvoir sur la milice , d’abord 
demandé pour des officiers nonnnes et révocables par 
les deux chambres, durant une période indéfinie, 
devait, d’après les nouvelles .propositions, résider 
dâns le parlement pendant l’espace de vingt ainnées , 
ce qui indiquait sans détour le dessein qu’avaient les 
cliambres de se rendre permanentes'. Dans le fait, 
les premières propositions avaient tellement limité la 
prérogative royale , que , si l’on voulait garder avec 
quelque décénee le simulacre d’une monarchie, on 
ne pouvait guère rien exiger de plus. Les affaires du 
roi étaient en si mauvais état qu’en persistant à re- 
fuser ces propositions il excita , contre son opiniâtreté, 
une indignation bien naturelle chez des hommes qui 

avaient le sentiment de leur droit, le droit du vain- 

» ' 


rétablîsscraent de ses droits. Whitelocke, p. 208. -t- Charles était mal- 
heureux en fait de lettres / et les siennes, trop fréquemment pour sa 
réputation et ses intérêts , tombaient entre les mains de ses ennemis. 
Mais qui , à Texception da plus malavisé des princes comme 
celui-ci , aurait conçu lUdée que les prasbyteViens écossais vou- 
draient coopérer arec Montrose qu'ils détestaient plus que tout 
autre homme sur la terre , et cela fort justement , â cause de sa per- 
fidie et de sa cruauté ? ’ ' 

i. HUt. pari. 499 ; Whitelocke, ai 5 ^ ai 8 . — 17 juin , on vota 

qu’aprés ces vingt années le roi ne pourrait exercer aucun pouvoir 
sur la milice sans le consentement préalable des chambres ; que 
celles-ci pourraient, en un temps quelconque , porter up bill à ce 
sujet, si elles le jugeaient nécessaire pour la sôreté dii royaume ; 
et que ce bill serait valide sans le consentement dn roi; «/our/iuu.t* 
des Communes. 
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tjueur, et pouvaient dicter à plaisir les conditions de 
paix. Cependant Charles aurait montré une plus noble 
fermeté si, dans les monotones pourparlers des trois 
dernières années de ^ vie, il n’avait pas, par des 
concessions tardives et partielles, cédé pres({ue tout 
ce qu’il disputait , plutôt de l’air d’un marcliand qui 
cherche à bien débiter son bagage, que de celui d’un 
souverain invariablement déterminé par sa conscienco 
et par l’intérêt public. On doit cependant beaucoup 
d’indulgence à un homme entouré d’aussi grandes 
diflicultés. Charles , durant sa malheureuse résidence 
à Newcastle , eut à lutter non-seulement contre des 
sujets révoltés pleins de l’orgueil des conquérans, et 
contre des prêtres bigots aussi aveuglément confîans 
dans une série de propositions fort douteuses qu’il 
l’était lui-même dans un sens opposé, mais encore 
contre les dépositaires de sa confiance, et les objets 
de sa plus tendre affection. On a, dans les papiers 
d’état de Clarendon, une série de lettres irrites de 
Paris , les unes par la rejne, d’autres, de concert, par 
Colepepper,.Jermyn et Ashburnhain, ou par les deux 
premiers, pour presser le roi de faire le sacriGce de 
l’épiscopat , comme nécessaire à sa restauration. Ou 
a Içs réponses du roi, qui reproduisent d’une ma- 
nière intéressante les angoisses de son esprit dans 
cette rude épreuve '. Nul lecteur de bonne foi ne 

I. « Mootrez-mni, dit-il ailleurs, c|uelque occasion dans laquelle 
le preshjtëriat et la monarchie aient jamais marche ensemble sana de 
per|>ctuelles rebellions; ce fut la la cause qui força le roi mon përe à 
changer le gouvernement en Écosse ; et meme en France, où les près- 
bjrtcnens ne sont que toleVës, ce qui parait devoir leur donner de la 
modération , out-Us pu se tenir trauquilles aussi long-temps qu'ils 
ont eu U force de se révolter ? U n'en peut arriver autrement, car le 
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saurait douter, je pense , qu’un profond sentiment de 
devoir 'n’ait fait persister le roi dans sa fidélité à 
l'Eglise anglicane; car, bien qu’il allègue souvent 
l’incompatibilité du régime presbytérien avec la mo- 
narchie, et qu’il dise fort justement : « J’ai toute eon- 
(iauce qu’on regagnera beaucoup plutôt la milice par 
la religion , que la religion par la milice » toutefois 
’res argumens paraissent avoir pour but de donner du 
poids à scs sci^ipulcs aux yeux de ceux qui les dédai- 
gnaiçnt’, plutôt^qu’ils ne révèlent les motifs qui ré- 
gnaient dans sou cœur. Il lui était bien difficile de rie 
pas s’apercevoir, comme le lui avait dit Colepepper 
dans son rude langage, que la question était l’alterna- 
tive d’être roi du système presbytérien , du de n’être pas 


fond de leur doctrine est anti-rucuarcUique. i» Pag. a6o. Voyez 
aussi )>ag. 273 . * 

I. tfOn^a dessein de vous unir avec'la nation écossaise et les 
VrcsbytéricDs d*Anglcterrc contre le parti anti-mooarchique , les 

Independans Si, par cooBèicnce, on prétend soutenir que Pé- 

)>i$copat est exclusivement de droit divin) d’après quoi pas une 
église protestante, ou plutôt clirctienoe, qc peut être reconuue |>our 
telle sans évêqf^e, ü fbut nous accorder la permission de diflTdrcr en- 
tièrement de cet avis. — Et, si nous sommes dan^ IVrreqr, nous y 
sommes en bon nombre : il n’y a pas, nous avons lieu de le croire, six 
persounes de la religion protestante qui partagent l’autre opinion... • 
Eniin, en un mot, la question est pour vous l’alternative d’être roi 
du système presbytérien ou de n’être pas roi; et d’avoir le presby- 
térianisme uu la parfaite Indépendance.» P. a63. Ces conseillers 
toutefois s’opposaient à l’abandon de la miHcc et de son parti tout 
autant qidils insistaient pour l’abolition de l’épiscopat. 

Charles méritait qu’on eût pitié ite lui durant toute cette période; 
pas un de ses correspondans ne comprenait l’état des afiaiies aussi 
bien que lui-mém^ : il était au milieu des Êcôssai.s, et voyait quels 
hommes c’étaient, tandis que les autres rêvaient des absurditésd'jprès 
leurs vues étroites et pleines d’égoi'sme. 11 est certain qu’en sacri- 
r^aot l’épiscopat il n’aurait rien gagné avec le parlement ; et-, quaut 
ù régner en Écosse, seul, suspect, insulté, dégradé, cela n’aurait 
peut-être pas été impossible pour lui seul; mais ni llcoricttc, ni les 
amis qu’elle avait, u’auraicul trouvé là uo asile. 
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l'oi. Mais tà plus grande 'coucessioii que l’on put’ le 
pousser à foire fui l’offre de laisser subsister, comme 
elle 'avait été établie'par le parlement,' la discipline 
presbytérienne l’espace de trois années, pendant les- 
quelles une conférence de théologiens pourrait avoir 
lieu, afin d’amener une constitution durable. Il ne 
voulut pas même faire cette proposition sans>déman-. 
der à deux évêques, Juxon et Duppa , s’il pouvait 
légilinieinent «gir^ de la sorte. Ils répondirent* avec 
beaucoup de circonspection, approuvant la proposf- 
tion comme ifiesure tempôraire, mais faisant tous 
leurs efforts pour mahit'cnir le roi dans son dévoue- 
ment à l’Église épiscopale ’. 

Pressé sur un point à ses yeux d’une importance 
tellement supérieure à tout le reste , le roi donna une 
])rcuve de sincérité en accordant, quant à son pouvoir, 
des concessions plus grandes ' qu’il n’en avait jamais 
eu la pensée. Quelque temps auparavant il avait hau- 

1 . JuxoQ' ^vait ëté bien traiie par les chambres /pour s*étro pru- 
demment nbsteou de politique, et aToir résidé dans le ressort du 
parlement^ U date sa réponse au roi de son palais à Ftilham. Il en 
fut pourtant dépossédé bientôt apres, en vertu de Pordonnancc qui 
mit en vente les terres des cvéques,.i6 novembre 1646. Pari. hist. 
5a8. Un comité fut établi, a novembre 1646, pour s'occuper d'un 
traitement convenable à accorder aux éVt^ques, tant à ceux qui 
étaient demeurés sous le parleraeiH qu'à ceux qui l'avaient dé- 
serté. Journaux . J’ai été conduit à ce passage par M. Godwin. 
liistûlre de la République y 11, a5o. Je n'ai point observé si l'on fît 
rien de plus^ mais il y a dans les JouruauXy 1*' mai i647> ordre 
portant que : Plusieurs des ci-devant tenanciers du docteur Juxon , 
dernier évôquc de Londres, ayant refusé de payer des rentes et 
autres sommes qui Itii étaient dues comme évôquc'de Londres, au 
nov. dernier ou avant, les commissaires pour les terres des 
évêques auront à recevoir ces sommes et à les cômpter au docteur 
Juxon. Ce n'était là qu'un acte de. justice^ mais il montre que jhs- 
lice était faite, au moins en cette occasion, à un évêque. Juxon 
doit avoir eu beaucoup de prudence et de jugement, quoique peu 
instruit , ce qui, probablement, ne valait que mieux. 
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tcment offert de laisser au parlement la nomination de 
tous les chefs de la milice pendant sept ans , et à tous 
les officiers de l’État et aux juges la jouissance de 
leurs charges pour la vie'. Il autorisa un agent secret 
"à Londres, M. William Murray, à sonder partielle- 
ment les chefs du parlement : consentiraient-ils, après 
trois ou cinq années , à voir établir un épiscopat tem- 
péré, à la condition que, pour toute sa vie*, le roi 
l'énoncerait au droit de commander la milice? Cet 
abandon du principal objet des débats attira sur sa 
tête l’indignation de la reine. Elle lui écrivit plusieurs 
lettres d’un ton impérieux et dur, déclarant que jamais 
elle ne mettrait lé pied eu Angleteri'c aussi long-temps 
qu’il y aurait un parlement *. Jermyn et- Colepepper 
prirent dans leurs lettres*, presque avec autant de 
licence, un ton de dictateurs, jusqu’à ce que Charles 

1. 99 janrier i6i6; Hut. part- 4 ^ 6 ; Wfaitf*locke dit : « Beauco^ip 
d'bommes’rooderés *et amis de -la paix se seraiaot empresses d'a* 
graer les'prAipositioosdu roi^ mais la majorité de la chambre y était 
opposée I et les izleinbres noiiTullenieDt élus se joigairent ^ ceux qui 
répugoaientà s*cu contenter. 1» P. 907. 

X. PapUrh de Clarendon, p. 975. 

3 . là.y 994» 397, 3 oo. La reine en avaitflif tout autant aupara- 
Tant(Z<2 clé du cabinet du roi, p. 98), de sorte que ce n'était pas un 
accès de colère; « Conservez-vous la miV/ce, dit-elle, pag. 371^ ne 
rabandonnez jamais , et par cola tout l'cviendr a. » Charles cepen- 
dant repoussa toute idée de violer sa foi, dans le cas d'un traité, 
pag. 973; mais il fait observer, quant à la milice, avec qnetque 
ver^, que « le maintien de ce droit' quoique je sois loin de pré- 
tanJre qu'il n'ait point d’importance, n'en a pas une auasi grande 
qu’oo le’ croit, s'il est isolé du reste, parce *qne la milice n'eat pas 
ici, comme eif France et en d'autres pays, une force puissante ët 
organisée, elle sert plutôt à écarter le mal qu'à foire beaucoup de 
Imd j et certes , si Üu haut Je la chaire on ne prèohe*point l'omis- 
satee , ce qui ne sera jamais si le gouilernement presbytérien s'é- 
tablit Mlidamcot, la couronne trouvera dans, la' milice |>eu de 
rcMourcaa. a Pag. 396. 

4- Pag. Soi. 
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eût retiré sa proposition , que Murray iie paraît pas 
avoir jamais communiquée C’était là l’effet sen- 
sible du désespoir et d’un dégoût bien naturel pour 
cette couronne d’épines. Le roi commença à parler 
sérieusement de s’échapper *, et paraît même avoir 
plus d’une fois laissé percer l’idée d’abdiquer en fa- 
veur du prince de Galles. Mais Henriette lui défendit 
de songer à fuir, et fait allusion à l’autre projet avec 
indignation et mépris Passée avec cette femme 
égoïste et tyrannique, la vie d’exil et de retraite, que 
les lettres et la religion auraient pu faire supporter 
à Cliarles , n’aurait eu guère moins d’amertume 
qu’un trône déshonoré. £lle| avait montré eu France 
aussi peu de vertu qu’auprès de son mari ; les fai- 
bles ressources qu’on aurait ’dû dispenser avec écono- 
mie à ceux qui avaient tout perdu pour la cause royale 

it 

1. Pag. 3 i 3 . 

2. Pag. ^ 45 , a47ra78, 3 i 4 » H dit quelque part qu*i) ira en France 
pour «e iuatiûer aux jeux de la reine, p. ^ 65 . il écrivit , en grande 
inquiétude, à Jermjn et Colepepper, au sujet de la menace que la 
reine avait faite de se retirer dans un couvent, à cause du refus 
<(u'il faisait de la satisfaire, p. 270. Voyez aüssi le -Afémoire de 
Montreuil dans les Papiers d'état ^ de Thurloe, 1, 85 . On y voit 
que le roi songeait à s^écbapper en janvier 1647. 

3 . «< Quant à*la proposition faite à Relliévre (agent de France « 

Newcastle après le rap)»el de Montreuil), je la déteste. Si quelque 
chose de semblable était rendu public, vous êtes perdu; vos enne- 
mis en feront un usage malfaisant. Prenez garde à n*en convenir 
dans vos diacouw que. comme d’un jeu, ou d’une hyperbole, ou 
d’une chose qui n’a rien de séiieux ni de réfléchi , etc. » pag. 3 o 4 « 
— La reine et ses conseillers, cependant, parurent ensuite rétrac- 
ter en quelque fiA;on ce qu’ils avaient dit de son projet de fuite, et 
l’engagèreot , si l’on no ]K>uvait souifrir qu’il allât en Ecosse , à es- 
sayer de passer en Irlande ou à Jersey. P. 3 ia. * 

La répugnance qu’avait la reine j>onr la fuite du roi se manifesta , 
selon Clarendon , vi , 191 , même lorsque cette fgite parut le seul 
moyen d’assurer la vie de Charles, prisonnier dans l’flc de 
Wight. — On pourrait soupçopner qii’Henriette s’était trop bien 
consolée avec lord Jerroyn pour désirer le retour de son mari. 
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(4:aient prodiguées à l’amant et aux serviteurs français 
de la reine Elle avait tellement dépouillé tout seii- 
tiinent des intérêts de l’Angleterre, qucHyde et Capel, 
retirés à Jersey, dont le gouverneur, sir*Édouard Can- 
teret, tenait encore pour le roi , y découvrirent un plan 
formé par la reine et Jermyn pour livrer l’îlc au pou- 
voir de la France Cette découverte leur causa un 
embarras exU’ême, car ils -se sentaient incapables de 
défendre Jersey, et étaient pourtant bien déterminés à 
ne pas laisser arracher cette possession à la couronne 
d’Angleterre. Us ne conçurent rien de mieux, aussitôt 
que le projet serait sur le point d’être mis à exécu- 
tion , que de dépêcher un courrier « au comte de 
Northumberland ou à quelque autre homme d’hon- 
neur, » afin de demander protection pour l’île. C’était, 
en d’autres termes, la livrer au parlement, dont ils 
ne voulaient jias , même entre eux , prononcer le nom. 
Mais celte couduites’accordait mieux avec leur fidélité 
au roi et à sa famille , que s’ils avaient 'compté sur la 
bonne foi de Mazarin.Lc projet, cependant, fut aban- 
donné , car on n’en voit plus aucune trace. 

ôn doit reconnaître aujourd’hui que, peut-êti-e à 
lu seule exception d’une prompte renonciation à l’é- 
piscopal, il n'y avait, pour sauver la vie au roi et 
q'uelquc portion de l’autorité suprême à sa postérité, 
aucun expédient meilleur qu’une pareille abdication, 
dont l’heure était venue pour Charles avant le mo- 
ment où il SC livra aux Écossais. Son parti se trouvait 
affaibli, et le nombre de ses amis diminué par d’au- 
tres causes que les cvcncmcns dc'la gUerrç. La der- 
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nièrc’abnée, en deux circonstances mémorables de 
son malheureux cours , avait encore mis à découvert \ 
des preuves de cette coupable imprudence , pour ne 
rien dire de plus j qui interdisait à des hommes sages 
et honnêtes toute espérance d’un accommodement du- 
rable. A la bataille de Naseby, des copies de quelques 
lettres à la reine , la plupart écrites vera le temps des 
conférences d’Uxbridgc , et bien étrangement conser- 
vées, tombèrent entre les mains de l’ennemi, et furent 
à l’instant publitics'. Aucune autre perte essuyée dans 

I. Clarendon, et HuHac gourmandent le parlement pour avoir 
publié ces lettres , exemple csiDattrrelIcmeDt suivi par tout 

le troupeau des admirateurs ie Charles ; mais on ne pouvait raison' 
iiubicmMit attendre qu'on tint secrets des papiers aussi impurtans ; 
rien n'impO^ait au parlement cette discrétiou. Clarendon insinue 
que ces pièces furent tronquées, mais Charles lui-même ne le pré- 
tendit jamais {\oytz Supplcment au Journal d'£vciynf p. 101 et 
cette idée paraît sans aucun fondement. Cependant, après la res- 
tauration , les propres àmis du roi tronquèrent en cfl'ct ces* docu- 
mens. Quelques passages sont omis dans l'édition des OEu^Tes du 
roi Charles f de sorte <{u'il faut, pour en avoir une idée cumi>lètc, 
lire la publication oiiginalc, iiiUtulce : La Çlé €fu cahineidu roi, 
pelil volume in- 4 ®, ou les compilations moderne^, telles que 
toire parlementaire, dans laquclln’’ccllo publication est copiée- * 
Ludlow accuse l'antre parti. d'inûdélitu : 11 a su, dit-lf, que )>li»- 
sieurs des lettres prises;» INaseby furent sa]>primées par ceux qui les 
avaient en dépôt, et qui, dèpuis-la restauration, ont été nrcom 
penses pour cela. Jicmoit'es,i, 16G. C'est ce ([ue je ne suis pas porté 
à croire. • ^ * * > 

11 y a cependant une anecdote à rapporter à ce sujet : un docteur ” 
liickmau , plus tard évéque de Derry, écrivit en iGgo la lettre sui 
vante à Sprat, évêque de Rochester, lettre. quÿ se trouve dans le 
Muséum britannique, copiée de la main du docteur Ilitch. Elle 
fut imprimée par cdui-ci dans l'appendice annexé à la Recherche 
iur la paH que prit le roi Charles aux negoeiations de Gld- 
wo/'jÿrt/i, \'t depuis par Harris, dans sa f^ie de Charles 
. r-^S- , V. 

i 

n MïLOftD , * V 

n La semaine dernière , M - Jlcnnct , libraire* me remit un manu* 

5crit des Lettres Uuroi Charles a la reine son épouse i le désir de 
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cette journée fatale ne nuisit davantage à la cause du 
roi. Outre beaucoup de preuves d’une méprisable sujé- 
tion à une femme qu’on avait raison de juger incon- 
ciliable avec les intérêts civils et religieux du royaume, 
outre plusieurs expressions qui décelaient des plans 
et des espérances incompatibles avec aucune paix pra- 
ticable , et notamment le dessein de mettre fin au par- 
lement ou trouvait dans ces lettres de Cliarles des 

Voire Scrgneanc rt Jo docteur PeUing est, me dit-i) , que milord 
Rochester Use ce manuscrit, et voie ce qu'il faudrait en retran- 
cher dans ruditiuo qu’on veut eu faire. En conséquence , milord 
Tient de le lire, et dit qn’à tqut prendre il est extrêmement surpris 
qu'on ait l'idée de l'imprimer ; il pense que les ennemis du roi ne 
pourraient lui rendre un plus mauT^ service. 11 m*a montré plu- 
sieurs passages qui feront perdre-au roi beaucoup de aa réputation 
de prudence, et même d'honnêteté. En un root, milord ne trouve 
rien dans loute la collection qui ne soit fait pour rabaisser le carac- 
tère du roi, et chagriner quiconque honore sa mémoire j xi trouve 
tout-a^fait inconvenant de mettre au jour les secrets et'les relations 
d'aucun homme avec sa femme, et surtout ceux du roi ^ car c'était 
évidemméht sou côtéé'aibie , et ses ennemis ont eu grand aVantage 
a le mouti'er. Milord^espèrc qne les amis du roi le ménageront 
davantage'; cnTcoaséquence , il m'a ordonné de ne point rendre le 
^livre au libraire, mais de Je remettre aux mains d« Votre Seigneu- 
rie ; quand Vous l'aurez lu , il ést sûr c^e voûs sorez de son opinion . 
Si Vp.tre Seigneurie n'a pas le temps de le lire en entier, milord a 
plié les fcoillets sur lesquels il fonde ses principales objections. Si 
Voire-Seigneurie envoie quelque domestique en ville, je vous prie 
de donner ordre qu'on vienne ici chercher le livre, et de vouloir 
* bien en prendre sqh). u 

Bien que la description de ceslettres corresponde très-bien à celles 
delà Clé du cabinej^ dq roi , qui ûtent ccHainemont an roi beaucoup 
de sa feputation do prudence et même d'honnêteté , il est impossible 
que Rochester et les autres ignorassent une publication si connue^ 
et nous devons conclure que quelques lettres défavorables au ca- 
ractère du roi ont e'té supprimées par la prudence de ses amis. 

I. Le roi s'était long-temps imaginé , cncourqgé dans cette idée 
par le procureur-général Herbert, que l'acte qui défendait la disso- 
lution* du parlement sans le consentement de celubci, était, nul 
en soi. f^œtle Clarendon^ |>ag.86. CçUe haute théorie monarchique 
de U nullité des statûts tendant à^restreimlre la prérogative royaU 
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pouvmrsjlonnësà lajrelne pour traiter avec les catho- 
liques angles; des promesses d’abroger, aussitôt que 
Dieu lui en fourniraitles moyens , toutes les lois pé- 
nale scontre eux, en considération d’un secours qui 
pût être assez efficace pour mériter, une aussi grande 
faveur, et pour le mettre' en état de l’accorder Cepen- 
dant, il était bien certain que nul parlement, à moins 
qu’il ne fût réduit à la dernière extrémité,. ne coiisen- 

.'>J T- 

De futjamais complètement dt^racinée jusqu'à la rëyolufion^ et dans 
tous les débats entre la couronne «t le parlement , clic détruisit 
la confiance sans laquelle aucun arrangement ne pouvait être du- 
rable. 

I . Je ne saurais guère douter que eet été ne doive être le plus 
cbaud, quant à U guerre, de tous ceux que nous avons eus jusqu’ici, 
et soi» assurée qu’en faisant la paix je montrerai mon ferme attache- 
ment aux évêques et à tous nos amis, sans oublier d’abréger l’exis- 
tence de* cet éternel parlement, {La Clé du cabinet du roi, p. 7.).— 
a Comme c’est de la présomption , et non de la piété , que de se Üer à 
une bonne cause au point de ne pas user, pour la servir, de tous les 
moyens légitimes , j’ai song^ à te donner , pour m aider , un 
moyen de plus que tu n’as eu jusqu’à présent , c est-à-dire que je 
t’autorise à promettre en mon nom , à qui tu lo jugeras le plus con- 
venable, que j’abrogerai toutes les lois pénales contre les catholi- 
ques romains d’Angleterre, ausÿtut que Jlieii m en donnera la 
force; pourvu que, par leur entremise et leur crédit, je puisse 
avoir on secours assez efficace pour qu’Us méritent une si grande 
faveur, et pour-me mettre en état de l’accorder. Situ deman- 
des ce que j’entçnds par ce secours , je réponds que , lorsque 
lu en connaîtras le prix, tu jugeras aisément toi-méme s’il mérite 
ce nom. — Je n’ai pas’bèsoin de te fair<î sentir combien cette affaire 
exige de secret; cepend.^nl je dirai que c’est ici le plus grand té- 
moignage <fe confiance que je puisse le donner; je ne mérite aucun 
remerciement pour m’en rapporter à toi en toute autre chose que 
ccUc-ci , puisque c’est le seul point sur lequel nous différions d’opi- 
nion ; et cependant je ooit que tu négocieras, même en cette occasion, 
^aussi bien dans noes intérêts que si tu étais protestante. » /rf.'iA/Vf. 
*c Quant à ce que j’app^le les gens de Londres un parlement, a 
Londres, je te renvoie à Digby pour pluseïe détails; ceci, en géné- 
ral,, s’il y avait t*ii deux personnes seulement , outre moi-même , 

de mon opinion , je ne l’aurais pas fait , et la raison qui m a déter- 
miné eôt que cette dénomination ne conduit pas a reconnaître que 
ce soit Kl un parlement. — ‘C’est à cette condition et dans ce sens 
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lirait à rapporter ces lois. De quelle espèce de vic- 
toire le roi pouvait-il donc se flatter? On‘ se souve- 
nait que, peu de temps auparavant, en recevant l’eu- 
charistie à Oxford, il avait, à la face de tous^proteslé 
qu’il maintiendrait la religion protestante de l’Église 
d’Angleterre , sans aucun mélange de papisme. Quelle 
confiance pouvait-on prendre dans un prince capable 
de forfaire à un engagement aussi solennel ? eût-on 
même supposé qu’il se promettait de manquer de pa- 
role aux catholiques, après en avoir tiré tout le se- 
cours qu’ils pouvaient lui fournir, sa mauvaise foi en 
aurait-elle été moins insigne*? 

Ces soupçons furent grandement aggravés par une 
seconde découverte, qui se fit peu de temps après : 
celle d’un traité entre le comte de Glamorgan et les 
catholiques irlandais confédérés. Ce traité leur pro- 
mettait non-seulement l’abrogation des lois pénales , 
mais en outre l’établissement de leur religion dans la 
plus grande partie de l’Irlande *. Le marquis d’Or- 

t 

<{uc j'ai agi , et non'auCrement ; dt , cela a ioscrit en conséquence 

tiA08 les re^sfrci du conseil avec son approbation unanime. » 
pag. 4 * Celui des conseillers qui partagea Tavis dn roi fut le secrétaire 
d'étal ^icholas. (Supph-ment aux Mémoires d' Eyclfn. Pag. 90. 

1 . La reine Appréhendait évidemment qu'il ne fût poussé à aban> 
donner les catholi<|UCS. Clé tlu çabinet du roi ) , p. 3 o, 3 i. ; et , 
sans la crai^nté 'qu'elle lui inspirait » je ne mets pas en doute qu'il 
n'eût agi dç.la sorte , s'il avait pu seulement obtenir ses antres de- 
mahdes. ^ ^ 

Hist, phr/.f 4 ^^ i Pamphlets de Soxners, y « 54 a. D'après plu- 
sieurs lettres du roi, publiées parmi celles quel'on’prit à Naséby, 
il parait qu'Ormond était autorisé A promettre aux Irlafitiais l’ab- 
rogation des lois pénales, et l'usage de chapelles pàrtlculiércs, aussi 
bien que la'suspcnsion de la loi de Poyoing. l,a Clé du cabinet 
roi , pag. i6, 19; yibrégé de Rushworth , T f 58 g. Les pouVoirs de 
Glamorgan accordaient aux Irlandais toutes les églises avec leurs 
revenus , dont ils avaient été en possession , à Une époque quelconque 
dépuis octobre 1641 j c'est-à-dire le rétablissement de leur religion : 
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inoml , ainsi que lord Digby, qui se trouvait par hasard 
à Dublin, se récrièrent hautement contre la présomp- 
tion avec laquelle; Glamprgani concluait un pareil 
traité et le firent enfermer eommç prévenu de haute 
trahison. Glamorgan prpdtiisitdeux commissions éma- 
nées du roi , données secrètement ^ns «,tre revêtues 
d’aucun sceau, et à l’insu de toüs les ministres; elles 
renfermaient de pleins pouvoirs po.ur< traiter j^vec les 
Irlandais, et la promesse d’accomplir toute condition 
dans laquelle il s’engagerait. la; roi , informé de cette 
défense , désavoua Glamorgan , et, dans une lettre au 
parlement , assura qu’il avait simplement donné, com- 
mission de lever des hommes pour son service ; mais 
nullement le pouvoir de rien négocier de plus, sans 
l’aveu du lord lieutenant; bien moins encore de trai- 
ter d’aucune chose relgtive.à.ia religion, ou d’aucune 
propriété appartenant, soit à’ l’Eglise soit aux laï- 
ques'. Cependant Glamorgan fut bientôt relâché \ et 
ne perdit ricn.de la faveur du roi ni de sa famille. 

I 

eux, de leur côte, devaient fournir au roi, en Angleterre, une puis- 
tiantcarmcc* , , 

t. Rushwortb,. abr. , v, , 594» Gettc «lettre et plusieurs 
autres, prises dans la déroute de lord Digbj à Sberborn , vers le 
même firent une prodigieuse irfÿrcsâion. <t Beaucoup de gens 

de étaient Qcliés de voir le» actions 'du roi ne pas mieuits^ac- 
corder avec scf paroles; de le voir protestef hautement, devant 
Dieu, par d'iiorriblc^, imprécations , qu^il ne tçnda,it ù rien tont 
qifà n/aiolcnir la religion protestante et à extirper, le papisme; 
et pourtant alors ni^n 1 t,, 50 u^ maiq, promettre aux rebelle» irlan* 
dais, d'abroger les lois contre eux, ce qui était en ojtpoeilion avec 
ses promesses récentes ,'cxprnnécs on ces mots : « Je n'abrogerai ja- 
mais les lois contre les papistes. » Et il avait dit encore : v J'ai en 
horreur la pensée d*attirer des s^ldjils étrangers dans le royanme. » 
Et cependant il sollicitait des secours auprès du duc de Lorraine, 
des Français, des Danois, et mémc'tles Irlandais.» May; Réxum^de 
l'hutoirc <Iu parhment tiam At pamphlets de Maseres, i, Gi . Charles 
ne s’était .jamais fait srnipido (je no dis point <|ÿ’il, dft s’en 



64 HISTOIRE CONSTITDTIOWÎTELLE d’aNGLET. 

Cette négociation a été le sujet de beaucoup de 
controverses historiques. Les ennemis de Charles , et 
de son temps et depuis, l’ont considérée comme une 
preuve de son indifférence, au moins, pour la reli- 
gion protestante, et de sa disposition à accepter, à tout 
prix, le secours des rebelles irlandais. Long-temps 
les défenseurs du roi ont nié l’authenticité des com- 
missions deGlamorgan. Mais elle a été démontrée par 
le docteur Birch ; et , s’il restait quelque doute après 
sa dissertation , des preuves plus récentes pourraient 
le dissiper entièrement*. Hume, dans un plaidoyer 

faire) d^aller partout quétaot des secours j il commença, en i64a» par 
charger un colonel Coohrane d'une mission secréte* auprès du Dane> 
marck dans Tespe'raace d*obteoir de ce royaume des troupes auxiüai' 
res. Au moins lUndëpendance nationale n’était pas mise en danger 
parde tels aUiés.fflVous craignons quecelte condoitc ne perde le roi 
pour toujours, et qn'il n’y ail point de repentir qui puisse arracher 
au parlement le pardon de cel acte , s’il est avéré, u Baillie, ii, i85 j 
aojanvier j 646- --Le désaveu du roi ne fut pas sans quelque effet) 
ceux même qui étaient prévenus contre lui semblent n’avoir pu sans 
peine le croire coupable d’une apostasie pareille à celle qui frappait 
leurs yeux > p. 1^5 ) et , dans le fait , bien que las catholiques n’eus- 
sent rien demandé qni ne itlt raisonnable, soit au fond , soit en ayant 
egard à leur position, on était porté à douter beaucoup de l’atta- 
chement du roi â su prôpj:£.commiinion/ quand on le yoyaH, comme 
il le paraisaait*^*obaod<5nnen entièrement la cause protestante en 
Irlande, aldrs même qu’il soutenait en Angleterre une lutte si* opi- 
niâtre pour une forme partieülièfe du protestantisme. Ües né- 
gociations n*étaient pas moins impôlitiques que déshonofan- 
tet. 9ans rabaisser le mérite d’n peuple aussi brave que mal- 
beurenx , on peut assurer qu’unearmée irUndaise'n'aarait pas eu^lcs 
moindres chances de succès contre Fafrfax A Cromwell ; le courage 
était égal des deux côtés, mais l’expérience ^et la discipline étaient 
Bien supérieures chez nous; et U était évident que Charles ne pou- 
vait jamais régner on Angleterre qa’avec l’appui des intérêts pro- 
Cestans. • # * , * * • ’ 

1 . Birch; Recherches sur la part que prit lerci ChaHes aux 
, néf^ociations du comte de GlaynTtr^an., t^47. Quatre lettres de 
Charles à Clamorgan , maintei^ant au Musée britannique ( de 
‘Sloane, l’écriture du docteur Birch, mais que celui-ci 
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plein d’adresse et de mauvaise foi , en admettant l’au- 
tlienticité de ces pièces, s’efforce de montrer qu’elles 
ne furent jamais conçues dans le but de donner à 
Glamorgan aucun pouvoir de négocier sans l’appro- 
bation d’Ormond ; mais elles sont rédigées avec la 
plus grande latitude, sans rien dire d’Ormond, et 
aucun lecteur sensé ne saurait ajouter foi au conte 
du roi. Cependant je n’impute point à celui-ci l’in- 
tention de ratifier les conventions de Glamorgan; 
c’était aux catholiques, et non aux protestans , qu’il 
réservait son manque de foi. A bien peser tout cela, 
il me paraît qu’il choisit Glamorgan, homme con- 
fiant et sans jugement , et qu’il' pouvait aisément 

De connaissait pas encore au moment de cette publication , mettent 
à découvert la duplicité du roi. — Dans la première , qui devait être 
TueparDigby,8oq^Iadatedu3 février le roi blâme Glamorgan 

d'avoir été entraîné à accorder bien au-delà de ses instructions. <t $i 
vous vous étiez consulté avec milord-lieutenant , selon vos promes- 
ses , tout cela n'aurait pas eu lieu, u II l'assure qu'il a donné ordre 
qu'on se montre favorable à son égard, autant que pourront le per- 
mettre son service et sa sûreté.— Le a8 février, il emprunte la main 
de sir John Winter pour écrire qu'il est chaque jour de plus en plus 
aflermi dans la confiance qu'il mise en Glamorgan. — Dans une 
troisième lettre, du 5 avril « il dit, en chiflres dont la clé est donnée : 

« Vous ne pouvez qu'avoir la confiance que je tiendrai toutes les 
instructions et les promesses que j'ai données à vous et au nonce, o 
— La quatrième lettre est datée du 6 avril , et conlient ces mots : 

« Herbert ^ comme je ne doute pas que vous n'ayez trop de coeur 
pour être abattu ou découragé par le traitement que vous avez souf- 
fert j aussi je vous assure que mon estime pour vous n'est en rien di- 
minuée par là, mais que j'éprouve à ce sujet un extrême désir de 
vengeance et de réparation pour nous deux (car je me tiens pour 
intéressé en cela comme vous); sur ce, ne doutant point de votre 
soin et de votre activité ordinaires ]>ourmon service, je vous assure 
que ma faveur et ma protection sont toujours à vous , et,qu’en ac- 
tions plus qu'en paroles, je me montrerai votre ferme et constant 
ami,C. R. ( Carolus rex). 

Ces lettres, ont été reproduites récemment par le docteur Lingard , 
HUt. dAngl., X, note B, d'après Warner, Histoire de la guert'e 
civile en Irlande , On trouvera le chiffre dans la Biographia hri- 
TOM. III. 5 
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désavouer, tout exprès lui donner une commis- 
sion si étendue qu’elle dissipât la défîancc que pour- 
raient concevoir les Irlandais d'une négociation à 
laquelle Ormond prendrait part; et cependant, par 
un certain vague dans les expressions de son mandat, 
et par ses propres lettres au lord lieutenant sur la 
conduite de Glamorgan , il se ménageait , en cas de 
besoin, la ressource d’affirmer qu’il n’avait jamais en- 
tendu exclure Ormond de«toute cette affaire. Charles, 
par malheur, avait contracté dès long-temps l’ha- 
bitude de pervertir sa subtilité naturelle en l’appli- 
quant aux misérables subterfuges d’un langage équi- 
voque. • 

tannica, à Tarticle Biles. Le docteur Lingard a'efîbrcc de prourer 
que GUmorgan ne fit rien que de Taven d’Ormond. Il faut con- 
venir que le passage de la lettre du roi, qui pat^e de vengeance 
et de rëparation , et que le docteur LingarU ne rçciarquc pas , a une 
singulière apparence. 

La controverse me paraît tout-à-fait terminée , de sorte qu’il est 
à peu près inutile de rappeler une lettre de Glamorgan , alors mar- 
quis' de Worcester, â Clarendon, après la restauration , qui a tous 
le.s caractères de la vérité , et qui dévoile la mauvaise foi de 
Charles. Clarendon , Papiers tt État ^ ii, aoi, etLingard, uhi su- 
pra. Il est à remarquer que cette affaire n’est jamais mentionnée 
dans V Histoire de la rébellion f cependant le noble auteur était con- 
vaincu de rauthenticité des pouvoirs de Glamorgan, comme le 
prouve une lettre au secrétaire d’État Ntcholas. «t Je vous dirai 
que je me soucie peu de parler de l’affaire d’Irlande, depuis ces 
étranges pouvoirs et ces instructions donnés à votre fhvori Glamor- 
gan , et qui me paraissent complètement inexcusables, sous le rap- 
port de la justice , de la piété et de la prudence ; je crains bien qu*il 
n*y ait, et avant et après, dans cette négociation d’Irlande, beaucoup 
de choses sur lesquelles ni vous ni moi, n’avons jamais été jugés 
assez sages pour être consultés. O monsieur te secrétaire , ces stra- 
tagèmes m’ont fait passer de plus tristes moraens que tous les 
désastres de guerre qui ont frappé le roi ; et je regarde cela comme 
l’effet de la colère de Dieu contre nou». » Id. pag. a37. Voyez aussi 
une note de M. Laiog , Histoire d’Ecosse , ni , 557 , sur une autre 
lettre du roi à Glamorgan , écrite<ie Newcastle , en juillet i646, et 
non moins claire que les précédentes. 
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Cette découverte de sa mauvaise foi, et ce qui sem- 
blait une obstination insensée à refnser les moyens 
d’accommodement, aliénèrent de plus en plus du roi 
les deux nations; l’une se contenait à grand’peine dans 
son désir de se débarrasser de .lui, l’autre était foute 
disposée à l’abandonner à son destin’. Cette mauvaise 
opinion qu’insçirait Charles présente un moyen d’ex- 
cuser l’action pour laquelle les Ecossais ont essuyé 
tant de reproches , je veux dire la remise du roi au 
parlement. Peut-être, en nous mettant <à leur place, 
trouverons-nous que cette conduite ne mérite pas 
tout-à-fait à un si haut degré le blâme et l’indigna- 
tion. Il eût été plus généreux d’offrir au roi l’alter- 
native de se retirer en Hollande; et, d’après ce que 
nous savons aujourd’hui , il n’en aurait probablement 
pas négligé l’occasion. Mais la conséquence de cette 
fuite aurait pu être sa déposition solennelle du trône 
d’Angleterre; et, bien que peut-être à nos yeux un tel 


1. Riimelj Mémoires Jes âucs âe Hamilton^ 284. Baillie, dan» 
<tea lettres durant 1646, manifeste sa crainte de l'esprit dominant , 
qu'il redoute comme hostile , non-seulement enrers la monar- 
chie, mais encore envers le presbytérianisme nt la nation dcossai.se. 
■c Les meneurs du peuple semblent disposés à n'avoir pas une ombre 
de roi, à permettre toutes les religions, à n'admettre qu'un mauvais 
presbyte'rianisme érastien, et à pousser l'insolence jusqu'à nous chas- 
ser d'ici par l’c'pée, a |48, 3i mars 1646. > Tout le monde dit qu'ils 
feront le roi prisonnier; peut-être lui acconleront-ilsd'êlre un doge de 
Venise. Il faut absolument que la milice ne soit désormais qu'au pou- 
voir du parlement, etc.,»aoo. — Quand le roi eut refusé les proposi- 
tions envoyées à Newcastle, les Écossais s'efforcèrent de prévenir un 
vote contre loi, aifi. Cependant il courait encore ce danger, a36, 
i3 octobre , etpag. *4^. Ses intrigues avec les deux partis, les pres- 
bytériens et les indépendans , étaient alors ronnues, et tous sem- 
blaient prêts à le déposer , a4S. Ces lettres forment un curieux 
contraste avec ces rêveries d’une restauration rapide et triom- 
phante , que Clarendon lui-même , aussi bien que d'autres moins 
sensés , paraissent avoir nourries. 


\ 
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baiinissonient soit plus honorable que l’acceptation de 
conditions dégradantes, il ne faut pas oublier que 
les Ecossais ne voyaient, dans l’adoption du cove- 
nant par le roi, et dans l’abolition des superstitions 
épiscopales, rien autre chose que le devoir naturel à 
un souverain chrétien, devoir que l’entêtement le plus 
condamnable pouvait seul méconnaître*. Ils avaient 
aussi le droit de tenir compte des intérêts de sa famille 
qu’aurait ruinés l’établissement imminent d’une ré- 
publique en Angleterre. L’emmener en Ecosse avec 
leur armée , c’était non - seulement perdre aussi la 
monarchie anglaise, mais attirer sur leur nation les 
plus graves dangers. Tenter de le défendre contre 
l’Angleterre , comme le désiraient les ardens roya- 
listes, et avec eux , sans doute , les républicains dé- 
terminés, c’aurait été, comme on le vit plus tard, 
renouveler d’une manière insensée et coupable les 
Inalheurs des deux royaumes*. Charles s’était rendu 

1 . tt Bien qu'il le jure , dit Baillic, personne ne croira qu'il tienne 

â l'episcopat pour quelque raison de conscience , u ii , 30.S • et en- 
suite: « C'est piti^ qu'une .basse hypocrisie, quand elle est de'Toi- 
Itfe, continue encore son jeu. Aucun serment ne me persuadera jamais 
que l'épiscopat lui ait jamais été cher par quelque taison de con- 
science. » 3)4* semble au premier coup d'oeil du fanatisme 

pur. Mais , si l'on se rappelle que Charles avait aboli l'épiscopat en 
Ecosse , et qu'il se préparait à abolir le protestantisme en Irlande . 
les préventions de Baillie paraîtront moins déraisonnables. Les let- 
tres particulières du roi , dans les Papiers de Clarendon , m'ont 
donné la conviction qu'il était la dupe de sa conscience é l'égard 
du geuvernemeut ecclésiastique ^ mais ses contemporains ne pou- 
vaient acquérir cette certitude. 

2 . HolUs prétend que le parti violent désirait beaucoup que les 
Écossais emmenassent le roi avec eux, et que rien n'aurait été 
plus préjudiciable à ses intérêts. Si nous en croyons Berkley, 
dont l'autorité est conûrmée par Baillie, les presbytériens avaient 
fait aux Écossais la promesse secréte que l'arme'e serait licenciée , et 
que le roi serait conduit à {.«ondres en honneur et en sûreté. Mt' 
moires sir John Berkiey, dans les Pamphlets de Maseres, i, 
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volontairement au camp des Écossais ; ils ne s’é- 
talent engages à rien envers lui; le droit même de le 
retenir, bien qu’ils l’eussent mis en avant auprès du 
parlement, paraît susceptible d’être fort contesté. La 
circonstance qui , sans aucun doute, a toujours donné 
un caractère apparent de bassesse à cette affaire, c’e$t 
le paiement de 4oo,ooo livres sterling fait aux Écos- 
sais, presque au même instant, de sorte qu’il a passe 
|H)ur le prix de la vente du roi. Cette somme faisait 
partie d’une demande considérable, à titre d’arréra- 
ges, et avait été accordée bien avant le temps où l’on 
rencontre quelque preuve ou seulement quelque soup- 
çon raisonnable d’uno capitulation pour livrer le roi 


3S8j Baillic, ii, 357. Cette convention justinerait‘ assez bien le.<î 
I^>05s.iis (Tavoir livre le roi. u II est fort vraisenihlahie, dit Baillie, 
<|uè , s'il avait fait quelque concession, et, bien qu'il nVût jamais 
adopte le Covenairt s'il l'eût laissé insérer dans un acte du parle* 
ment, pour les deux royaumes; s'il eût fait au reste des propositions 
unt; répon?-e aussi satisfaisante qn'il le pouvait aisément, et je sais 
que parfois il le voidait; certes l'Kcosse^urait été pour lui comme un 
seul homme ; et la masse des Anglais , pour bien des raisons , était 
disposée à embrasser sa cause avec tant de cordialité, que personne, 
au risque de U vie, n'aurait osé rourmurér de son rétablissement. 
Mais, demeurant ce qu'il était dans toutes ses maximes , c'est -à>dire 
un véritable cantorberiste daus toutes les questions politiques et 
religieuses, il inclinait encore à une noiiveHe guerre ;*et c'est dans 
ce but qu'il voulait venir en Écosse. Quelques grands pressaient 
les Keos^ai.s, au nom de la justice, de protéger le roi à tout 
prix. — Cet excès d'une amitié intempestive a ruiné ce malheureux 
prince; car le bon parti, voyant que la venue du roi en Écosse 
entraînerait sa ruine et celle de toute la cause, puisqu'elle aurait 
P >ur conséquence de rendre tes roalveillans maîtres de l'Église et de 
i'Ëtai, et d'attirer toutes les forces de l'Angleterre sur l'Écnsse , à 
cause de la violation du Covenant , résolut de ne rien négliger pour 
déjouer ce dessein, m P. • 

1. Les délibérations sur It paiement de 4^0,000 li^. sterl., à faire 
aux Écossais, eurent lieu les ai, 37 août, et le 1*^ septembre. Cepen- 
tlant les deux nations 11c furent pas pleinement d'accord avant le 8 dé- 


* Discipïr de* Laud , archev^f|uc de Canlerlmry. 
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Que le parlement, à cette époque, ne l’eût jamais 
payé par ancune autre considération , c’est de quoi , je 
pense, on ne saurait douter, et les Écossais eq ont 
eu sûrement la certitude. Mais y a-t-il eu quelque mar- 
ché secret , tel qu’on l’a supposé ? ou auraient-ils livré 
le roi sans l’espérance- de cet argent? C’est un point 
sur lequel je ne vois pas assez clair pour prononcer 
avec confiance ; cependant je penche fort à résoudre 
affirmativement la seconde question ; et c’est une chose 
digne de remarque que le parti qui , dans la cliam- 
bre des communes , faisait les efforts les plqs actifs 
pour se mettre en possession de 'la personne du roi, 
et fit passer tous les votes pour le paiement de l’ar- 
gent aux Ecossais, était préciséinent celui qui n’a- 
vait (L’autre but qu’un accommodement avec le roi, 
et l’établissement solide du gouvernement sur la base 
de ses anciennes lois fondamentales' quoique sans 
doute à des' conditions t]ui attentaient beaucoup à la 
prérogative royale. Ceux, au contraire, qui s’oppo- 
saient à tous les articles de la négociation ctaiept des 
ennemis ardens du 'roi , et , quelques-uns du moins , de 
la monarchie. Les jôiïrnaux attestent cette singularité '. 

Quelque résultat que le rpi eût pu amener en accep- 
tant les propositions de Newcastle , scs espérances de 
restauration, même à des conditions quelconques, 
étaient maintenant bi(m légères, selon toutes les ap- 

' (f 

cembre; Whitclocke, ^220, 229s- Mais Whitelocke Uate du 24 dé- 
cerabre environ le commencement des pourparlers relatifs au projet 
délivrer le roi, p. 23 i. Voyez Journaux des Communes'^ BailHe , 

II, i 46 , 253. Bumet, Mémoires des Hctmilton, 2 <) 3 , etc.^ Laing , 

III , 36 'i , et M. Godwin , Histoire de la république , 11 , 268 , ouvrage 
dans lequel on a donne une grande attention aux dates. 

I, Journaux , aofU et septembre j (îodwin, ubisuprh ÿ BailHc, 
Il , passim. 
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pareoces. Il avait à combattre des ennemis bien plus 
dangereux et plus implacables que les presl^ériens. 
Cette faction, qui, après .des commencemens faibles 
et inaperçus, avait acquis une force croissante par 
l’ambition de quelques hommes, par le fanatisme de 
beaucoup d’autres, et aussi parce que d’autres dés- 
espéraient de concilier les prétentions de la royauté 
avec celles du peuple, cette faction, dis-je, s’élevait 
rapidement au pouvoir. Faible encore dans les com- 
munes, elle tétait prodigieusement étendue dans l’ar- 
mée, surtout depuis la réorganisation opérée au mo- 
ment de l’ordonnance du renoncement à soi-méme '. 
Les presbytériens voyaient avec consternation les suc- 
cès de leurs ennemis , qui l’étaient aussi de la consti- 
tutiqii. Mais les royalistes , ayant moins à craindre de 
la confusion que de l’ordre quelconque que les com- 
munes pourraient arriver à établir, se réjouissaient à 
l’aspect de la désunion croissante , et croyaient folle- 
ment, comme leur maître, que l’un ou l’autre parti 
serait contraint de s’appuyer sur eux *. ■ 

A . , ' 

t. Baillie qui, en janvier i 644 > traite les indépendans d*homroes 
plus reimtans que dangereux , et dit même : n Je suis sûr que , dans 
les chambres , il n*y a pas un homme dd quelque distinction 
i{ 6 i soit pour eux , » 4^7, etc.; et que a le pouvoir et la réputation de 
lord Say ne sont rien du tout , » Baillie , dis-je, quelques mois plus 
tard , reconnaît le funeste accroissement de Tindcpendance de 
Tesprit de secte dans l’armêe du comte de Manchester; les deux 
tiers » et plus, des ofHciefs et des soldats , les plus résolus et les plus 
dévoués , étaient pour les indépendans , bien que ceux-ci ne fussent 
en nombre considéralüe , ni dans Tarmée d*£ssex, ni dans celle de 
Waller, ni dans rassemblée de théologiens, ni dans le parlement, 
11, 5 , 19, 30 . Cela venait, en grande partie , de Tinflueiice qu*âvait 
alors Cromwell sur Manchester, n (Test , dit Baillie , une tête active 
et sage; il est universellement aimé, aussi religieux que hardi; il 
est connu pour un indépendant, et la plupart des soldats qui aiment 
la nouveauté se mettent sous son commandement, » 60. 

3. Le, parti indépendant , ou du moins quelques-uns de ses roem- 
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Le parti <ies inclcpeudans coinpreDait, outre le« 
membre de cette secte religieuse un inoombrablc 
troupeau de sectaires fanatiques, nourris dans le sein 
du presbytérianisme, et s» bien repus de la nourriture 
ûchaufTante qu'il fournissait , que bientôt leur imagi- 
nation enivrée ne fut plus capable de se contenir- 
dans les limites delà foi et de la discipline mater- 
nelles *. Les dévots presbytériens étaient iritolcrans 

bre» les plus dùtiogues, tels 'que lord S»y et SaAt-John , étaient 
en correspondance secréte arec Oxford , par rioterme'diaire do lord 
Saville , au printemps de i6.j5, au rapport de Hollis , qui assure 
avoir TU leurs lettres, dans lesquelles ils demandaient des places 
iwur eiii-méoies. Mémoires de UoUis, seot. 43. Saillie assigne une 
époque antérieure , le commencement de i644/ 1 , 42; ; et je pense 
que HnlHs s’est trompé quant à la date. Le roi, cependant, jouait 
un jeu avec les indépendans, au commencement de 1646 , aussi bien 
qu’avec les presbytériens, de manière à donner aux deux partis une 
opinion défavorable de sa sincérité. Clarendon , Papiers d’Etat , 
ai4'; Toyei deux lettres remarquables , écrites par l’ordre du roi à 
air Henri Vane, 226, pour soHiciter une coalition dans le but de 
renverser le gouvernement presbytérien . ' 

I. Les principes des indépendans sont exposés avec bonne foi , et 
même d’une manière favorable, par Collier, 829 , et par Neal , 11 , 
98. Pour ceux qui ne sont pas très-familiers avec les distinctions ec- 
clésiastiques, il pent être utile d’énoncer les deux principes carac- 
téristiques de cette secte, par lesquels elle diOérait des presbyté- 
riens. Le premier était que toutes les Églises, bu congrégations 
séparées , sont absolument indépendantes les unes des autres, quant 
à la juridiction ou à la discipline j d’après quoi les indépendans re- 
jetaient tous les synodes et toutes les assemblées représentatives, en 
tant que possédant -une autorité supérieure, bien qu’ils admissent, 
dans de certaines limites , l’alliance des Ëglises pour, se consulter 
et s entr aider. — D’après leur second principe fondamental, ils 
niaient les pouvoirs spirituels communiqués- dans l’ordination par 
la succession apostolique , et estimaient que l’appel d’une congré- 
gation est une garantie sulllsaitte pour l’exercice du saint ministère. 
Voyez, dans la. E'ie d’Owen, par Orme, un exposé clairet une 
bonne défense des principes de ce parti. J’ajoulei ai que Neal parait 
avoir prouvé que les iudejiendjns , comme corps, n’élaicnt poiut 
systématiquement ennemis de la monarchie. 

2. Ganffiwna, d’Edwards , livre remarquable de ce tcmps-là. 
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par système. Un besoin commun faisait de la tolé- 
rance la doctrine des sectaires. Vers le coinmcnce- 
inent de la guerre, on avait jugé à propos de convo- 
quer une assemblée de théologiens , nommée par les 
deux ebambres, et composée non-seulement d’ecclé- 
siastiques , mais encore , d’après l’usage presbytérien , 
de membres laïques, pairs et membres des commu- 
nes, dont l’avis devait déterminer le plan d’une ré- 
formation générale de l’Église *. Ces hommes étaient 
principalement presbytériens, quoiqu’une faible mi- 
norité d’indépendans et quelques épiscopaux mode- ' 
rés dirigés par Sclden ’ leur donnassent beaucoup 
d'embarras. L’imposition générale du corenant et la 
substitution du directoire du culte à la liturgie angli- 

L*auteur eDumére cant soixante-Aeize beréties, qu'il réduit cepen- 
dant à seize principales, et ce nombre parait susceptiblè d'étre en- 
core réduit. Neal , 349. La chambre ordonna un jeûne public, en 
férrief 1647, ^uppliftr Dieu d’arrêter les progrès de l’bérésie et 
du blasphème ; Wbitelocke , z36 ; artifice presbytérien , tendant à 
alarmer la nation. 

I. Hist,parl,\\i 1 479» Cette assemblée ne so réunit pas avant le 
I*' juillet, i043i Rushvrorth, abr. i23^ Neal, 4s; Collier, 8a3. 
Quoiqu'elle montrât, en général, un esprit bigot et étroit, elle 
nVtait nullement aussi méprisable que Clarendon Ja représente, n, 
4a3. Elle égalait peut-être en instruction , en bon sens, et en autresr 
mérites , toutes les chambres basses de la convocation qui ont ja- 
mais paru ep Angleterre. \ 

3. Whitelocke, 71 ; Neal , io3. Selden , qui ne devait aucune re- 
connaissance â l’Église épiscopale, se montra pour elle, dès qu'elle fut 
en dangers un ami ferme et actif, et déploya, quoi que l’on ait pu dim 
de sa timidité, tout autant de courage qu’on en peut raisonnablement 
attendre d’un homme d’étude avancé en âge. Baillie , en i64i» l'ap- 
pelle a le protecteur avoué des évêques. » 1, 34^- — quand*il est 
irrite de son opposition crastienne, il ose parler de ton n insolente 
absurdité, a 11, 9fi. Selden siégeait dans l’assemblée des théologiens, 
et par ses vastes connaissances dans les langues anciennes et les 
antiquités ecclésiastiques, aussi bien que par sa saine logique et pai 
son jugement calme et lumineux , il obtint une incoatestaldc supé- 
riorité , fpi'il ne prit pas la peine do radier . 


74 HISTOIRE CONSTITUTIONIVEIXE d’aWGLET. 

cane (dont l’usage fut prohibé par ordonnance du mois 
d’août 1645 , même dans l’intérieur des familles) pa- 
raissaient assurer le triomphe du presbytérianisme, 
triomphe qui fut rendu complet, en droit du moins, par 
une ordonnance de février 1 646, qui établit , pour trois 
années , dans toute l’Angleterre le système des classes , 
des'synodeset des assemblées générales de l’Eglise d’E- 
cosse. Mais dans cette même ordonnance se trouvait une 
réserve qui blessa l’arrogance religieuse des membres 
de ce parti. Sa maxime favorite avait toujours été l’in- 
dépendance de l’Eglise; il avait rejeté, avec non moins 
d’horreur que les catholiques eUx-mêmes , la supré- 
matie royale, en tant qu’elle contrôlait l’exercice de 
la discipline spirituelle. Mais la chambre des commu- 
nes n’était pas disposée à se dessaisir de la moindre 
portion de cette prérogative, qu’elle avait arrachée 
à la couronne. Outre les indépendans, qui étaient 
encore faibles, un paiii appelé les érastiens’, et .sur- 

1. Scobell; Abrégé tle RushiAforth ^ ¥, 5 ^ 6 ^ Hist. parL, ui, 444 ÿ 
Neaf, 199. Le dernier dit que cette ordonnance ne fut pas adoptée 
par les lords avant le 6 juin ^ mais il n*en est pas ainsi. Wbitelocku 
s'opposa très-sagement à la prohibition de l'usage de la liturgie , 
et à l'interdiction du clergte' anglican , comme contraires au prie* 
cipe de la liberté de conscience > avoue' par les chambres, et comme 
une intolérance qu'on avait reprochée aux evéques, 32 ^, q8i . 
Mais, en .septembre 1647» on vota que l'indulgence en faveur des 
consciences délicates ne s'étendrait pas jusqu'à tolérer la liturgie. 

Id . 274 • 

3 Érastiens tiraient leur nom d'Érastc, médecin allemand 
du seizième siècle. Cette dénomination est souvent employée au- 
jourd'hui sans être comprise, et par conséquent mal à propos. 
J’ai lieu de croire que les principes fondamentaux des Érastiens 
étaient ceux-ci ^ (fue , dans un État oh le magistrat professe 
le christianisme, il ne convient pas que des délits contre la reli- 
gion. et la morale soient punis par les censures de l'Église , surtout 
par l'excommunication. Probablement Érasto allait plus loin, 
comme Selden parait l'avoir fait (Ncal, 194), et niait le droit 
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tout composé de jurisconsultes du droit commun^ 
sous la conduite de Selden, ennemi jpré de toute 
usurpation de la part de l’Église, s’opposait avec suc- 
cès aux prétentions de l’assemblée. Ce parti fit reje- 
ter une déclaration du droit divin du gouvernement 
presbytérien ; il déclara qu’une pétition où cette même 
assemblée théologique se plaignait d’une ordonnance 
récente , comme d’une usurpation sur la juridiction 
spirituelle , était un outrage aux privilèges de la cham- 
bre. Les tribunaux presbytériens furent soumis par 


«rexclure Je la commanion de VÉglise, même sans en excepter le 
)>ouvoir temporel ^ mais la proposition , même restreinte, était bien 
siifüsante pour exciter la controverse dans la pratique. 

Les théologiens suisses, Gualter et Bullinger, étaient fortement 
de Tavis d'Éraste : it Contendimus di^ipUnam esse deherein eccle- 
sid^^edsatisessCysiêa administreturamagistrotu. v Erastus^ 35o; 
et 379 , encore plus fortement. On dit que l’archevêque Whitgift ût 
imprimer à ses propres frais le livre d’Éraste. Voyez une des notes 
de Warburton sur Nea^. Calvin et toute son école suivaient, comme 
on sait, une maxime toute opposée. Voyez Erasti tkeses de Excom- 
municatione , 4® 

La constitution ecclesiastique d’Angleterre est , à peu prés dans 
la théorie , et prçsque tout'à-fait dans la pratique ir fondée sur les 
pripcipes d’Éraste. Chaque sentence du juge spirituel peut être 
cassée par un tribunal civil , la cour d’appel des délégués , en 
vertu de la suprématie du roi sur toutes les causes. Dans la pra~ 
tique , ce qu’on nomme discipline de l’Église , ou la censure de 
chefs ecclésiastiques pour délits, est tellement tombé en désué- 
tude, et ce qui en reste est tellement misérable, qu’à l’exception 
de ceux qui tirent de là un petit lucre , je ne crois pas qu’il y eût 
une seule personne qui en regrettât l’abolition. 

(t La plus grande partie de là Chambre des communes, dit Raillie, 
11» 4^9» surtout les hommes de loi qui y sont nombreux , et plu- 
sieurs , d’une capacité remarquable, sont ou à moitié ou tout-à-fait 
érastiens , croyant qu'aucun gouvernement de l’Église n’est de droit 
«Uvin , et que tout se réduit à une constitution humaine dépendante 
de la volonté du magistrat, u « Le pape et le roi, » dit*il ail-* 
leurs ^ iQC,«nc sc sont jamais plus inquiétés de la souveraineté de 
l’Église que ne le fait la majorité de ce parlement. « V^^yez aussi 
p. i83, et Whitclocke, if» 9 - 
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voie (l’appel , au contrôle du parlement , comme ceux 
de l’Eglise anglicane l’avaient été à la couronne. Les 
cas dans lesquels les censures spirituelles pourraient 
être prononcées , ou les sacremens refusés , furent 
déGnis par la loi au lieu d’être laissés à la déter- 
mination du clergé. Soit mécontentement à ce su- 
jet, soit pour quelque autre raison , la discipline 
presbytérienne ne fut jamais mise à exécution , si 
ce n’est sur certains points., dans J»ndres et dans 
le Lancashire. Mais, dans toute l’Angleterre, jus- 
qu’au retour de Charles II, le clergé bénéGcier, en 
majorité, sinon tout entier, était presbytérien*. 


Hisl. part. y 459 , et alibi; Ku$hworth| abr. ¥, 578, etalibi; 
Wbitelocke, i 65 , 169) 173, ^6, et posi; Lettres de BaiHie ^ passim . 
^eal, a 3 , etc., 19) , et post ; Collier, {$ 4 ^* L’assemblëe essaya de 
soutenir sa cause par des Totes opposdSf et la mianrite des indé- 
|>endans et des crasHens sVtant retirée , on déclara à runanimité, 
moins la seule voix de Lightfoot , que Clirist avait établi dans 
son Église un gouvernement indépendant du magistrat civil ^eal, 

2. ^eal, 228. Warburton, dans sa note sur ce passage , dit que 
<( le presbytérianisme fut, à tous égards , la religion établie sous la 
république. U Mais, comme une discipline coercitive et un gouver- 
nement synodal sont, a tous égards ^ des élémens importans de 
oette religion, son assertion doit étie modifiée comme elle IVst 
dans mon texte. Outre cela, il y avait, en possession de bénéfices, 
beaucoup de ministres de la secte indépendante , dont quelques-uns 
n'avaient probablement jamais reçu les ordres, n Des anabap- 
tistes et des iodépendans , dit un auteur d'entre ces derniers, 
très-bien informé, étaient dans l'cisagc d'accepter 1rs bénc'fices , 
c'est-à-dire le temporel de l'Eglise. Cependant ils ne se regardaient 
l>oint comme ministres de paroisse / et' teüus d'administrer à U 
population de la paroisse tous les services religieux.— Ils occupaient 
les maisons paroissiales, et recevaient [imir leur entretien une por- 
tion des dîmes ; — mais , en tout antre point, ils agissaient scion 
leurs propres maximes- >» Orme yj^ie d'Owen , i 36 . — Il pense que 
cet ordre de choses aurait produit des maux fort sérieux, s'il u'a- 
vait été renversé par la restauration. « Aucun système de gouver 
neraent ecclésiastique, observe-t il ensuite, 24^1 ne saurait être 
considéré comme ayant été expressément et entièrement établi 
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Avec le vigoureux appui de la cite de Londres cl 
de sa corporation joint à celui de presque tous les 
pairs qui restaient dans la chambre, ce parti conser* 
vait encore une telle prépondérance, que les indé- 
pendans et les autres sectaires ne s’dpposèrent point 
à rétablissement temporaire de fordonnance de Te* 
vrier 1646, et n’aspiraient à rien de plus qu’à obte- 
nir la tolérance pour leur propre culte. Le débat, 
comme Neal l’observe bien, n’était pas entre le régime 
presbytérien et celui des indépendans, mais entre le 
régime presbytérien avec ou sans tolérance*. Ce n’était 
; 

dtirani la république j s^i) y en eut quc)qu\in de privilégie de la 
sorte, ce fut le presbytérianisme. » 

1. La cité commença de bonne heure, en 1646, à réclamer 
rétablissement du régime presbytérien , et contre la tolérance â 
Tégard des sectaires { peu de temps après, elle en vint a prendre un 
ton qui parut trop impérieux aux membres des Communes, en 
blessa TÎvemcnt plusieurs , et contribua à les attirer dans le parti 
opposé. Weal, igB, aai, * 4 * » Whitelocke, 207, a 4 p. 

a. Vol. 11, 168. Voyez aussi 207, et ailleurs. C’est ici une remar- 
que digne d’attention ^ on pourrait mal entendre la question. 
« Sur ce point (la tolérance ) , eux et nous, sommes en lutte, dit 
Raillie , ianquhfn pro aris et jbeis. » 11, 175. — « Non-seulement ils 
font l’éloge de tos magistrats (lettre à un M . Sprang, en Hollande ), 
qui, par raison politique, accordent en secret quelque tolérance 
aux diverses religions, è raison de quoi, je pense, vos théologiens les 
traitent, du bani de la chaire, comme de grands pécheurs ^ mais en- 
core ils professent que, par le commandement de IMeii, le magistrat 
est dispensé de causerie moindre désagrémeut à qui que ce soit pour 
sa religion «juif, turc, papiste, socinien, ou tout autre, » 18. Voyez 
aussi 6i, et plusieurs autres passages. « L’armée (dit Hugb Peters , 
dans une brochure intitulée : Un Mot pour Farinée et deux Mots 
nu peuple, i 547 )• jamais empêché l’État d’avoir une re- 

ligion d’État ; elle n’a aspiré qu’à jouir de ce que les puritaius men- 
diaient sous l’épiscopat ; quand nos désirs iront plus loin, qu’on 
nous blâme et qu’on nous honnisse, u Dans un autre écrit, sons le 
titre de f^ox militaris, l’auteur dit : « Nous ne prenons jamais parti, 
ni contre ni pour telle ou telle forme, et nous n’en prendrons jamais 
aucun, à moins que nous ne soyons un jour mieux informés; et , eu 
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pas seulement à cause de leur bigotisme exclusif, 
mais en outre dans une crainte politique assez -bien 
fondée, que les presbytériens repoussaient toute liberté 
de conscience. Cependant, pour la seconde fois, leur 
influence échoua dans la chambre des communes sur 
la question de l’interdiction des sectaires, bien qu’on 
ne fît encore ouvertement aucune déclaration favorable 
à la tolérance en matière de religion. Les indépcndans 
se glorifient encore d’avoir les premiers mis en avant 
les grands principes de tolérance religieuse (je vçux dire 
en tant que distincts des maximes d’utilité politique), 
principes jusque-là relégués dans un petit nombre d’es- 


conséquence, si l'Etat veut le presbytérianisme, nous n'y mettrons 
jamais aucune opposition. » 

La question de la tolérance, sous son aspect le plus sérieux, se 
présenta alors au parlement, à roccasion d'un nommé Paul Best, 
qui avait écrit contre la doctrine de la Trinité. D'après les lois or- 
dinaires, les hérétiques, à la suite de leur jugement par la cour spi- 
rituelle, étaient livrés au bras séculier pour être brûlés, en vertu 
de l'ordonnance de Hœretico comhurendo. Ce supplice avait été 
infligé cinq fois sons Elisabeth : à Wielmacker et è Terwort, 
deux anabaptistes hollandais, qui suivaient, comme plusieurs de 
cette secte, les maximes des ariens , et furent brûlés dans Smith- 
ficld en 1576 j à Mathew Hammond, en i588, â Thomas Lewis , en 
à Francis Kct , en t 575; tous brûlés par jugement de Scam- 
bler, évêque de Norwich. Sous le roi Jacques, en i6i4, ce supplice 
fut encore infligé à Barthélémy Légat, et à Edward Wightman ; le 
premier brûlé par Ring, évêque de Londres, le second parNeileévê- 
rpie de Litchfield. Un troisième. Espagnol de naissance, encourut la 
mémo peine ^ mais la compassion du peuple s'était montrée si forte- 
ment à l'exécution de Légat, que Jacques trouva à propos de ne 
point mettre la sentence h exécution. Telle est l'influence démora- 
lisante et empoisonnée du bigotisme, que Fuller, écrivain d'une dou- 
ceur et d'une humanité remarquables, exprime son indignation con- 
tre la pitié manifestée par les spectateurs des souffrances de Légat. 
ffist. eccl.f part, ii, pag. 6a. Dans l'affaire de Paul Best, personne 
ne rappela l'ancienne peine du feu j mais, en janvier 1646, parut 
une ordonnance qui le condamnait à mort. Whitelocke, 190, Best 
donna, à la fin, des explications telles qu'on les agréa. Ncal, 114. 
Mais Ton rendit une ordonnance , dans Je but de faire cesser lc.s 


Digiljzed by Google 



CHAP. X. DE LA GUEHnE CIVILE. 

prits philosophiques ; comme Thomas Morus , au mo- 
ment où sa raison l’inspirait le mieux quand il mé- 
ditait son utopie républicaine, de Thou et l’Hospital. 
De tels principes, il est vrai, sont l’apanage naturel 
des persécutés; et c’est gracp à l’oppression suc- 
cessive de tant de sectes diverses qu’ils sont au- 
jourd’hui reconnus partout. Mais les indépendans 
prétendent qu’ils ont les premiers maintenu ces 
principes, meme au sein du pouvoir , éloge bien plus 
considérable, qui ne saurait pourtant leur être ac- 
cordé que par comparaison. Sans porter un regard 
malveillant sur leur conduite antérieure dans la nou- 
velle Angleterre on doit reconnaître que la perma- 

blasphèmes et les hére'sies, comme délits dignes de mort. Journaux 
de* Communes, ayril, 1646. Les indépendans , quf gagnaient des 
forces, la retardèrent long^temps; mais enfin elle fut adoptée dans les 
deux chambres , le 2 mai 1648. — //f. 3o3.— Neal, 33H, voit, avec 
raison , dans cette ordonnance une preuve que les presbytériens, ar~ 
rivés au pouvoir, en auraient fait un terrible nsage , s’ils avaient 
été secondés par le glaive du magistrat civil. Nier la trinité, l’in- 
carnation, la rédemption, ou bien l’inspiration de quelque livre que 
ce fiU^ de l’ancien ou du nouveau Testament, fut déclaré fé- 
lonie. Pour de moindres délits, tels que l’anabaptisme , ou le refu.s 
d’avouer la légitimité du gouvernement presbytérien, on était pas- 
sible de reroprisonnement jusqu’à ce quVn se rétractât. Ces me- 
sures rencontrèrent une forte opposition , surtout de la part de 
Whitelocke. L^rdonnance Hœretico comburendoiui, comme op 
sait, abrogée par acte du parlement, en. 1677. 

I. *i Pas un presbytérien n’a liberté de vivre dans toute la Nou- 
velle-Angleterre. Quiconque essaiera d’y tenir une route dif- 
férente de la leur ( des indépendans), fût-il un ange dans ses moeurs 
et dans sa doctrine , sera bien sûr d’ètrc banni, u Baillie, 11, 4 et 17. 
Je suis étonné de voir un écrivain pln.s moderne de cette con- 
trée ( Dwight, Ployages dans la Nouvelle- Angleterre j, ciicrcner à 
atténuer au moins l’intolérance des indépendan.<^ à l’égard des qua- 
kers qui vinrent là pour s’y établir, intolérance qui, nous le voyons, 
s’étendit ausn aux presbytériens y mais M. Orme, avec plus de jus- 
tesse, observe que les congrégations de la Nouvelle-Angleterre 
n’adhéraient point assez ans principes de l’indépendance , et agis- 
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ncncc des lois pénales contre les catholiques, la pro- 
hibition du culte épiscopal , et le supplice d’un ou 
deux antitrinitaires sous Cromwell , sont autant de 
preuves que le principe de la tolérance n’âvait pas 
encore acquis une pleine vigueur. Si les sectaires in- 
dépendans en furent les premiers avocats , ce furent 
des écrivains anglicans, l’école latitudinaire de Chil- 
lingworth, de Haies, de Taylor, de Locke et de Hoad- 
ley, qui en assurèrent le triomphe'. 

Le roi, comme je l’ai dit, et son parti se complai- 
saient dans de folles espérances sur la désunion de 
leurs adversaires’. Malgré les avertissemens des com- 

«aient beaucoup trop comme corps , circonstance à laquelle il at> 
tribue la persécution qu*ils firent subir aux quakers et à d’autres. 
Vit dOwen^ ^ 5 . Il est certain que le système des congregatiqps 
conduit a la tolérance, tandis que le système d*une église natio> 
nale est opposé à ce principe pour bien des raisons que le lecteur 
découvrira. 

f. Quoique les ouvrages de Chillingworth et de Haies ne soient 
pas dirigés précisément en faveur de la tolérance, personne ne peut 
les goûter sans se pénétrer pleinement de ce généreux sentiment. 
Le grand ouvrage de Jérémie Taylor, sur la Liberté de prêcher^ 
fut publié en 1647^ et, si l'on excepte quelques concessions faites à 
Tesprit de son époque, concessions qn’on ne peut faire accorder 
avec les principes généraux de la tolérance , il a laissé peu de chose 
à faireâ ceux qui l'ont suivi. M. Orme prétend que les Remontrans 
de Hollande professaient de bonne heure les principes de la tolé- 
rance, pag. 5 o) et il renvoie à un écrit de Léonard Rusher, indé- 
pendant, i 6 i 4 , comme «renfermant. Sur la liberté religieuse, 
les vues les plus lumineuses, et les plus en accord avec la Bible. » 
Pag. qq. 11 cite d’autres écrits de la même secte, publiés sous 
Charles I". 

a. On en trouve plus d'une preuve dans les Papiers d’Eiat, de 
Clarendon. Une lettre, par exemple, de Colepepper â Digby, sep> 
tembre i 645 , est si absurdement confiante, u considérer l’état 
des affaires du roi , que , si Colepepper était parfaitement sin- 
cère , il doit avoir été un homme moins habile qu’on ne !e suppo- 
sait en général. Vol. 11 , pag. 188. Neal fait quelques observations 
fort sensées sur l’aveuglement avec lequel le roi s'imaginait que le 
parti qu’il n'embrasserait pas linitait par être ruiné, pag. 368. 
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missaires du parlement à üxbridge, malgré la noto- 
riété de manœuvres qii’en effet on ne déguisait pas , 
les royalistes paraissent n’avoir jamais eu le soupçon 
que plus d’une tête en fermentation méditait l’entière 
subversion de la monarchie. Le roi , en particulier, 
était obsédé d’un préjugé, naturel à son esprit opiniâ- 
tre et sans discernement; il se croyait nécessaire à 
l’existence politique de la nation , de sorte que , s’il 
demeurait ferme, tout le parlement et l’armée ne 
pouvaient manquer de tomber à ses pieds. Toutefois, 
durant les négociations à Newcastle, il courait chaque 
jour un imminent danger que la majorité du parle- 
ment, irritée de ses délais, n’en vînt à le déclarer dé- 
chu du trône. I^es presbytériens écossais, quelque 
opinion qu’on puisse avoir de leur conduite, étaient 
sincèrement attachés au sang de leurs anciens rois, 
sinon par une loyale alTection , du moins par orgueil 
national. Us pensaient et parlaient de Charles comme 
d’un enfant mutin qu’il fallait réprimer et châtier, ja- 
mais renvoyer'. Mais en Angleterre , il n’avait, à vrai 

Il n'avait pas petiu cette étrange illusion , même alors que sa vie 
était dans le plus grand danger, et il dit à sir John Botvring , quand 
celui-ci lui donnait le conseil de ne pas perdre de temps aux négo- 
ciations de IVewport , que <t tous les partis se trouveraient heureux 
de s’allier à lui. » Voyez les Mémoires de Ilowring, dans les Mé- 
Iniiges d’Halifax, i3a. 

1 . Les Lettres de Baillic respirent ce sentiment, et peuvent passer 
pour une preuve irrécusable, puisque personne ne pouvait être plus 
infatué du système presbytérien , ni plus aigri contre le parti roya- 
liste. J’ai vu quelquepart la douceur de Baillie vantéej ses lettres ne 
viennent point à l’appui de cet éloge; prenons les exemples suivons : 

« M. Maxwell de Koss a imprimé à Oxford, contre nos assemblées 
et nos presbytères , un libelle tellement malfaisant et plein de rage, 
que, bien que je pusse il peine consentir à voir pendre Cantorbéry 
ou quelque jésuite, je donnerais volontiers ma voix contre la vie 
de ce misérable homme, an, gg. — <i Dieu a frappé de mort Cole- 
man; il lui a pris une fièvre, et, trois ou quatre jours après, il a 
TOM. III. 6 
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(lire, point d’amis dans le parti vainqueur; heauroup 
de gens croyaient la monarchie la meilleure forme de 
gouvernement pour la nation , aucun ne se mettait 
en peine du roi: ' 

Cependant ce schisme entre le parlement et l'armée 
était ; au moins en apparence , fort à désirer pour Char* 
les , et paraissait lui présenter une occasion dont un 
prince sage pouvait tirer grand parti; mais, par mal- 
heur, il fut encore ici la dupe de chimériques espé- 
rances'. A la fin de la guerre , que l’inutile acliarnement 
des royalistes avait prolongée jusqu’au commencement 
de 1647 ’, les Communes commencèrent à prendre des 

expire : il ifcsl pas bon se trouver sur le chemin de Christ. » P. 1^. 

Les jugemens que Baiilie porte sur les hommes ne valent pas 
mieux que sa modération : « Vanc et Cromwell ont Phorrible pen- 
sée de mettre tout à feu et à sang, mais ne sont pas d'une grande 
portée» Saint-John et Pierpoiut sont plus poses-; mais d’assez pau- 
vres t«Hcs. » Pag» ^ 58 . Le sens de toutes scs lettres est que tout 
homme qui nie le droit divin dti presbjrièrc est un coquin ou un 
xot, sinon l’un et l’autre. Toutefois, ces lettres sont éminemment 
utiles comme documens historiques. 

I. (t Maintenant, quant à ma propre résolution , dit-il dans une 
lettre à Digby, a6 mars la voici : je m’elTorcc d’arriver a Lon- 

dres, à telles conditions qu’un gentilhomme les puisse avouer, et 
que les rebelles reconnaissent en moi leur roi; car je ne suis pdint 
sans espérance d’étre en état d’cotraincr, soit les presbytériens, soit 
les independans ^ à faire cause commune avec moi pour détruire les 
uns ou les autres, de manière qu’en effet je serai vraiment roi de 
nouveau. » Carte , Ormond , lu , 45 a , cité par M. Prodie , à qui je 
dois ce passage. J’ai déjà parlé des propositions que le roi Ht à sir 
Henri Vane par le moyen d*AshburDham. 

a. Clarendon, suivi paf Hume et plusieurs autres, par.att dire 
que le château de Ragland, dans le Monmouthshire , défendu par 
le marquis de Worcester, fut le dernier qui sc rendit, c’est-à-dire 
aumoisd’aoôt 1646. — Je me sers de ces mots parait dire ^ parce 
que la dernière édition; qui reproduit le texte original, montre 
que Clarendon fait cotte galanterie au château de Pendennis, en 
Cornouailles, nom que les premiers éditeurs, sans doute pour faire 
honneur à uoe noble famille, changèrent en celui de Ragland; 
mais celü n’est vrai ni de l’un ni l’autre. Les châteaux du nord 


CH AP. X. DE LA GOEHRE ÇIVfLE. 83 

■ mesures pour abitltre la force de l’ennemi qui leur 
restait. Elles résolurent de licencier une partie de 
l’armqe , et d’envoyer le reste en Irlande Elles for- 
mèrent le projet de se délivrer de Cromwell, et firent 
même quelque difficulté de maintenir Fairfax dans le 
commandement Mais , dans toutes les mesures qui 


du pays de Galles tinrent beaucoup plus long* temps. Celui de 
leck ne fut pas pris avant avril i6{7. — Cela mit fin à 
guerre. 

Clarendon, encore plus obstine' que son maître, exalte la lon- 
gue résistance de son parti, et dit que ceuxqui se rendirent aux pre- 
mières sommations n'obtinrent pas ihcilleuro capitulation que 
ceux qui firent la plus vigoureuse résistance, comme si c’était là 
une excuse suffisante ]>our prolonger une guerre civile* En. fait, ce* 
pendant, ces derniers causèrent au roi quelque tort, en ce qu’iia 
entravèrent les cflbrts que faisait le parlement pour licencier l’ar- 
ibée j plusieurs votes des Communes le montrent. Voyez les Jour- 
naux du la mai et du 3r juillet 16^6. 

1. La résolution de licencier le régiment de Fairfax, le mardi 

suivant , à Cbelmsford , fut adoptée le iG mai 1647, à la majorité de 
1 36 voix contré 1 ! 5, Algernon Sidney étant scrutateur des votes né- 
gatifs; Journaux Jes Communes, Dans ses résolutions, la chambre, 
c'est-à dire la majorité presbytérienne, agit avec une extrènre im- 
prudence; car elle n’avait pas pourvu an paiement de l’arriéré de 
l’armée, au momeut où clic osait ainsi la dissoudre. Wbitelocke 
avertit Hollis et son parti de ne point presser cg licenciement; et, 
les trouvant intraitables, il rompit alors avec eux, nous dit>U, 
pour se rapprocher de Cromwell. Pag. a48. C’est çe qu’il avait 
commencé ù faire déjà de meilleure heure. Outre qu’on courait 
le danger de méconteuter l’armée, il est probable qu’aiissitot après 
son licenciement, les royalistes se seraient levés en armes. Pour 
voir se développer ce mécontentement , jour par jour, suivez le 
Journal de 'Wbitelocke, en mars et les trois mois qui suivent ^ 
ainsi que parlementaire , . 

2. On décida , ù la majorité de i5g contre 147» le 5 mars tG47, 
que Fairfax conserverait le commandement; mais le 8, la cham- 
bre vola, sans division , qu’il n’aurait sous ses ordres aucun offi- 
cier au-dessus du grade de colonel , et que pas un membre des 
Communes ne commanderait dans, l’armée; il est aisé de voir 
contre qui cette clause était dirigée. Jotamanx des Communes, En 
même temps, on décida que les oî^ficiers souscriraient tous le cove- 
nant, ce que, deux années auparavant, on avait rejeté; et, à une 
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exigent de la promptitude et de l’énergie, la trahison et 
la timidité énervent bientôt les résolutions d’une assem- 
blée populaire. Toutefois ces démonstrations hostiles 
alarmèrent les troupes, qui se savaient en butte à l’a- 
version du peuple et sous la dépendance du parle- 
ment à l’égard de leur paie, tellement que, dès le 
mois d’avril 1647, elles firent secrètement au roi la 
proposition de le rétablir dans son pouvoir et dans 
sa dignité. Il répondit avec circonspection qu’il ne 
voulait pas envelopper le royaume dans une nou- 
velle guerre, mais qu’il garderait le plus profond 
souvenir de cette offre de l’armée*. Soit méconten- 
tement de la froideur' de cette réponse, soit, comme 
il est plus probable , que l’offre ne fût l’ouvrage 
que d’uiie minorité des officiers, on ne fit aucune 
proposition de plus, jusqu’à ce que, peu de temps 
après, la manœuvre hardie de Joyce eût mis au pou- 
voir de l’armée la personne du roi. 

Le premier résultat de cette violence militaire 
fut de montrer combien les chambres manquaient 
de courage politique. Elles renfermaient, nous le 
savons bien, beaucoup d’hommes énergiques, inca- 
pables d’abandonner leurs résolutions. Mais, là où 
deux partis se tiennent presque en équilibre, les 
défections que les circonstances extérieures doivent 

majorité de >36 contre loS, qu’ili sc conformeraient au gouverne- 
ment de l’Eglise établi par les deux chambres du parlement. 

I. Clarendon, Papiers èf Etat 365. L’armée j dans une de'- 

ctaration faite peu de temps après que le roi fut tombé en son pou- 
voir, le o4 juin , s’exprime de la sorte ; « Nous déclarons hautement 
que nous ne voyons imint comment ce royaume pourra jouir d’au- 
cune paix ferme ou durable, si l’on n’a convenablement pourvu 
aux droits , au repos, à la prérogative de üa Majesté , de sa royale 
famille , et rassuré ceux qui viennent de partager son sort. » Uist, 
piirl; 647 . 
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amener parmi ces hommes timides et faibles dont 
aucune assemblée ne saurait être exempte , ne for- 
niasseut'ils même qu’une faible minorité , donneront 
naturellement aux délibérations un caractère de pu- 
sillanimité et d’irrésolution que l’on impute à toute 
l’assemblée. Celle-ci, «à la majorité de 96 voix con- 
tre 79, annula immédiatement un vote de blâme , 
adopté quelques semaines auparavant contre une 
remontrance de l’armée , dont les presbytériens 
avaient été profondément blessés. Le parlement 
donna encore d’autres preuves de son désir de ré- 
trograder. Mais l’armée n’était point disposée à ac- 
cepter cette soumission comme réparation suffisante 
de ses injures. Relativement à la réforme et à la 
constitution du royaume, elle avait ses vues par- 
ticulières, plus étendues que celles du parti presby- 
térien. Elle avait aussi à satisfaire ses ressentimens. 
En marchant sur Londres, le général et le conseil 
de guerre lancèrent une accusation de trahison con- 
tre onze des principaux membres d« ce parti, qui 
obtinrent la permission de se retirer outre mer. C’est 
de ce jour que l’on peut dater la chute du pouvoir 
législatif et du gouvernement civil de l’Angleterre, 
qui, jusqu’.à la restauration, n’eurent que par mo- 
iiiens une ombre douteuse d’existence , sans cesse in- 
terrompue par le pouvoir de l’épéc. 

Ceux qui ont une fois plié le genou devant la force 
doivent compter que la force les dominera pour tou- 
jours. Peu de semaines après s’être soumises à l’ar- 
mée , les Communes se virent insultées par une mul- 
titude effrénée de jeunes ouvriers du parti presbyte; 
rien de la Cité, qui, par violence, les obligèrent à ré- 
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tracter quelques-uns de leurs derniers votes \ Pressés 
de part et d’autre, les deux orateurs, plusieurs pairs 
et un grand nombre de députés , regardèrent comme 
un peu moins ignominieux, et assurément comme 
plus politique, de se réfugier sous la protection de 
l’armée; aussi furent-ils bientôt rétablis dans leurs 
sièges , au prix d’un assujettissement plus complet et 
plus irrévocable qu’ils ne l’avaient déjà subi. Quoi- 
que les presbytériens continuassent une défense opi- 
niâtre dans l’intérieur de la chambre, il était évident 
que le pouvoir réel s’était échappé de leurs mains , 
et que Cromwell et l’année devaient devenir arbitres 
entre le roi et le parlement , ou écraser ce qui restait 
d’autorité à tous les deuxt. 

• • ' J* • • 

1. Hollis blâme les orateurs des deux chambres et les autres qui 
eberebèrent un refuge auprès de Tarmèe contre cette populace , Tat- 
troupeTnentnVtant, dit-il, n qu'un mouvement sans préparation et 
aàns but de jeunes gens désœuvrés.» Peut-être en était-il de la ftotfte^ 
mais, le 26 juillet, le tumulte à la porte de la chambre était tel, qu'on 
n*en put venir ^ une dirision. Les votes étaient nuis de plein droit , 
comme résultat deéo contrainte. Cependant les presbyte'riens étaient 
•i puissans dans les Communes qu'une résolution , tendant i annuler 
tout ce qui s'était fait durant l'absence de rorateur, fut rejetée par 97 
voix contre 95, après le retour de celui-ci , et l^on se contenta de vo- 
ter qnc ces actes seraient révoqués. Une motion -, proposée dans le 
but de faire déclarer qne les chambres, depuis le 26 juillet jusqu'au 
6 août, avaient etc dans la contrainte, fut aussi rejetée par 78 voix 
contre 7$. Journaux, g et 17 août. Cependant les lords ailoptèrent 
une ordonnance à cet effet; et, après l'avoir repoussée une fois e*n- 
core,lcf Communes l'agrccrcnt le 20 août, avec cette réserve que 
personne ne serait appelé à répondre de ce qui s'était passé. 

2. Ce sont les Journaux des Communes et VÜirtoire partemen^ 
taire^ et ensuite Wbilelocke, qui donnent de ces évèmemens la meil- 
leure idée. Hollis les rapporte avec une extrême passion , et Claren- 
don très-imparfaitement, comme tout ce qui se ]>assait à Londres. 
— 11 prétend, au sujet de la retraite de Manchester et de l'ora- 
teur Lenthail auprès de l'armée, qu'ils le firent parce qu'ils avaient 
appris que les principaux officiers venaient de conclure un traité 
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Notre histoire offre peu de circonstances qui aient 
causé aux amateurs de recherches plus d’embarras que 
la conduite de Cromwell et de ses amis à l’égard du 
roi, durant l’année 1647. Quiconque ne fera attention 
qu’au caractère ambitieux et dissimulé de ce grand 
homme, ou à l’intraitable républicanisme imputé à 
Ireton, aura de la peine à croire que l’un ou l’autre 
ait pu rien concevoir de pareil à un sincère dessein 
de rendre à Charles même ce débris de souveraineté 
que le parlement avait épargné. Cejxindant, à bien 
considérer les documens publics et les mémoires par- 
ticuliers de cette époque , il paraît probable que 
leurs premières intentions n’étaient pas défavorables 
au roi , et qu’elles étaient sincères en ceci qu’ils se 
promettaient de faire usage do son nom plutôt que 
de le détrôner tout-à-fait. Mais que, par des récom- 


avec le roi , et qu'ils voulaient y avoir leur part. C’c?l une suppo- 
sition tout-n-fait gratuite. Lentball dtait un pauvre esprit, aise'ment 
influence' par ceux qu’il croyait les plus forts , et, en celle circon- 
stance , selon Ludlow, pag. ao6 , il fut dütlcilemcnt de'cide' par Has- 
leHg à se rendre a l’armee. Manebester, i! est vrai, avait plus de 
courage et d'honneur, mais non de capacité; h conduite parle- 
mentaire n'avait rien de systématique. Eh somme, on voit en 
lisant la liste des noms {Ilist. pnrl.j 757), que les amis du roi 
étaient plutôt ceux qui restèrent à Londres, surtout parmi les lords, 
que ceux qui allèrent à ranncc. Sur huit pairs qui continuèrent à 
siéger, depuis le 26 juillet jusqu'au 5 août 164?» y en «nt sept qui 
furent accuses j>our ce fait dans la suite ( fiist. parl.j 764)» fi- 
lous étaient du partide plus modéré. Si le roi avait entretenu quel- 
que intelKgence avec la Cité , il s'exprima avec une extrême faus- 
seté' dans sa lettre à Fairfax, 3 août, tandis que les débats subsis- 
taient encore , lettre dans laquelle il condamne les émeutes , et dé- 
clare la répugnance qu’il aurait à voir ses amis se joindre à lu Cité 
contre l'armée , dont il avait repoussé les offres le jour précédent , 
avec une imprudence qu'il sentait alors. Cette lettre, comme elle 
fut envoyée à Fairfax, sc trouve dar.s Vllistoire parlemenUiire, 734, 
et peut se comparer avec un brouillon conservé dans les Pçpicrs de 
’ Clarendon , 373, dont elle diffère matériellement , par un ton beau- 
coup plus vif contre U Cité. 
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penses accordées à Cromwell et à ses associés , que 
par l’abandon entre leurs mains de toute l’administra- 
tion , Charles eût pu réussir à charger long-temps sa 
tête d’une couronne déshonorée , c’est une question 
fort problématique. 

Les nouveaux geôliers de ce malheureux prince 
commencèrent par le traiter avec une indulgence ex- 
traordinaire, surtout en permettant à ses chapelains 
épiscopaux de reprendre leur service auprès de lui. 
Cette indulgence fut considérée comme un gage de ce 
que le roi estimait d’un si grand prix en ayant affaire 
aux chefs militaires , c’est-à-dire de leur disposition 
à ne point insister sur le co venant qui, en effet, leur 
était presque aussi odieux qu’aux royalistes , quoique 
pour des raisons bien différentes. Charles naturelle- 
ment porté à espérer, et absolument incapable , dans 
toutes les circonstances de sa vie , de bien juger des 
choses , fonda sur ces témoignages douteux de bonne 
volonté une extravagante confiance. Il se prêta aveu- 
glément aux insinuations secrètes d’amis en délire ou 
trompeurs qui lui promettaient le dévouement des sol- 
dats, alors même qu’il venait d’être fait prisonnier par 
Joyce. « Sachez , monsieur, dit-il à Fairfax , que j’ai 
«dans l’armée autant d’influence que vous-même;» 
opinion exprimée aussi mal à propos qu’absurdement 
conçue'. Ces étranges espérances expliquent la réponse 

i.ifémoiresde Fairfax, dans la Collection Ao Maseres, v. i, p-447- 
— « Par-U , « dit Fairfax , qni avait enGn trouvé un homme en- 
core moins habile que lui à juger des circonstauces, « je vis bien 
sur quel roseau cassé il s’appuyait. Les agitateurs avaient inspiré 
au roi la confiance qne toute l’armée, était pour lui. » Ireton dit 
nettement au roi : « Sire, vous avez l'intaition d’étre arbitre entre 
le parlement et nhus; et noos, nous aspirons é l’étre entre Votre 
Majesté et le paidemeat. a Mémoires de Berkiey. Ibid. pag. 36o. 

Cette folie du roi, si mistress Hutchinso» était bien informée , lui 
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inconsjtlérée que, dans l’irritation d’une attente déçue, 
il fit aux propositions de l’armée quand elle les lui pré- 
senta à Hampton-Court ; réponse qui paraît lui avoir 
coûté la vie dans la suite. Ces propositions avaient été 
rédigées par Ireton , légiste par son éducation , homme 
de beaucoup de courage et de capacité. On avait sup- 
posé qu’avec un grand nombre d officiers, il avait en 
vue d’établir eu Angleterre un gouvernement démocra^ 
tique. Mais l’armée, si toutefois ses désirs allaient géné- 
ralement aussi loin , ce qu’on ne saurait guère démon- 
trer, l’armée n’était cependant pas tellement maîtresse 
absolue quelle pût imposer une forme de gouverne- 
ment en désaccord avec les anciennes lois et les pré- 
jugés enracinés du peuple. On pourrait découvrir, 
dans les propositions faites au roi , quelque chose de 

aliéna Ireton , qui avait été plus dispose en sa faveur qu on ne le 
croit comraunement. *—« Cromwell , dit-elle, était alors si incor- 
ruptiblement attaché à ses devoirs et à Tintérét du peuple, <juc, 
dans cette occasion , il ne put se déterminer à user de sa dissimula- 
tion accoutumée et naturelle. Son beau-fils Ireton , anssi fidèle que 
lui, ne croyait pas autant que lux, avant d’avoir été détrompe par 
son expérience , que le roi ne pût être conduit à se complaire dans 
le bien général de son peuple, lorsqu’il n aurait plus la liberté de 
satisfaire la violence de ses propres volontés. Mais, dans un entretien 
avec lui, le roi s’.étant exprimé de la sorte: « Je jouerai mon jeu 
aussi bien que je le p urrai , » Ireton répliqua : « Si Votre Majesté 
joue un jeu, il faut qu'elle nous permctle anssi dé jôuer le nô- 
tre. » Le colonel Hulchinson, parlant avec son cousin des com- 
munications que celui-ci avait eues avec le roi , les expressions 
d’Ircton furent les suivante# ; a II nous donna des paroles , et nous 
le payâmes dans sa propre monnaie, quand nous vîmes qu’il 
ne songeait vraiment pas au bien de la nation, mais a remporter 
par nos factions, et à regagner par adresse ce qu’il avait perdu 
dans le combat. » Pag. ay-J- 

Il faut dire, à l’cgard du roi , qu’il n’était en aucune manière plus 
cxïdté ou plus aveugle que son liistorien principal et son ministre. 
Les Ijcttres pnVées de Clarendon sont pleines d’espérances aussi 
étranges qu’absurdes. Même aussi lard qu’au mois d’octobre 1Ô47» 
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cette tendance qui n’avait jamais paru dans celles du 
parlement. On y demandait que le parlement fût bien- 
nal; que la duree des sessions ne pût jamais être moindre 
de cent vingt jours, ni excéder deux cent quarante; 
que la représentation des communes fût réformée par 
l’abolition des petits bourgs, et l’augmentation du 
nombre des membres par comtés, de manière à faire, 
autant que possible , de la chambre des communes une 
égale représentation de tout le pays. A l’égard de la 
milice et de quelques autres points, on se réglait sur 
les propositions du parlement à Newcastle , ou bien 
l’on y apportait des modifications favorables au roi. Un 
fort petit nombre de ses partisans étaient exceptés du 
privilège d’entrer en composition pour racheter leurs 
biens; quant aux autres, on fixait le prix de la compo- 

il ccrit â Berkley, tout coniiant dans rarraoc, et le presse de ne faire 
aucune concession , si ce n'est à l'égard des personnes. « S'ils Toient 
que vous ne cétltz point, ils céderont; pour sûr, ils ont autant ou 
plus besoin du roi que le roi n’a besoin d'eux. » Pag, 379. L'en- 
semble de la corres|>ondance de Clarendon montre que, malgré 
les belles remarques qui se rencontrent çà et là dans son His- 
toire ^ il n'etait point homme d'état dans l'exécution , et n'a- 
vait alors aucune idée juste de la marche des aflaires. Il ne se 
départit jamais de ce principe, qui n'etait ni praticable, ni judi- 
cieux, dans l'état où sc trouvait le roi, qu’il ne fallait se désister 
en rien de ce qu’ou avait une fois demande. On peut appeler cette 
roidetir magnanimité , mais aucune discorde intérieure ou domes- 
tique ne serait apaisée, si tous les hommes suivaient celte règle, 
on si tous , comme Charles et Clarendon , attendaient que la 
Providence intervînt pour soutenir ce qui leur paraît le plus juste , 
c'est à-dire leur propre cause. Voici un exemple de ces ide'es : «Kn 
vérité, je suis ^ peu propre à jouer un rôle dans celle lutte 
nouvelle (par négociation et par concession ), que pour sauver moi , 
femme et enfans, de la mort lente causée par la famine ^ car une 
mort subite n’a que faire de courage), je ne voudrais consentir à 
rien retrancher de ce que je regarde comme le.s fonctions d’un évê- 
que, ni enlever à l’Eglise la moindre prébende, ni m’engager à ne 
pas tout faire pour supprimer de telles suppressions. Iti, vol. ui, 
p. 3 ; 4 février | 6 ^ 8 . 
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sitioii à un taux beaucoup plus bas que le parlement 
ne l’avait fait. On stipulait que les royalistes ne sié- 
geraient point dans le procliain parlement. 

Quant à la religion , la liberté de conscience était 
assurée ; l’armée se déclarait contre l’imposition du 
covenant; et, en insistant sur la suppression de la 
juridiction coercitive des évêques, et sur l’abrogation 
des peines prononcées contre ceux qui ne lisaient 
pas la liturgie , 'elle donnait naturellement à en- 
tendre que l’épiscopat et la liturgie pourraient de- 
meurer établis ‘. Ces propositions étaient toutes ex- 
primées dans un style beaucoup plus i-espectueux à 
l’égard du roi, et plus indulgent pour ses amis, qu’on 
n’en avait encore eu d’exemple depuis le commence- 
ment de la guerre. On pourrait , il est vrai , mettre 
fort en doute la sincérité deces ouvertures, si Ci-omwell 
y avait eu part. Mais elles venaient de ces tribuns élec- 
tifs nommés agitateur, qu’on avait institués dans 
chaque régiment pour surveiller les intérêts de l’ar- 
mée*. Et certes les conditions en étaient aussi bonnes 

I. A entendre Clarendon, ces proposilions étaient pires qu’au- 
cune autre que le roi eût jamais reçue du parlement; et Hollis dit 
qidelles « détruisaient tout le corps de la monarcliie. » 11 est cepen- 
dant difficile de voir qu’elles le fissent plus que celles dout lui- 

méme avait été l’actif défenseur à L’xbridge. 

Quant à I’ÉrUsc, ces proposilions étaient évidcnitaient les meil=- 
leuros queCliarles eût jamais reçues —Quant à sa prérogative, et au 
pouvoir monarchique , le roi était si complètement battu , qu’il ne 
pouvait attendre aucun avantage solide d’aucun traité; et , en 
effet, il n’avait qii’ù choisit- de porter le nom de çbcf,.ou d’une, ré- 
publique aristocrati<pic ou d’une démocraticpio. Dans une broçhut-e 
bjen écrite, publiée probablement en juillet ifij-, sous le titre do 
ÿox mllitaris, contenant une défense' des actions cl des desséins de 
l’armée , on proteste fortement de son désir de conserver les droits 
de Charles , selon les idées qu’elle s’en fait , et d’après les lois géné- 
rales' du royaume. '. 

2 . Le sens précis de ce mot parait obscur. (Juelqiies-uns ont 
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que Charles pouvait raisonnablement l’espérer. Les 
rigueurs contre le parti royaliste recevaient des adoü- 
cissemens. Les grands obstacles à tout accommode- 
ment, le covenant et l’établissement du presbytériat 
étaient absolument écartés; ou s’il arrivait, comme le 
clergé presbytérien se trouvait en possession des béné- 
fices , qu’il se présentât quelque difficulté relativement 
au dernier point, ‘elle’ne paraissait pas entièrement 
insurmontable. Les cbangemens projetés dans la con- 
stitution du parlement n’entraînaient aucun dommage 
pour la monarchie. La stipulation que le parlement 
ne serait point dissous qu’il n’eût siégé un temps 
déterminé était une mesure tellement salutaire que 
l’acte de la triennalité n’était pas complet sans cette 
clause. ’ 

Cependant l’attachement extrême de Charles à sa 
prérogative fait présumer que ces dernières conditions 
étaient celles qu’il trouvait les plus pénibles à subir. 
Après avoir obtenu de sir John Berkley la communi- 
cation des propositions avant qu’elles fussent officiel- 
lement présentées , il exprima un vif déplaisir, et dit 
que, si l’armée avait dessein de s’entendre avec lui, 
jai^is' elle n’eût fait d’aussi dures demandes. Il 
parait s’être principalement récrié, du moins en pa- 
roles, contre la disposition qui exceptait de l’amnistie 
sept personnes non désignées, contre l’exclusion de 
son parti du prochain parlement , et contre l’absence 
de tout article en faveur de l’Église. Berkley s’efforça 
de lui faire voir, qu’il n’était pas probable que l’ar- 
mée , si elle était de bonne foi , pût faire de moindres 

‘ \ > 
suppn&e que c’était une corruption du mot atfjutaWrs , comme s'rle 

terme motlerne adjudant signiilailU même chose j mats je troure 

toujours écrit agUator dans les pamphlets de l'epoqué. . ' 
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deinaudes. Mais le roi , qui intriguait encore avec les 
Écossais , et tenait les yeux fixés sur le parlement et 
la Cité, en vint alors à unè rupture ouverte avec 
l’armée , et rejeta dédaigneusement les propositions 
quand elles lui furent publiquement offertes ; il le fit 
même avec les expressions d’un ressentiment déplacé, 
et avec un air d’assurance non moins intempestif, de 
manière à convaincre les officiers qu’ils ne pourraient 
ni le gagner, ni se fier à lui Cette hauteur inatten- 
due le perdit tout-à-fait dans l’esprit de ces fiers 
républicains ; et comme ils réussirent vers la même 
époque à dompter dans le parlement le parti presby- 
térien , un arrangement avec le roi ne leur parut plus 
nécessaire, et leur premier dessein de changer la forme 
du gouvernement retomba sur le roi lui-même avec 
une violence accrue par le désir de se venger*. 

1 . Mémoires Je BerUey, 366. Il Jil à tord Capel , vers ce temps- 
là , qu’il s’attendait à une guerre entre l’Ecosse et l’Angleterre; 
que les Écossais espe'raient l’appui des presbytériens ; et qu’il dési- 
rait voir son parti en armes pour une bonne occasion , sans quoi , il 
ne se flattait pas de tirer grand avantage des autres. Clarcndou, 

V, 476- ' 

a. Berkley, 368 , etc. Comparez la lettre d’AsliburnIiam , publiée 
en 1648, et réimprimée en 1^64, mais sans doute moins complète 
que le manuscrit appartenant au comte d’Ashburnliam . Voyez aussi 
les Mémoires de Hollis , Huntingdon et Fairfaz, qui sont tous dans 
la Collection de Maseres ; Ludlow, Hutebinson , Clarendon , Bur- 
nct, Mémoires de Ilamilton , et quelques lettres, 1647 >648, 

d’un royaliste de Londres ,. imprimées dans l’appendice annexé au 
second volume des Papiers de Clarendon. Ce correspondant du se- 
crétaire Kicholas pense que Cromwell et Iieton méditaient depuis 
long-temps la ruine du roi , et ameutèrent les nivcleurs, jusqu’au 
temps où ceux-ci agirent avec tant de violence , que leurs chefs 
furent obligés de les réprimer. Telle est aussi la conclusion du ma- 
jor Huntingdon , dans les motifs de sa démission ; mais le contraire 
me parait plus probable. 

Deux anecdotes , bien connues de ceux qui sont familiers avec 
l’bisloire d’Angleterre, sont trop remarquables pour être omises. 
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Lc*8cjour de Cliarles à Haniplon-Court, on n’eli 
saurait guère douter, l’aurait exposé à un dauger si 
grave que le soiu de sa propre conservation justifia 
sa fuite. Probablement il aurait pu gagner la France 
ou Jersey, en prenant les précautions convenables; 
mais la précipitation avec laquelle il s’échappa de 
Hampton>Court ne lui laissa pas le temps d’y pour> 
voir, et le malheur de sa situation et les conseils in- 
sensés d’un homme qui avait sa confiance le firent 

L*editeur des Mémoire* de lord Orrerj repete, comme une cho»e 
qu'il a entendu rapporter au noble ecrirain, que^ dans une con- 
versation avec Cromwell an sujet de la mort du roi , le protecteur 
dit au lord que lui et ses amis avaient eu d'abord la pcnse'e de s’en-^ 
tendre avec Charles, dans la crainte d'étre prévenus par les Écossais 
et lespresby tc'ricnsj mais l'un de leurs espions, quie'taitde la chambre 
du roi , leur donna avis que Sa Majesté' adressait à la reine nne lettre 
cousue d^ns la garniture d'une selle; il indiquait une hôtellerie ou 
l'on pourrait la trouver, lis saisirent en cHet cette lettre, dans la- 
quelle le roi disait qu’il tâtait courtisé par les deux factions t les 
Écossais presbytériens et l'armée; qu'il serait à ceux quil'achète- 
raient le plus cher; mais qu'il pensait pourtant devoir traiter avec 
les Écossais plutôt qu'avec les autres. Les ofliciers, après cette dé- 
couverte, ne voyant pas la probabilité d'obtenir pour leur compte 
bon marché du roi , résolurent dés lors de le perdre. Carie s Or^ 
mortel f U, p. 12. I 

Les écrivains plus modernes ont fait allusion à une seconde anec* 
dote , rapportée dans les termes suivans par le peintre Riebardsoa , 
auteur de quelques anecdotes relatives à Pope, publiées par Spence. 
« Lord' Rolingbroke nous dit, le 12 juin 1^42 (à M. Pope, à lord 
Marchmont et à moi ) , que le second comte d'Oxford lui avait sou- 
vent raconté avoir vu et tenu entre ses mains une réponse de 
Charles I*' é nne lettre de la reine , lettre qui avait été interceptée 
et remise ensuite à son adresse. La reine avait reproché à son 
époux d'avoir fait de trop grandes concessions à ces misérables : 
telles que Cromwell serait pour la vie lord^lieutenant d'Irlande 
«ans avoir auenn compte à rendre ; que ce royaume serait entre les 
mains du parti , avec une armée qui no connaîtrait d'autre chef que 
le lieutenant ; que Cromwell recevrait l’ordre de la jarretière , etc. 
La réponse du roi recommandait à la reine de le laisser agir, lui 
qui était mieux au courant de toules les circonslaocès qu'elle ne pou- 
vait l'étre; mais qn'ellc fût sans aucune inquiétude, quelque con- 
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retomber dans les memes filets Séparé de tous ses 
amis, il endura cette captivité avec un calme et 
noble courage. Tout en reconnaissant la faiblesse du 
caractère de Charles et l’imperfection de son juge- 
ment , il n’est personne, qui puisse refuser son admi- 
ration à cette fermeté patiente, à celte présence 
d’esprit qu’il déploya , réduit à lui - même , dans la 
ilernière comme la plus triste année de sa vie. 11 avait 
alors abandonné tout espoir d’obtenir aucune condi- 

cesston qu’il leur fit ; il saurait bien comment traiter les insnlens, 
qui , au lieu d’une jarretière de soie , seraient décores d’une bonne 
corde de clianvrc. La lettre finissait par-là. Cette réponse, comme 
on l'y attendait, fut aussi interceptée j elle décida du sort de 
Charles : lord Oxford disait en avoir ofl'crt ,5oo liv. st. 

Hume et la plupart des défenseurs de Charles ont constamment 
nié l’authenticité de cette dernière histoire; et, pour cette raison , 
entre autres, qu’elle a l’air d’un travestissement du récit de lord Or- 
rery, qui non-sealemeut est appuyé sur une bonne autorité, mais s’ac- 
corde parfaitement avec tous les mémoires du temps. Cependant , 
j’ai été informé qu’il existe , de la main de lord Oxford, un memo- 
raniium à peu près conforme à l’anecdote de Kiebardson. 

II est possible que cette lettre soit la même que celle dont parle 
lord Orrery ; et , dans ce cas , elle fut écrite vers le mois d’octobre. 
Cromwell parait avoir traité avec le roi aussi tard qu’eu septem- 
bre, et lui donna le conseil, selon Rerkley, de rejeter les propositions 
du parlemeut, dans ce mois. Herbert fait mention d’une lettre in- 
terceptée de la reine ( Mémoim , 6 o ); et son récit prouve même 
que Cromwell et son parti rompirent avec Charles , convaincus de 
sa mauvaise foi. Voyez la note de Laing, t. lu, p. 56a; et la note 
de Strype , qu’on y indique , dans V Histoire complète 
terre, de Konnet, in, 170 ; cette note parle d’une « tradition con- 
stante a au sujet de cette histoire , et mérite plus d’attention , parce 
qu’elle a été écrite avant la publication des Mémoires de lord Or- 
rery, on du Sichardsoniana. 

1 . Asbbumham nous donne à entendre que le roi, sans doute 
d’après scs propres conseils, avant de quitter Hampton-Court , 
avait choisi l’tlc de Wight ; ce qui parait confirmé par une lettre 
du roi dans Burnet. Mémoires des ducs de Uamilton, 3a6. Le récit 
de Clarendon est un conte mêlé probablement d’un peu de vérité. 
J’ai entendu dire que , dans le mauiiscrit d’Aslibumham , qui est 
aujourd’hui entre les mains de son noble descendant, on assure 
que le roi était auparavant en correspondance avec Hammond. 
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tion favorable pour l’Eglise ou pour la couroiuie. Eu 
conséqueuce, il proposa ee qu’il avait secrètement 
autorisé Murray à offrir l’anuée précédente, c’est-à- 
dire la confirmatiou du gouvernement presbytérien 
pour l’espace de trois années , l’abandon du comman- 
dement de la milice pour toute sa vie, et d’autres conces- 
sions importantes Préserver les terres ecclésiastiques ^ - 
d’être mises en vente, sauver scs amis de la proscrip- 
tion, obtenir une garantie légale du rétablissement 
- de la monarchie dans la personne de son fils , tels fu- 
rent dès lors les principaux objets de tous scs efforts. 

11 était cependant beaucoup trop tard pour obtenir 
même des conditions si modérées. Charles ayant refusé 
d’adopter quatre bills qui lui furent présentés comme 
préliminaires d’un traité , et que , pour cette raison 
même, outre ses objections contre une partie du con- 
tenu , il avait lieu de regarder comme injustes , les 
chambres déclarèrent quelles ne s’adresseraient plus 
à lui, et ne recevraient plus aucun message* de sa 

t. Uist. pari., 799. 

a. Le i5 janvier. Ce vote passa à i4i voix contre 9a. IJ. 

83 1 J et voyez l’appendice au second volume des Papiers d'Etat de 
Clarendon. Cromwell tonnait alors contre le roi, bien qu’il eût 
voté en sa faveur le aa septembre, Journaux , et Bêrkley, Sya.-— 

Une preuve que l’on se proposait de supprimer la royauté , c’est 
qu’en ce moment , dans la liste de la marine , on substitua à ces ex- 
pressions, « vaisseau de S. M. u celles-ci, a vaisseau du parlement. « 
Whitelocke, a9i. 

Les quatre bills étaient basés sur quatre propositions émanées de 
la chambre des lords (pour lesquelles je renvoie à Hume ou à V His- 
toire parlementaire, non à Clarendon qui les a mal exposés); la 
chambre basse les vota à la majorité de cent quinze contre cent 
huit Evelyn et Sidney, scrutateurs pour les votes positifs, Mar- 
tin et Morley, scrutateurs pour les négatifs. L’augmentation remar- 
quable de la minorité montre combien le refus que le roi avait 
opposé aux propositions présentées en septembre, et sa fuite de 
Hampton-Court , avaient grossi la faction républicaine , à laquelle , 
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parL 11 fut mis au secret avec beaucoup de ri- 
gueur; et, dans une réunion des principaux ofïlciers 
à Windsor, on décida de lui faire sou procès, et de 
venger, par un exemple éclatant de justice, le sang 
versé diu-ant la guerre; Cromwell et Ireton, si Tua 
ou l’autré avait jamais penché en faveur du roi , par- 
ticipèrent en ce moment à la rigueur des autres. 

Cependant , au milieu de ce danger et de cet aban- 
don apparent, les affaires de Charles se trouvaient 
véritablement moins désespérées qu’elles ne l’avaient 
été ; quelques rayons de lumière percèrent un mo- 
ment les nuages qui l’enveloppaient. A peine les Écos- 
sais l’eurent-ils livré à Newcastle , qu’ils parurent sen- 
tir la honte d’une telle conduite et n’attendre que 
l’occasion de réhabiliter leur nom. Ils s’apercevaient 
de plus en plus qu’une armée bien disciplinée , sous 
un chef habile, et dès long-temps leur ennemi , allait 
bientôt dicter des lois à l’Angleterre. Au lieu de cette 
alliance du covenant, de cette unité de l’Église et de 
l’État qu’ils avaient attendues , ils avaient en perspec- 
tive toute la jalousie et les inimitiés que peut semer 
entre deux peuples le complet désaccord de leurs insti- 
tutions ecclésiastiques et civiles. Les commissaires 
écossais en Angleterre, Lanerk, toujours royaliste mo- 
déré, et Lauderdale, chaud presbytérien, avaient con- 
servé avec le roi, à Hampton-Court , des intelligences 
secrètes. Après sa détention à Carisbrook, ils se décla- 

pour le dire en passant, le colonel Sidney, à cette ilpoque, parait 
n’aTDÎr point appartenu. Au rapport de Ludlow, ce parti espérait 
que le roi n'adnplerait pas les quatre bills, i, aa 4 - Les Communes 
eiposcrent par une déclaration publique leurs raisons pour ne plus 
traiter arec le roi; dans cette pièce, on fait plus qu'insinuer 
sa participation au meurtre de son père par Buckingham. Hist, 
pari., 84;. 

TOM. III. 
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rèroiit ou vertement contre les quatre bills proposés 
par les cliambres, et conclureut euGn avec lui un 
traité secret, en vertu duquel, à certaines conditions 
aussi favorables qu’il pouvait être fondé à l’espérer, 
ils s’engagèrent à entrer en Angleterre avec une 
armée, dans le but Je rendre à Charles la liberté et 
le trône.’. 'Celte invasion devait être combinée avec 
des soulèveinens excités en diverses parties du pays; 
les presbytériens et les royalistes , malgré la haine 
violente qu’ils se portaient encore, s’at*cordaienl du 
moins à détester l'usurpation militaire; le peuple 
éîtait presque partout revenu , envers la personne de 
Charles, à cet affectueux respect que la compassion 
pour ses infortunes , et le sentiment que le pays 
n’avait rien gagné à changer de maîtres, devaient 
naturellement exciter*. On connaît l’issue malheu* 

î. Clarendon, aveuglé par sa haine contre les Écossais, pre'tend 
que ce traite renfermait plusieurs choaes déshonorantes pour la 
nation anglaise; Uist-, y, 33 a. .Vuxjreuade cet inti-aitablr lieunaq 
d’État, lo roi perdit beaucoup par les concessions qu'il lit dans 
nie de Wight. Papiers d’État , 387. Je ne saurais , pour jna part , 
, de'couTrir dans le traité aucune condition btHnilàantc pour l’Angle- 
terre ; car on peut 1 peine qualifier ainsi l'occupation temporairq 
de quelques places fortes dans le nord. Charles , on a quelque raison 
de le penser, avait auparavant fait aux Écossais des oflres beaiicosip 
plus en désaccord avec son devoir envers notre royaume. 

a . Clarendon May, Résumé de l'Uistoire du parlement , dans 
la Collection de Maseres, i, ii 3 . AVhitcloclc, 307, 317, etc. 
Dans une couiereDcc entre les deux chambres , a 5 juillet 1648 , lea 
Communes fondèrent la nécessité d’exiger la renonciation do roi à la 
milice , sur ce motif que la désalTection générale était telle pour le 
parlement, que sans la milice il ne pourrait avoir aucune sCIreté. 
Rushworth, abrégé, vi, 444 * ® Lef principaux citoyens de Lon- 
dres, dit May, 122, et tous ceux qu’on appelait presbytériens, quoique 
les presbytériens écossais eussent en horreur cette armée, souhai- 
taient bonne réussite à ces Écossais , non'mftins que les malvcillans 
eux-mèmes ; d’après cela , que le lecteur juge des temps . » 

Les feuilles fugitives de cette année, telle que le Merctirins au- 
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reusc lie l’expédition des Écossais sous le duc tle Ha- 
inilton, et des insuri'ections diverses tentées en An- 
gleterre, et réprimées par la vigilance et la bonne 
conduite de Fairfax et do Cromwell. Mais ces redou- 
tables manifestations, de la volonté publique en faveur 
d’une paix avec le roi à des conditions honorables , 
manifestations auxquelles prit part la cité de Londres 
gouvernée par les ministres presbytériens,* contrai- 
gnirent les Communes à rétracter les mesures qu’elles 
avaient prises. Elles en vinrent à voter, à la majorité 
de i 65 contre 99, quelles n’entendaient pas altérer 
le gouvernement fondamental composé dp roi , des 
lords et des Communes ‘ ; elles ajjandonnèrent leur 
accusation contre sept pairs les plus modérés de la 
chambre haute , et les plus odieux à l’armée * : elles 
rappelèrent les onze membres ’ ; elles révoquèrent 
leurs résolutions contre un traité personnel avec 
le roi, et même celle qui exigeait son acquiescement 
à certains articles préliminaires*. En un mot le parti 
qu’on désignait sous le nom' de presbytérien, mais 
qu’il faut ici plutôt appeler constitutionnel,. ressah 

7icus, attestent le ton aussi efàltc qu’insolent que prenaient les 
royalistes. Ils se 'riaient de Fairfax et de Cromwell, comme de deux 
rats pria au piège. 

1. ï 8 avrit >638 ; Zfist. par/., 883 . 

2. 6 juin. Ces pairs étaient tes comtes de Snflolk , Middlesex et 
Lincoln , les lords Willouglrby de Parham , Berkley ^ Hunsdon et 
Maynard. Ils étaient accusés pour aroir siéçédans |_a chambre du- 
rant les émeutes, depuis le aG juillet jusqu au 6 août 1647* Lecomte 
de Pembrote, qui ét|jt aussi resté i sii' place, par la seule raison 
qu’il était trop inepte poûr découvrir de quel câté pencherait la 
balance , échappa on rampant Sons les nouveaux pouvoirs. 

3 . 8 juin. 

4. Voyex Histoire ■parlementaire^ 8 i 3 > 8917 f)OÎ, 9 '." > 9^1 > 
959» 9961 pour les votes ù ce sujet, dans lesquels les preibyté.» 
ivêil» battirent peu « peu les indépendaus ou le parti républicain , 
mais avec une majorité très-faible et fort peu sûre. 
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sit son premier ascendant. Cette révolution . dans 
les conseils parlementaires amena la négociation de 
Newport. ' 

Cette négociation fut provoquée et conduite par • 
ks politiques de la chambre des pairs qui , après ne 
s'ètre long -temps alarmés que du pouvoir royal, 
s’étaient aperçus un peu tard que la couronne elle- 
même était en péril, et que leurs privilèges cou- 
raient une chance commune. Rien n’entrait moins 
dans les intentions du comte de Northumberland ou 
de lord Say que de se voir chassés de leurs sièges par 
des hommes nouveaux tels que Ireton et Harrison ; 
et l’humiliation qu’ils éprouvaient alors montre com- 
bien des hommes qui passent pour sages aux yeux 
de leurs contemporains, deviennent bientôt dupes de 
leur politique égoïste , artificieuse et pusillanime. Ils 
commençaient à soupirer après la conclusion d’un 
traité avec le roi. Ils sentaient qu’il fallait, s’il était 
possible, prévenir le retour de Cromwell des provin- 
ces du Nord , et suppliaient le roi d’agréer d’un seul 
coup toutes les propositions du parlement, ou du 
moins d’accorder sans délai tout ce qu’il voulait ac- 
corder'. Cependant les rigoureuses conditions tant de 

1 . QarMidon , vi , i56 , a grand tort «le s’imaginer qu’aucun com- 
missaire du parlement se IJU contente' « d’un acte de gardon et 
d’oubli . » 

Le parlement avait quelque raison de se persuader que la ferme 
résolution du roi céderait en dépit de toutes ses démonstrations. A 
l’appui de cette idée, passons rapidement m revue, ce qui s’était 
fait;i°A Newmarket, en juin i64a, Chancs refusa absolument 
les dix-neuf propositions présentées par les lords et les Communes; 
— a° à Oxford , en mars i643 , il parait n’avoir Ciit aucune con- 
cession , ne promettant pas même une amnistie à ceux qu'il avait 
sléjù exclus de son pardçn; 3° à Uxbridge, il ne fut question de son 
côté d’aucune restriction apportée à sa clémence ; il offrit d’invea- 
tir, pour sept ans, do foqunandement de 'la milice, des commis- 
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fois proposées n’avaient reçu aucun adoucissement ; 
et le roi, durant ces négociations, n’obtint de son 
côté aucune concession de quelque importance , en 
retour de sa soum^ion à presque tout ce qui pouvait 
se demander. Le maintien invariable de toutes ces 
propositions, dans une orisc si périlleuse pour les 
chambres , montre-t-il de leur part un entêtement 
moins déraisonnable que celui qu’on a si souvent re- 
proché à Charles? ou bien , si, comme il était vm, 
la majorité obtenue par les presbytériens était telle- 

sairci nommée par lui, coT^motement avec les charabres, ponrru 
que ce droit lui revint ensuite; il offrit encore de Umiter la juridic- 
tion des évéques; 4^ dans rbiTcr de i645 , il c^rit, non-seulement de 
licencier. Ses troupes, mais d'abandonner pour sept ans la milice à 
des commissaires qui seraient nomme's par les deux chambres , et de 
faire ensuite régler cette affaire par un bill ; de céder aussi , pro hée 
vic^t aux chambres la nomination des juges et des grands fonction- 
naires de^'État ; 5* il n'alla pas plus ioinj quant au fond, jusqu'en 
mai 1647 , où il offrit la milice pour dix ans, de grandes réformes 
à l'cgavd de Pépiscopat, et la continuation du gouTememeni pres- 
bytérien pendant trois ans; toute l'Eglise devait éfre ensuite r^lée 
par un bUl, sur l'avis de l'assemblée des théologiens, à laquelle il 
adjoindrait vingt personnes de son choix ; 6^ dans sa lettre de Caris- 
brook, novembrc^id47; milice pour toute sa vie. C'était 

là sacrifier presque tout , quant au pouvoir immédiat ; mais il s'ef- 
força de sauver les terres ecclésiastiques d'une confiscation qui au- 
rait rendu à peine pratieabic le rétablissement de l'épiscopat à l'a- 
venir. Ses concessions ultérieures dans le traité do Newport, quoi- 
que péniblement arrachées , n'étaiont r^ien en comparaison. 

On peut s'imaginer ce que Clarendon peQsaitda traitédeNcwpm’t. 
n Vous pouTcx comprendre écritril à Digby, « combien mes con- 
seils doivent être ici bien placés , puisque la meilleure condition est 
telle, que Je- n'y vouiirais pas consentit', JiU^cc pour préserve!' le 
rornume d’vive mis en cendres. Je vous dirai encore pis de moi- 
même; c'c.st qu'il pourrait y avoir quelques expédions raisonnables, 
peut-être même assez efficaces pour rétablir et conserver toutes cho- 
ses, èt dont je ne vondrais pas ane mêler. .Pag. 4^9* Voyez ans» 
)>ag.'<35i et *** nedevine )>oiat ce qu'il entend par là ; mais 
ce qu’il n’cùt pu approuver, cVtail que le roi pe se proposait point 
de traiter sincèrement .avec les chambres, et qu’il avertit Os- 
mnnd (Pbbéir à tous les commandemen* de U reine, nais nw à 
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« 

ment précaire qu’ils n’osaient point la hasarder en 
suggérant quelque conseil plus modéré, quelle ga- 
rantie satisfaisante un traité aurait-il offert au roi , 
eût-il meme accordé sans balaqjer tout ce qu’on 
exigeait? Sa véritable faute était d’avoir entamé quel- 
que négociation que ce fût, et plus encore d’avoir pro- 
longé la durée de celle-ci par des capitulations tardives 
et sans effet. Depuis long-temps, la seule voie qui lui 
restât pour son honneur ou sa sûreté était d’abdi- 
quer la couronne; résolution impuissante, peut-être, 
en ces extrémités , pour lui sauver la vie, mais encore 

aucun ordre qu’il pût envoyer lui-mérae, et de ne point s’eflrayer 
de ses grandes concessions relativement ^l'Irlande, car elles se nt- 
duiraient àricn. Carie, Papiers, i, i€S.^Voyez les. remarques de 
M. Brodie sur cet objet, tv , i43-i46. — 11 avait consenti à 
céder au parlement, pour vingt années, le gouvernement de l’Ir- 
lande. Dans sa réponapaux proposilions de Menrcastlc , envoyée en 
mai i 647> il avait déclaré qu’il donnerait pleine satisfaction à l’e- 
gard de l’Irlande j mais il s’explique ainsi à la reine : a J’ai dresse cet 
article de telle manière , que , si les Irlandais m’eiT donnent sujet , 
je puis l’interpréter à leur avantage ; car jedis seulement que je don- 
nerai aux chambres pleine satisfaction quant k la conduite de la 
guerre j mais jé n’ai point promis de la contioiicr^ de sorte <jue , si 
je trouve l’occasion de faire une bonne paix , je suis libre de mon 
engagement. £n conséquence, faites savoir aux Irlandais comment 
je l’intcrprcle. » Clarendon , Papiers d'Etat. 

e Quelle conGance , v dit M. Laing, d’après <jiii je transcris ce pas- 
sage que je ne puis trouver dans le livre cité , « quelle conGance le 
parlement , des loriginc, ou à toute autre époqne des débats , pou- 
vait-il accorder aux paroles ou à laanodérationld'un prince dont 
les promesses solennelles et écrites étaient remplies de tant d’équi- 
voque ? U Histoire d'Ecosse, ni, 4ng. -On peut ajouter ici f(ue, 
bien qu’il eût donné sa parole au colonel Hammond (et l’on avait, 
en conséquence’, éloigné les sentinelles), Charles , presque tout le 
temps qu il passa à Carisbrook , ne s’ocotipa que des moyens de fuir. 
Voyez le Hecit dti.foloiiel Cooke, imprimé avec les jtfêtnoires de 
Herbert J et dans Vudhréÿé de Huskworth , vi, 534* Mais ses cnne-* 
mis apprirent quel était son dessein, et mènic qu’il avait tenté de 
s’échapper en enlevant un des barreaux de sa fen4tre; comme on le 
voit dans des lettres du comité de Derby-House, de Cromwell et 
d’autres, au colonel Hammond , publiées en é * 
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plus honorable que le traite de Newport.'l>pendant, 
bien qu’il désirât de se réfugier en France, je n’ai rien 
découvert qui révèle en lui la pensée de résigner la 
dignité royale; soit qu’il en fût empêché par quelque 
sentiment mal entendu- de devoir, ou par la crainte 
de compromettre la succession de sou fils. 

On concevrait la plus fausse des idées si l’on 
s’imaginait que le désir de renverser la monarchie 
produisit la guerre civile , plutôt que la guerre civile 
n’amena ce désir. Dans un état paisible et ancien 
comme l’Angleterre, la pensée d’une révolution ne 
pouvait s’élever spontanément. Un fort petit nombre 
d’esprits spéculatifs pouvaient avoir été conduits 
par l’étude de l’antiquité ou par l’oliservation de la 
prospérité de Venise ou de la Hollande, préférer en 
théorie un système républicain; quelques fanatiques 
pouvaient aspirer à une théocratie comme celle des 
anciens juifs ; mais nous n’avons pas la moindre rai- 
son de supposer qu’à la réunion du long parlement , 
aucun parti , aucune réunion d’hommes aient formé 
un projet qui certes aurait alors passé pour une ima- 
gination extravagante’. L’insurmontable défiance in- 

I. Clarcmion rapp^trlc une expi’ession ecîiappce à Henri Martyn 
dan.s une conversation , peu de temps après la réunion do parle- 
ment : k Je ne pense pas <pt*un seul homme soit assez sage pour 
nous gouverner tous. » Cela peut se prendre dans im sens parfaite- 
ment compatible avec noire monarchie tempe'réc; mais le républi- 
canisme de Martin se montra bientôt^ il fut misa la Tour, au mois 
d’août pour des propoh injurieux à IVgard du roi. //isi. pari» 

i6i. Ln M. ChillingwoTlh avait encouru auparavant la même peine 
pour une faute semblable. décembre ^ Nalson , ii, -14. Sir 
Henri Ludlow, pèie du régicide, fut aussi repris au mémo sujet. 
Lorsque cette ftictii.n devint plusiorle*, Martyn, non-seulement 
revint à sa place; mais le vote contre lui fut annulé. Vanc, à ce 
que je pre'sume, embrassa de bonne heure les principes républicains; 
peut-être aussi Raslerig. A ces excé)>tionsprés, jene vois pas r|u*oa 
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spirée par les desseins du roi, l’irrîtation excitée par 
les souffrances de la guerre, l’impossibilité, démontrée 
à chaque nouvelle tentative de négociation, d’obtenir 
son acquiescement aux conditions jugées indispen- 
sables, créèrent par degrés une faction puissante , qui 
eut pour lien la ferme volonté de se débarrasser de 
Charles*. On ne saurait dire quels projets ultérieurs 
elle avait formés ; aucun , sans doute , qui réunît tous 
les suffrages : quelques-uns songeaient au prince de 
Galles, d’autres, peut-être, en un temps, à l’électeur 
palatin*; la nécessité même doit avoir suggéré au 
plus grand nombre l’idée d’un gouvernement répu- 

puitM faire peser sur aucun membre du parlement l’accusation de 
t’ilre proposé le renrersement de la constitution, ayant 1646 ou 
1647. , « 

• 1. On peut trouver, dés i 64 ^i des pamphlets qui respirent cet 
esprit. Mais ils sont rares jusquVn i 645 et 1646. Tels sont 
nPlain^Englith (du bon Anglais),» Le caractère d* un 

antirmaà'eillant, w Dernier at^is à tous leshabitans de Lon^ 

dreSf-n 1647* 

3 . CharlcS'Louis, électeur palatin, frère aîné des princes Ro- 
bert et Maurice, donna lieu de soupçonner quHl aspirait au trône ; 
il quitta le quartier général du roi, où il avait e'té au commencement 
de la guerre , et se retira en Hollande ; de il écrivit , ainsi que sa 
mère, la reine de Bohême, au parlement, pour blâmer et dés- 
avouer le prince Robert, et demander que leurs pensions fussent 
pajées- Il vint â Londres, au mois d’aoùt i 644 , adopta le covenant , 
et fit sa cour aux chambres. On conçut d’abord contre lui beaucoup 
de méfiance, et on lui donna à entendre que ses aifaires se trouveraient 
mieux de son éloignemenit du royaume. Whitelocke, lot; Rush- 
worth, abr., xv, 359. Il ne tint pas compte de ces insinuations; et 
obtint, l’année suivante, une pension de 8,000 liv. st. Id. i 45 « Ladj 
Ranelagh , dans une de ses lettres, en mars i 644 » conjùre Hyde, 
«U nom de l’estime qu’il a pour la mémoire de Lord Falkland, d’u- 
ser de toute son influence afin d’obtenir du roi un message pour 
entamer une négociation; elle ajoute : n 11 me semble que ce que 
]’ai dit é ma sœur, et ce qu’elle vous apprendra des aflaircs de l'élec- 
teur palatin , ici , serait une raison suflisante pour bâter ce message. » 

QWv. papiers d Etal ^ 

Clarendon lui-méme , dans nne lettre à jSieboka, 13 décembre 
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blicaul. Dans la nouvelle armée de i645, composée 
d’indépendans et d’enthousiastes de toute sorle, on vit 
bientôt régner une ardente avidité de changement 
dans la constitution civile aussi bien que dans la re- 
ligion. Sans être arrêtés, comme les deux chambres, 
par l’attachement aux formes, et par l’influence de» 
légistes, ces hommes se lançaient dans mille projets 
de réfonne , parfois judicieux ou du moins plau- 
sibles , parfois empreints d’un fanatisme aveugle. Ils 
regardaient le roi comme un tyran qu’ils pouvaient 
mettre à mort puisqu’ils avaient pu le combattre , et 
que c’eût été folie de provoquer s’il devait redevenir 
leur maître. Fiers de leurs victoires , ils commençaient 
déjà en imagination à se partager le royaume , et 
rappelaient cette parole qui sonne si bien aux oreilles 
d’une armée révolutionnaire : le premier roi fut un 
chef heureux, les premiers nobles furent ses compa- 
gnons’. 

1646 , où il »e montre permiadé que les indépcmlans aspirent plutôt 
i changer le roi et la dynastie que la monarchie elle-même, et rcl»- 
hliraient la prérogative entière de la couronne dans la personrte 
d’un homme de leur choix , Clarendon ajoute ces paroles remarqua- 
bles : « Et je prie Dieu qu’ils n’aient pas sous la main une tête d’ar- 
gile pour la façonner à leur gré. C’est là ce qui me fait trembler , 
plus que toutes leurs menaces de détruire la monarchie; et je crains 
que , pour cette fois , ils ne trouvent un appui cher des gens qui , du 
fond lie leur coeur, délestent ces projets de bouleversement. » 
P. 3o8. Ces epressions paraissent beaucoup plus s’appliquer à 1 élec- 
teur qu’a Cromwell; mais le premier n’otail pas dangereux , bien- 
qu’on jugeât à propos de le traiter avec respect. En mars 16^7, nous 
voyons un comité des deux chamhres,. établi pour recevoir, une 
communication que le prince électeur désirait faire, commnnica-^ 
tion d’un grand intérêt pour la rçligiôn protestante, A^hitelocVe , 
u4i • On ne rencontre rien de plus eu sujet de cette communication) 
qui a l’air d’indiquer simplement chez l’électeur la crainte d être 
oublié. 11 quitta l’Ao^cterre en >649 , et mourut en i66o. 

I. f'ie de Baa ter, 5o. U attribue les progrês'de l’enlhoiisiasme 
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La connaissance de cet esprit d’innovation qui 
animait l’année, donna de l’assurance au parti vio- 
lent du parlement, et en augmenta les forces pàr l’ad- 
hésion de quelques-uns de ces hommes que la nature 
a doués d’un instinct sûr pour disccnaer leur avan- 
tage. Les lettres du roi et l’entêtement avec lequel il 
s’attachait à sa prérogative , servirent aussi , sans au- 
cun doute , à recruter cette faction. Lè caractère de la 
chambre des communes fut matériellement altéré par ' 
l’introduction, ou masse, d’un grand nombre de nou- 
veaux membres. Dans le commencement on s'était 
abstenu d’émettre aucun writ pour le remplacement 
de ceux dont le décès ou l’expulsion avaient laissé le 
siège vacant. Ces vides, par l’effet des votes qui décla- 
rèrent tout partisan du roi incapable desieger *, devin- 
ren t si nomlireux que la cond uite des affaires publiques, 
avec une représentation nationale tellcmeni mutilée, 
parut unc'violation manifeste des principes démocra- 
tiques que cette assemblée invoquait. H était cepen- 
dant absolument impossible de faire des élections dans 
la plus grande' partie de rAnglcten-e , tandis que 
l’armée du roi était eu force ; et le changement qu’a- 
mèneraient environ difux cents vacances jmurvues à 
la fois , paraissait devoir être si considérable que les 
uns craignaient que les' Cavaliers , d’autres que les 

Jaii» t’armiîe à la rctiaitc des chapelains presbytériens, qui la 
quittèrent pnnr leurs bénéfices, quand le parti du roi fut vaincu , 
rPiiue l’armée se réorganisa. Les ofllciers se mirent alors li pnl- 
cherfciix-mêmésVyi/. 54 i «-'t Ncnl, i83. — dépense, en eflct, que 
e’elt dé l’annéfc qu’it faut dajer Pat>paritiun du parti rc'piibli - 
<;ain en forces biéu ,qu'd n’eÛt {raS encore cnvalii fti cliiimbrc des 
tiommuhes. - _ • 

J. Ces sotes yissérent contre les 'membres ToyoUsles indivi- 
UbeLlemcnt, et', poiid ta plupart , duant'les preiBiers mois de la 
i;uerre. * 
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inclépendans et les républicains, n’y obtinssent l’avan- 
tage'. Cette dernière faction était en général avide 
d’élections nouvelle», et l’emporta sur les presbyté- 
riens en septembre i645f, époque où de nouveaux 
wrils de reinplacenicnt furent e'niis pour tous les 
lieux qui se trauvaient manquer d’un ou de deux 
représentans ’. Malgré l’introduction danS' la cham- 
bre de quelques personnes disposées en faveur du 
roi, le résultat de ces élections fut, en somme, très- 
avantageux à l’ai-mée. L’ordonnance du renoncement 
à soi-mcuie n’était plus en vigueur, et les principaux 
ofliciers élu? de toutes parts ^ à peu d’exceptions près, 
vinrent grossir les rangs de ce petit corps déjà si- 
gnalé pour sa. haine implacable contre le roi-, et 
pour l’ardeur qu’il montrait à poui-suivre le change- 
ment complet du gouvernement’. 

I .. <c Les meiïlcurs amis du parlement n’claient point sans crainte 
quant à l'issue des noirvélles élections j car, biçn que les citoyens 
n’osassent choisir leurs ennemis jléclaré.s, il étàit probable Ce- 
pendant, qu'ils éliraient quiconque paraîtrait Yoiiloir la paix a 
tout prix, — préférant ainsi, indignement, la tranquillité de bmr 
fortune et leur bien-être iwrsonnci à l’intérêt public , etc. » Lud- 

low, 1, 168. Voilà qui prouve clairement combien peu la faction 

républicaine avait l’appui de la nation. 

a. Jourfinux tics Convfiuncii Wliiteloctc, i68. X#e bourg de 
Southwarli avait tout récemment demandé un nouveau wrif', îou 
député étant mort ou déclaré déchu. 

3. Quelques-unçs des résolutions' pris* par la cliamb.-e basse 
comme conditions de paix, en décembre iGjS, font voir quelle 
n’entendait j)as altérer la emutitution foudanicntalc ':« Fairfax au- 
rait le titre de comte, avec un revenu de 5,ooo liv,slerl- ; Cromwell 
et Walier, celui de baron , avec la moitié de cetlq soimimi Essex , 
Northnmberland, et deux encore, seraient faits ducs; Manchester 
et Salisbury, marquis; et d’autres pairs de lenr parti seraient 
élevés à un rang supérieur; Uaslcfig , Stapictou et Skippon au- 
raient des pensions. » Hist. pari., .^o3; Wbltelnckc, i8a. Ces ré- 

* Ordre de pMfceJet 4 ane élKlioR. , « ' * . ' 
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Dans l’été de 1646, ce parti avait acquis déjà tant 
de supériorité , que , d’après une de nos meilleures 
autorités , les commissaires écossais eurent toutes les 
peines imaginables à empêcher la déposition du roi. 
Dans le cours de l’année 1647, on vit, hors de la 
chambre , éclater encore plus ouvertement le des- 
sein de renverser la constitution; liiie pétition fut 
adressée « à l’autorité suprême de cette nation , les 
a Communes réunies en parlement. » On vota , après 
une division , que la chambre blâmait cette pétition , 
et ne pouvait consentir à ce qu’elle fût présentée ; et 
ensuite, à la faible majorité de 94 contre 86 , qu’elle 
était séditieuse et impertinente, et serait brûlée de la 
main du bourreau '. Cependant la première preuve ir- 
récusable que présentent les journaux du parlement de 
l’existence d’un parti républicain , est le vote du aa sep- 
tembre 1 647, portant que l'on voulait bien encore une 
fois s’adresser au roi pour les mesures qu’on jugeait 
nécessaires au bien-être et au salut du royaume. Ce 
vote passa à 70 voix contre a 3 *. La résolution suivante, 

solutions ne font guère éclater la magnanimité et le désintéresse- 
ment de celte assemblée, quoiqu'il puisse plaire à des romanciers 
politiques de n'en pas convenir. 

I . Journaux des Communes^ 4 i8mai i647* Cette minorité, en 
général , n'était pas républicaine , mais ne voulait pas exciter Tirri* 
talion de l'armée par un vote aussi violent. 

a Journaux des ContmuneSy Whitclocke, 171; Jfist. pari., 781. 
Les Communes étaient encore tout irritées que le roi cAt éludé 
leurs propositions. Ib,, 778. A voir le petit nombre des membres et 
les noms des scrutateurs, on croirait que le parti pr^^shytérien était 
preiqttb tout entier abseat^ ce qo'on pourrait liussi inf^r de quel- 
ques autres passages des jonmaux.Voyrr, q octoibre, une longue 
liste d'absens. Haslerig et KveiyD, tons deux appartenant à la fac« 
lion de l'armée , faisaient le recensement pour oui , et Martyn et sir 
Pierre Wentwortii pour non^La cbamhre s’était divisée le jour pré- 
cédent sur la question d'établir un comité pour prendre cette ma* 
tière «m considération , quatre-vingt-quatre contré trente-qaatre 
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du 4 janvier 1648, par laquelle la chambre se pronon- 
çait contre toute nouvelle démarche auprès du roi , et 
qui fut adoptée à une majorité de i4i contre 91 , était 
une renonciation virtuelle à la monarchie. Les lords, 
après une vive discussion, concoururent à cette mesure. 
Déjà l’armée, en novembre 1647, avant se fat 

échappé de Hampton-Court, avait publiquement dé- 
claré le dessein d’établir dans le pays le gouvernement 
d’une assemblée représentative souveraine, qui serait 
investie du pouvoir de faire ou d’abroger les lois, et 
d’appeler les magistrats à rendre raison de leur 
conduite. 

Nous ne devons certainement pas conclure que 
tous ceux qui, en 1648, se prononcèrent contre le 
rétablissement de Charles, étaient également éloignés 
de tout gouvernement royal. Le prince de Galles avait 
pris à la guerre de cette année une part si active, et, 
pour un moment , si heureuse ,• que les ennemis de 
son père étaient devenus les siens, propres. Toutefois 
des réunions eurent lieu dans lesquelles les chefs 
du parlement et de l’armée discutèrent le projet d’é- 

Croidhell et Evelyn scrutateurs de l.i majorité', Wentworth et 
Raiosborough I de la miDorite. — Cest , je suppose, d'après quel- 
quelques-unes de ces dirisions, que le baron Masercs a r^ardë le 
nombre des républicains dans la chambre comme n'exccdaot pas 
trente. 

Le 6 novembre 1647, on décida que le roi d'Angleterre, par 
le devoir de sa charge , e'tait légalement obligé de donner son 
assentiment à toute loi qui serait déclarée utile au bien du royaume 
parles lords et les Communes, constitués en parlement, et sou- 
mise par eux à l'acceptation du roi; mais la question préalable 
fut adoptée sur Paddition suivante : « Et dans le cas où les lois 
ainsi oflcrtcs an roi n'auraient pas son assentimeut, néanmoins, elles 
seront aussi valides en tout et partout que si elles l'avaient reçu, sur 
quoi le parlement insiste comme sur un droit incontestable. » 
JourrntUT dn Communes^ 
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lever au trôno le due d’York , ou son plus jeune fièic 
le duc de Glocester. Cromwell surtout fit voir une ir- 
résolution réelle ou feinte a 1 egard du gouvernement 
qui convenait à la nation ; et l’on ne découvre, autant 
que je le puis savoir, aucune preuve qu il se fut jamais 
montré opposé à la monarchie, jusqu’à ce que s’éle- 
vant avec adresse au-dessus des vagues qu’il n’avait pu 
refouler, il parût à la tête de ces fanatiques qui avaient 
résolu de célébrer l’inauguration de leur république 
nouvelle par le sang d’une victime royale 
• Ce fut, comme je l’ai dit, vers la fin de 1647 
les principaux officiors prirent la détermination , 
dont quelques-uns des agitateurs avaient déjà fait 
la menace, de faire publiquement le procès au roi , 
comme au premier et au plus grand des coupables . 

I . LuiUow nous appreuct que Cromwell , » voyant les amis Jii roi 
devenir forts, en 1648, serait à faire sa cour au parti des répu- 
btirains. Ceux-ci lui dirent qu’il savait bien les flatter et leur don- 
ner do belles paroles quand il avait besoin d’eux; à cela, dans un 
transport de rage , il rsfpliqua qu’ils étaient d’insolentes gens , 
et n’étaient considérables que dans leur propre imagination. » 
Pag. a 4 o. — Ce récit paratt-il indiquer que Cromwell fftl un des 
leurs? 

a. Clarendon dit que les ofliciers se consultèrent, à pliisieuK re- 
prises , sur la meilleure raanièi'e de disposer du roi ; les uns Aient 
pour la déposition , d’autres pour le poison ou l’assassinat , qu on 
aurait employé, à ce qu’il s’imagine, si l’on avait pu gagner 
Hammond. Mais cela n’est pas prouve' par le» meilleures auto- 
rités. 

U est dillicilc de dire en jjucl temps on osa, pour la première 
fois , parler de mettre le roi en jugement. Dans une lettre à Alexan- 
dre Henderson , le iqmai 1C46, Baillic dit ; « Si Dieu l’a endurci , 
autant que je puis m’en apercevoir, ce peuple fera tous ses effort» 
l>oiir l’avoir en sa puissance , et faire un exemple de lui : J" ai hor~ 
reur th penser à ce qu'ils répètent sans cesse d exécution u, 30. 

Cette lettre cil publiée aussi dans les Ménwires de Charles 
de Dalrymplc, pag. 166. — Des pamphlets de Lilburne et d’ao- 
Ircs, eu 1647, surtout vers lafla de cette année, fournissent ainsi 
des preuves de ce fait, et l.i remontrance dn parlement écossais , 
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Trop rigides et trop hautains, trop confîans dans la 
droiture de leurs actions pour songer à un assassinat 
obscur, ils cherchaient à satisfaire leur orgueil par 
l’éclat et la solennité, par l’infamie même et le danger 
possible d’un acte encore sans exemple dans l’histoire 
des nations. Durant l’année 1648, le peuple se fami- 
liarisa avec rid«ki de voir ce dessein s’accomplir, bien 
qu’il demeurât en suspens Les républicains , les 
niveleurs, les différens sectaires, à peu d’exc^tions 
près, se mirent à réclamer à grands cris la mort 
du roi. Des pétitions furent adressées à la chanibi'e 

clatee du i3 ao(^t , fait allusion au langage doqt Baillie sc plaint ici. 
Abrégé de. Rushworthf vi, ?.j5. Berkley, il est vrai, nous donne 
l’assurance exprès# que la rdsolutioa fut prise à Windsor» dans uu 
conseil des ofliciers, bientôt après lVin|)risonncincnt du roi à Caria- 
brook ^ il appuie cette assertion de details tellement particuliers, 
que , M nous rejetons son récit , il faut en même temps mettre de 
cote tout le reste de ses Mémoires» CoUectioa de Mascrcs , tom. i, 
pag. 383. Ce rapport est pleinement confirme par le témoignage 
d'un indépendant, William Allen, lui-même membre du conseil 
desofüciera et adjudant-géne'ral de l’armée. Dans une lettre adres-- 
sée à Fieetwood , et publiée en iCSg, U déclare qu'aprés beaucoup 
de consultations et de prii-res, à Windsor-Castlc , au commence-* 
ment de ils en «étaient venus à cette résolution expresse et 

unanime, qu*U était de leur devoii' d’appeler Charles Stuart, cet 
homme de sang, à rendre compte du sang qu’il avait verse et du 
mal qu’Û avait fait de tout son pouvoir, contre la cause et le peuple 
du Seigneur. » On trouvera ce document dans les Pamphlets àe So- 
mers, vi, 499 . La seule différence, s’il y en a une, qui se trouve 
entre AY. AUcn et Bcrkicy, porte sur la date,. que le premier pa^ 
rolt fixer à la fin de i547î être qu’une erreur da 

mémoire dans l’un ou dans l’autre; et, à bien examiner la narrai 
tioD de Bcrklej, on ne voit pas qu’il determiue l’époque. Asliburor 
UftBi dit : « Peu de temps avant que le roi se fCU retiré de Uamp- 
ton*Couit, il se passait à peine un seul jour sans que des personnes 
eon^dérablus , aflcctionoccs au roi, et bien placées pour connaître 
en grande partie ce qui se tramait alors, vinssent donner l’alarme , 
au sujet de la résolution qu’une faction violente dans l’armée 
avait prise d’oter la vie au roi, et plus d’une insinuation nous per- 
%uada fortement de l'existence de ce danger. » 

f. Pamphlets i\e Somers, i6o, iGa. "*** 
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pour demander justice de tous les coupables, depuis le 
plus élevé jusqu’au plus obscur*. Et peu de temps après, 
les officiers généraux de l’armée se présentèrent avec 
une longue remontrance contre toute négociation, et 
insistant pour que le premier et grand auteur de leurs 
maux fût promptement livré aux mains de la justice, 
à cause de la trahison , des homicides et des méfaits 
dont il s’était rendu coupable *. On vit suivre bientôt 
le vote du parti presbytérien , déclarant que les ré- 
ponses du roi aux propositions du parlement étaient 
suffisantes ppnr que la chambre s’occupât de la paci- 
fication du royaume ‘ ; ensuite l’expulsion violente ou , 
comme on l’appela , la mise hors de tous les mem- 
bres presbytériens de la chambre, et l’ordonnance 
d’une misérable minorité , désignée sous le nom de 
rump (croupion), qui institua la haute -cour de 
justice pour le procès du roi 

Parmi les membres de cet étrange tribunal , quel- 
ques-uns étaient sans doute capables de juger en 

I. Il septembre, Jlist. parf.y 1077; Résumé de May : Collection 
dcMaseres, Tol. J, pag. IÏ7Î Whitclocke, 3^5. 

a. 17 novembre, Hist.parl.f 1077; AVhitelocke, pag. 355. Le 
3o novembre , une motion , tendant à ce que la chambre s'occupât 
de la rcroontrauce de l’armëe, fut rejetée par cent vingt-cinq voix 
contre cinquante-huit (imprimé, 53, dans V Histoire parlementaire). 
Journaux des Communes; tant était faible le parti républicain. Il 
est d’ailleurs a remarquer que cette remontrance même est plutôt 
contre le roi qu’absoluraent contre toute monarchie^ en effet une 
des propositions qui y sont contenues est que les rois soient choisis 
par le peuple, et n’aient point de voix négative. 

3. La division * eut lieu sur la question préalable, qui fut rejetée 
par cent vingt-neuf contre quatre-vingUtrois. 

4. Il n’y eut de division sur aucun des votes relatifs au jugement 
du roi. 

* Opération analogue vu scrutin en France. chambre Uef communes d'An- 
gleterre te t^are en deux groupes } Puu contre ( tbe noes ) , l'aotre pour ( the 
ayes. ) 
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homme* (l’État des int(?rêts de leur 'parti , et povi- 
vaicnt regarder le sang de leur victime comme un 
moyen politique de cimenter le nouveau système. 
Cette mort semblait envelopper à lit fois l’armée qui 
l’avait hautement <ionsèHlée,'iet la nation qui l’a- 
vait soufferte en silei*e , dans un' crime tellement 
énorme efivcrs la famille royale que la prudence- or. 
dinaire et un sentiment de honte ne permettraient 
jamais de râppcler les Stuaft au pouvoir. Mais pour 
la plupart des régicide* ces considération* étaient 
vaines ou secondaires. Us* avaient uÔ motif plus 
puissant •: une haine saovage et fanatique contre le 
roi, fruit naturel de longues dissensions civiles , ea> 
venimé^ par des prédicans pfus sombres et plus 
sanguinaires que leiïrs auditeurs, et par une étude 
mal entendue des livres juifs. ,11* ett étaient venus à 
se persuader, non que ^exécution du roi était jus- 
tifiée par la nécessité politi((^^ ou par tel autre 
misérable calcul de la raison humaine , mais que 
Vêtait un devoir sacré, qu’en conscience ils ne pou- 
vaient négliger. Telle était la confiance de Ludlow 
et dé Hutchinson, Tes plus respectables entre les ré- 
gicides ; l’un et l’autre purs de tout soupçon d’hy- 
pocrisie ou d’intérêt, et moins enivrés de fanatisme 
que Te reste, (t Je suis pleinement persuadé, dit Lud- 
low, qu’un accommodement avec le roi était nne chose 
dangereuse polir le peuple anglais, et injuste et cri- 
minelle dé sa nature. Dangereuse : outre que cela 
était évident pour tout* le monde , le roi luL-mêiflp 
l’avait démontré par la duplicité de sa conduite en- 
vers le parlemëiit; duplicité qui »e dévoila dans leç 
papiers pris à la bataille de Naseby et ailléurs. Injuste 
et crimqielle : le*pai*oles exprimes de la loi de Dieu 
tom. m. • 
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lu’eii ont convaincu, « car le sang souille le jays , et 
il ne SC fera point d’expiation, pour le pays, du sang 
qui y aura été répandu , que par le sang de celui qui 
l’aura répandu. « (Nombres, ch. XXXV, v. 33.) 
Je ne pouvais donc consentir à laisser la tach^ de 
tant de sang sur la nation |^e^ attirer p^r là j(pr 
nous tous la juste vengeance de Dieu , quand il était 
de la desnière évidence que la guerre avait été caysée 
par l’invasion .de nos droits, et par la brèche faite, de 
la proprp main du roi , à nos lois et à notre constitu- 
tion '• « Quant à M. Hutchinsoîn ,» dit sa fière compa- 
gne.:., « quoique son jugement fut bien arrêté sur cette 
cause..., cependant , appelé à participer à une action 
aussi extraordinaire,, au sujet de laquelle. ‘les avis 
étaient partagés , il s’adressa à Dieu par la prière, sup- 
pliant le Seigneur, si quelque faiblesse humaine l’aveu- 
glait ou l’égarait sur ces graves inuirêts, de vouloir 
lui ouvrir \os yeux, ue-piis le laisser poursuivre, con- 
firmer sou esprit dans la vérité , et le conduire paie 
le droit, chemin d’une conscience éclairée et troui» 
vant alors days sa conscience , au lieu de reproches , 
l’assurance qu’il était de sop devoir d’agir comme il Iç 
faisait , il se décida , après un. sérieux examen , et çn 
particulier, ,«t dans ses prièics à Dieu , et dan^ >es 
conférences avec des hommes consciencieux, droits 
et sans prévention , il se décida à signer l’arrêt de 
mort. Bien qu’il ne pût alors s’empêcher de prévoir 
qu’un jour viendrait où la justice de cette action se- 
rait eucorc contestée parmi les hommes, cependant 
• lui et les autres cnirent ue pouvoir s’y refuser sans li- 
vrer entre les mains de Dieu et de ses ennemis le 

_1. Luaw, 1, iG;, 
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peuple de Dieu qu’ils avalent eux-mêmes conduit et 
engage par serment devant Dieu. En conséquence, il 
s’en remit à la protection de Dieu , agissant d’après 
l’inspiration d’une conscience qu’il avait prié le Sei- 
gneur de gnider; aussi le Seigneur signala dans la 
suite sa faveur envers lui *. » 

Dans les siècles sui vans l’exécution de Charles I**’a 
été, pouruii petit nombre, l’objet d’éloges outrés; pour 
quelques-uns, cTünc censure timide et douteuse; pour 
la plupart, de violens reproches. Les pages précédentes 
donneront peut-être d’avance au lecteur une idée de 
mon opinion. Je no la fonderai certainement pas sur 
la sainteté imaginaire , ni sur la divine origine de la 
royauté, ni même sur l’inviolabilité quéla loi, pres- 
que partout, accorde à là personne du souverain. 
Loin de moi la prétention qu’on ne puisse concevoir 
des circonstances , qu’on ne puisse trouver dans l’his- 
toire des exemples où la sympatliie du genre humain 
et les saines doctrines de la justice politique aient 
consacré la riguenr d’un jugement public, comme 
digne, récompense de la tyrannie et de la trahison. 
Mais nous avons la conviction qu’il n’y avait pas lieu 
de choisir Charles pour en faire au» tyrans un épou- 
vantail. Scs torts, dans le sens leq>lus dé/avorable, 
n’avaient pas ce caractère d’atrccitc qui , sans s’in-» 
quiéter des lois positives , appelle la vengeance de l’hu- 
manilé outragée. Son gouvernement avait été fort 
arbitraire; mais, pour y avoir participé, aurait-on 
puni de mort quelqu’un, même de ses ministres, sans 
seferfdre coupable de vengeance,barbare ? Étranj;er 
à la misanthropie" sanguinaire de quelques rois, ou 

1. Hntchiiison ‘ ^ ^ 
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• 

à la vindicative fureur qu’on a vue chez d’autres , il 
n’avait jamais montré, et l’examen le plus minu- 
tieux de son caractère ne nous autorise à lui supposer 
aucune disposition malveillante, si ce n’est quelque 
emportefticnt et beaucouji de dureté dans les maniè- 
res’. Quant au reproche d’être coupable dit sang versé 
pendant la giien-e, reproche sur lequel, et non sur 
aucun tort de son administration antérieure, sa con- 
damnation fut motivée , il était aussi mal établi qu’il 
aiH'ait été insulBsaut. Quand l’ordonnance d’accu» 

• 

I. Les manières Ju rot n’eUimiSfas bonnes : il n’aj<{K>rtait en 
public aucune tlûlicatcsie dans son langage ni dans sa conduite avK 
les femmes. Voyez Ifotet de H’^arburton sur Clarendon, Vfi, fiaÿ; 
et un passage dans l’écrit de Milton , Defensio pro populo anglir 
cano. Dans nne occasion , il s’oublia au point de frapper de sa canne 
sir Henri Vane, pour a voir pénétré dans une salle du palais réser- 
vée à des personnes d’un rang plus élevé. Carte, Ormond, i, 356 , 
oii d’autres czemples sont rapportés par.cct écrivain bienveillant. 
Le roi n’avait point d’amis avant que ses malbcurs eussent adouci 
son caractère et excité la sympatliie. 

Cne anecdote, qui met à découvert la violence du caractéro 
du roi, a été rejetée par ses défenseurs. On dit>qiie Biirnct, en 
examinant les papiers des Hamilton , trouva que le roi , à la décou- 
verte de la fameuse lettre adressée an roi de France par las lords 
écossais, fauteurs dn Covenapt, fut tellemeot bors delui-méme, 
qu’il enjoignit à 'sir William Balfoiir, lieutenant-gouverneur de la 
'four, de faire traiioifer la tète i son prisonnier lord London ; mais 
le marquis de Hamiltqn , à qui Ralfour communiqua aussitôt cet 
ordre , se donna tant dé peine pour faire sentir au roi que cette vio- 
lence fci'ait pren 3 re les'armes à' la Cité, qu’enfin , à contre-ssœiir, 
Charles retira son ordre. Celte histoire est racontée par Old- 
mixon , ,/fis/pire ilet Stuart, pag. 140. Sur l’autorité de Ifiimet, 
et même du duc de Hamilton, tué en 171a , clic a été produite par 
le docteur Bircli , juge compétent en fait de critiqiN histuriquoj 
aile parait cpnfirmée par quelques mots de Burnet lui-raéme^ans 
aëi' Mémoires des ducs de Hamilton, pag. 161 ; Laing, t. lu, p. 189, 
dit qu'elle est aussi mentionnée par Scott Je Scotstarvet, au- 
teur conti-m|)drain. Harris . pag. 3 So, cite d’autres autorités-, anté- 
rieures 3 l’auecdotc racontée par Rumet; et, en somme , jo crois 
qi^’clle méritq confiance, loind’étreA dédaigner, comme l’édilonr 
de Burnet , à Oxford, se l’esf iiMginé. 


J 
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sation du roi parut devant les lords , le comte de 
Northumberland eut droit de dire que la plupart des 
Anglais doutaient encore si les premières hostilités 
étaient parties du roi contro les chambres, ou des 
chambres conti'c le roi'. Il Ai était, selon moi, tout 
autrement que ne disaient les (.omniunes. C’est une 
question, bien différente que de savoir si le parlement 
avait le droit de résister à l’autorité légale du roi; mais 
on peut soutenir que lorsque Hotliam , par ordre des 
chambres, ferma les portes de Hull à son souverain , 
lorsque la milice était convoquée en différens comtés 
par une ordonnance de ces mêmes chambres, et ces 
deux mesures prises quelques semaines avant que le 
roi eût levé aucune troupe, alors le parlement et ses 
serviteurs franchissaient toutes les barrières de notre 
loi constitutionnelle; et ce serait affecter la pédan- 
terie et l’esprit de chicane d’un véritable casuiste 
politique , que de rechercher , le fait pût-il même 
être vérifié , si , à Edgehill , ou dans les escai’inou- 
ches qui précédèrent, le premier coup de carabine 
fut tiré par un Cavalier ou par une Tête-Ronde. 
Dans une guerre, l’agresseur n’est pas le premier 
qpi use de la force , mais le premier qui rend la force 
nécessaire. 

Quelle que soit d’ailleurs notre opinion sur l’ori- 
gine de la guerre , il est encore évident que le roi 
avait une cause très-soutenable envers la nation , dans 
une cause qu’on pouvait défendre sans violer haute- 
ment la justice. 11 était soutenu par la majorité des 
}>airs, |>ar uu hon tiers des Communes, par la plu- 
part des gentilshommes j et par une masse imposante 

I. Clr'menl Wallier. histoire de [indépendance, partie n, 
paR.^., ■- î ■ • t 
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dans les autres clauses. Si ses partisans ne formaient 
pas la majorité du peuple, ils étaient du moins incotn- 
parablement plus nombreux que ceux qui demandaient 
ou approuvaient sa mort. La longue et ferme persé- 
vérance d’un corps de cilbvens aussi considérable déi^ 
une cause enlève aux vainqucors le droit dé sévir aur* 
delà de ce qu’exige leur propre sûreté on le soin rai- 
sonnable de leurs intérêts. Les vaincus doivent être 
soumis au droit des gens, et non au droit civil. Si, par 
exemple, Charles, au moyen <l’une suite de victoires 
ou de la défection du peuple, après «voirteri%ssé toOs 
ses adversaires, avait abuse de son triomphe, appoint 
de mettre à mort Essex ou Ilainpde^, Fairfax on 
Cromwell, je pense que,- dans les âges suivans, on au- 
rait improuvé leur mort, sinon avec autant de cha- 
leur, du moins tout aussi expressément qu’on a blâmé 
la mort du roi lui-même. 11 est' dif&ctle, en thète 
générale,- d’établir la limite entre Ja trahison ji»; 
tement punie et le soulèvement politique qui dépasse 
les bornes de' la loi. Mais la guerre civile d’Angle- 
terre tombe, je crois, dans; ce dernier cas. Ces ob- 
jections me semblent sans réplique , le jugement de 
Charles ’eût-il mêiuff reçu la" sanction du peuple 
priméc par ses véritables représentans , ou du moins 
d’une de ces assemlilées régulières, complètes, qui 
peuvent, dans un cas de grande nécessité, su{)pléc3r 
l’autorité légitime. Mais ce jugement, comme on sait, 
fut l’oeuVre d’une audacieuse , mai J très-pétite mi- 
norité, qui, après avoir chassé violemment ses col- 
lègues du parlement, avait usnrjjé., sous la protec- 
tion de la force militaii'e,.im pouvoir que toute l’An- 
gleterre considéraifcomme_illcgal. Dans la vaine so- 
lennité de cétte prôcédure , dans cette insolente dé- 
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rision des formes judiciaires, accompagnée de tant de 
perfidie et d’inhumanité dans les détails, je ne saurais 
rien découvrir qui puisse atténuer le crime de l’ac- 
tion elle-même. Et si l’on donnait pour excuse que la 
conscience de plus d’un régicide le persuadait ferme- 
ment du droit et du devoir de condamner le roi, nou.^ 
rappellerons que des assassinats particuliers ont eu 
souvent la même apologie. 

Quand on discute en détail les actions de la vie de 
Charles, comme de tout autre mouarque, la vérité de 
l’histoire exige qu’une juste animadversion ne soit 
point épargnée à ses fautes, surtout quand, pour 
les voiler, les écrivains les plus accrédités ont em- 
ployé beaucoup d’art à entraîner dans un sens op- 
posé le préjugé public. Mais quand il s’agit d’appré- 
cier l’ensemble du caractère de Charles, ce serait pro- 
céder avec mauvaise foi que de ne pas tenir compte 
de circonstances particulières de sa situation sur la 
scène du monde, qui tendent à expliquer et à atténuer 
scs torts. La position des rois est , dans un sens mo- 
ral, tellement désavantageuse, que les hommes les 
moins portés à une admiration servile doivent se tenir 
en garde contre l’erreur opposée d’une injuste sévé- 
rité. 11 n’è.st point, ce me semble, de meilleure méthode 
pour estimer le mérite intrinsèque d’un souverain , 
que de le traiter comme un sujet, et de juger, autant 
que le permet l’histoire de sa viCj ce qu’il aurait été 
dans cet état plus obscur, dans cette condition plus 
heureuse dont l’a exclus le hasard do la naissance. En 
le mettant à cette épreuve, nous reconnaîtrons que 
si Charles n’eût pas été un homme tout-à-fait digne 
d’être aimé, il aurait pu mériter du moins l’estime 
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generale ; ses vertus fermes et consciencieuse-s au- 
raient été les mêmes^ et ses écarts moins fréquens que 
sur le trône. Il faut le dire pour excuser ce prince:, 
sa jeunesse n’avait respiré que l’air corrompu d’une 
cour dissolue et .servile; il s’était pénétré des leçons 
de pouvoir arbitraire que lui donnait tout ce qui 
l’entourait; le coupable aveuglement dp son père l’a- 
vait exposé à la dangereuse société d’un favori ambi- 
tieux et sans principes. QueCharles eût encore un fond 
de moralité tel que ses ennemis le confessent, c’est une 
preuve de ses dispositions vertueuses ; mais ses défen- 
seurs doivent aussi convenir qu’il n’ayait pas échappé, 
sans en être profondément atteint, à l’adulation em- 
poisonnée dont son oreille avait été flattée. D’un ca- 
ractère que la nature et le défaut de répression avaient 
fait colère, sinon vindicatif, et, sans être absolument 
cruel , dépourvu de douceur et d’humanité, il était tout- 
à-fait inhabile à porter une couronne, et, plus encore , 
celle d’un roi oonstitutionnel.il est impossible d’excu- 
ser, sous prétexte d’ignorance, les outrages qu’il fit à 
la liberté , surtout après la pétition des droits ; car son 
impatience de toute opposition dans son conseil était 
telle, qu’il était peu sûr de lui donner le moindre avis 
qui pût le contrarier. Un autre grand défaut da roi était 
son manque de sincérité, défaut qui éclata dans toutes 
les circonstances de sa vie, et que personne, avec un 
peu de réflexion, ne tentera de justifier. Ceux, il est 
vrai, qui ne connaissent que Hume, peuvent croire, 
sur j autoriui de Hume , cpie les contemporains de 
Charles ne songèrent jamais à lui imputer aucun 
manque de foi; comme si la conduite entière du par- 
lement n’avait pas eu évidemment pour base un sen- 
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ffmeiit de défiance qu’en plus d’une occasion 
formellement. Mais à quoique degré que Charles-aij| 
porté cette mauvaise foi dans le <»urs de sa vie 
agitée, c’était un vice qui peut être amené par des 
circonstances malheureuses, et que l’extremc hypo- 
crisie de plusieura de ses ennemis |)eut pallier. Il 
y a peu de personnages historiques dont , presque 
toutes les actions aient subi autant de révélations et 
de commentaires que celles de Charles; et c’est peut- 
être une vérité mortifiante que les hommes les plus 
honorés de lay;^stérité sont rarement ceux qu’on a 
le mieux connus. 

La tournure de l’esprit de Charles avait quelque 
chose de singulier, et l’exposait , non sans quelque rai- 
son, à des censures fort diverses 4 on lui reprochait 
une ténacité extrême dans ses opinions, et une exces- 
sive facilité à adopter celles des autres. Mais cette con- 
tradiction apparente disparait si l’on observe qu’il était 
obstiné dans le but, et irrésolu dans les moyens; plus 
fait pour raisonner qpe pour agir;'ne s’écartaul jamais 
d’un petit nombre de principes fondamentaux , mais 
se défiant de son , propre jugement quand il fallait les 
appliquer à la pratique des affaires. Son talent prin- 
cipal était celui de la discussion ; talent qui, d’ordi- 
naise , n’est pas fort à l’usage des rois , mais qui fut 
mis en œuvre par les étranges êvéucmens de sa vie. 
Il s’était, malhcureascinent pour lui, occupé d’une 
étude alors fort q la mode , celle dç la tlléologie 
polémique; etj quoique sans grande instruction; il 
avait, lu assez de théologiens anglais pour détendi’e 
leur sentiment avec beaucoup de dextérité, dans les 
controverses du moment.- Mais ce tqlent, qui n avait 
rhen de royal , ét?>t une tri^'c cofnpensatiqit nqx 
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.oostiouclles méprises de son jugement dans l’art de 
gouverner et de conduire ses affaires*. 

Il me semble à propos de dire ici quclipic 
diose du fameux problème de l’Eikon Basilikè, pièce 
qui a passé pour une preuve irrécusable et des vei*- 
tus et des taleus de Charles. L'authentibité de cet 
ouvrage ne saurait guère plus être en question pour 
un lecteur judicieux. Nous avons des IcttrcsdeGauden 
et de sa famille qui le proclament, de la manière la 
plus expresse , auteur de cet écrit, Cf'motivent sur ce 
mérite la demande d’une récompense. Nous Savons que 
les fils du roi étaient convaincus tous deux que cette 
composition n’appartenait pas à leur père-, ét que Cla- 
rendon pensait de même. Que Gauden non-seulement 
ait élevé de fausses prétentions sur un ouvrage aussi 
fameux , mais encore qu’il ait persuadé aux plus pro- 
ches parens ou amis du roi d’abandonner ce précieux 
témoignage de ses derniers sentimens, ce serait Lh un 
exemple incomparable d’un impudent succès. Mais je 
m’en tiendrais volontiers à l’examen du caractère même 
de l’ouvrage, si souvent allégué pour en démontrer 

^i.'ClartnJon, Collier, cl Ihs écrivains épiscopaux , en gt*néral , 
sont tout glorieux de la supériorité qu*iU se plaisent à ari^déraii 
1 ^ clans une longue arguo»entation (^u'il soatiot à Newcastle« Sur 
Pautorile et le gotivcrnerrtenl de 1 Eglise, contre Ilcnderion , mi- 
nistre écossais. Cette discussion ctit Heu’^ar écrit, et /lit eiiMiite 
pnblie’e. peut lodire dans les OEuvptS’^u roi^eX daqs Collier, 
pag. 84^.,Oo fait plus qiPinsimier que UenJereou mourut dc^honte 
de sa d(?faite. I! n’avail certainement pas PexQusc de^oc philosnjihc 
quicie rougissait poin^ , d>sail*îl , de ce'der i^aîlre de cinquante 
legJoDS^ mais si 4'od.se doone. la peine/le lire ces papicr§ , ^on u'y 
verra point les forces tellement supérieures il'un coté, quMlcs pui.s- 
sent abréger les jours de Pa^itagofiistc. On j trouvera que Charles 
tf^oait fiàz extravagantes matimes sur Paulorké de PEglftc et dpt 
Pères, à ces maxir^s ennepiitis du protestantisinc , partout où^il 
B^^st pa/* clabli , et qui pouuaicnt lé chassft'des lieux ôu il règne. 
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l’authenticité. L’Eikon Basilikè a, selon moi, toute 
l’apparence d’une composition mensongère. Froide, 
roide , pénihlc , sans aucune allusion qui annonce 
la connaissance supérietirc des faits (pic le roi devait 
avoir, elle ne contient presque rien que ces lieux- 
communs de rhéteur qui s’offriraient d’euxrmèmes à 
tout le monde. L’esprit de parti, qui exerce en matière 
de goût une étrange influence, a fait donner à ce 
livre des éloges extravagans. Il a sans doute un cer- 
tain air de dignité grave, et les périodes y sont façon- 
nées avec plus d’art qu’on n’eu employait alorsV^ cir- 
constance qui n’est pas eu faveui' de son authejiti- 
cité); mais le style est chargé de métaphores glacées, 
chose qui se remarque dans les écrits connus pour 
être de Gauden ; et les pensées ne soht ni belles ni 
toujours exemptes d’affectation. Les lettres du roi 
durant sa captivité, conservées dans les papiers d’Etat 
de Clarendon ,- et surtout celle qui est adressée à son 
fils , et dont un extrait se trouve dans l’Histoire de 
la Rébellion ’, Sont des preuves plus satisfaisantes de 
l’intégrité de Charles, que son lourd panégyrique dans 
l’Eikon Basilikè 


I . La note sur ce passage, à cause <lc sa longueur, e*1 renvoyée à 
la fin (le ce volume. 
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SÈCONDE PARTIE. 


Abolition de lâ jnoiiarcbie et de la chambre lords- 

bliq lie . t’ro jêh ifc Cromwell. — Ses «ntretiess avec While- 
locke. — Impopularité du parlomeiit.— Sa.cjiute. — Petit parle- 
ment. — Instrumente gouyerne^De^ — Parteme^ convoqué par 
Cromwell J— dissons par lui. — Inflngiies dn roi fl de son parti"; 

— Mouvemens insurrectiaoneir en. ifl5S.*— Mesures rigoureusès 

que prend Cromwell. — Sop gouvernement aébitraire.— 11 çyi- 
voque lia autre parlement. Il songe'» se couronner.— ^n 

projet échoue ; maïs "son autorité comme protecteur est augmen- 
tée. — 11 veut former une nouvelle chambre des pairs. — Sa mort. 

— Son caractère. Son C)s Kicliard lui succèsle. — II. est sou- 
tenu par quelque^ hOnsmes sages , — mais eoitlhattu par une co- 
alition. — Il convoque un parlement. — d’armée les renversa 
tous deux. — Long parlement réuhii. Impossibilité d’éta- 
hlir une république. — Intrigues des royalistes. — Ils^unissent 

■ aux presbytériens.— CAspiraHon de 16 .%. — Intervention de 
Monk. — Sa dissimulation. — Les membres exclus reprennent 
leur place. — OifCcultés à l’égard de la res^uration. — Nouveau 
parlement. — Le roi rc'tabS. — Àvalt-on préalalslenfent exigé dfs 
conditions ?— Projet intempestifiW faire revivre 1* traité de New- 
port. — Difticulté d’imposer des conditions. — La conduite de 

n. la convention à ce sujet n’est pas bllmablu. — Exoepté à l’c'gard 
de la milice. — Conduite de Monk.^ ^ 


LÀ nidi't tic Charhs I" fiit/tm coup frappé par la 
RaiAe pel’soirllellc et la superstition, plutôt qu’un sa- 
crifice .jugé nécessaire à rétablissement d’un système' 
républicain. Le parti 4e ce notti était encore si fitible 
qiie les Communes ptocédèrent à la destruction de 
la-monarcliie av(*p plus de lenteur et moins d’en-, 
semble qu’on n’aurait pu s’y attendre.' Elles Totè- 
rent, il est viai, que le peuple est, après Qieuj la 
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source de tout pouvoir^ légitime ; et que tout acte, 
des Communes constittiées en parlement a force de 
loi , quand même il n’obtiendrait pas le consente- 
ment et le concours du roi on de la chambre des 
pairs; expressions qui n’cxcluaieot pas explicitement 
4’existence , au moins nominale , des deux derniere. 
Les Communes,' dans les actes publics, substituèrent 
au nom du roi celui du parlement ,• et laissèrent, 
de plus d’uflffe manière, percer leurs intentions; 
mais le vote pour l’abolition de la monarchie ne 
. passa point avant le 7 février, après une discussion, 
selon Wîiitclocke , mais sans division. On n’y vit 
rien de ce fanatisme: bruyant qui, presque de nos 
jours, a'produit de la part, d’une assemblée beaucoup 
plus nombreuse, une décision momentanéé cobtre la 
monarchie. Les hommes sages pouvaient aisément 
reconnaître que le pouvoir royal était suspendu seu- 
lement par la ibree des circonstances , et non abrogé 
par quelque changement réel dans l’opinion publique. 

Ija chambre des lords, encore moins capable que 
la couronne d’arrêter la marche envahissante de lî# 
démocratie, tomba comme la couronne sous un vote 
des Communes. Durant toute la guerre die avait con- 
servé autant de dignité que l’état des affaires le per- 
mettait; s’attachant à de minces privilèges, et, quant 
aux intérêts d’un ordre plus élevé, opposant, pour 
un temps f quelque résistance , quoique cédant tou- 
jours enfin dans une lutte où cette résistance ne pou- 
vait réussir. Les Communes v en revanche, tenajenl 
envers les lords un langage respectueux , et déjouaient 
les démagogues novateurs qui déclamaient contre les 
droits de la pairie. Elles votèrent, à l’occasion de 
quelques tumeurs, qu’çlles se tenaient pour obligé», 
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.par les lois fonclam«itales du royaume et par leur 
oovenant , de maintenir tout aussi bien que leurs 
«- propres droits l’institution de la pairie, avec lès droits 
et les privilèges attachés à la chambre des lords 
dépendant c’était avecJa réserve secrète que les pairs 
partageraient leurs sentimens. En effet,- la chambra 
haute s’étant offensé^ de quelque» paroles échappées 
à sir John Evelyn dans une conférence au sujet de la 
translation du roi à-Warwick-Castle, pai-oles qui don^ 
naieut à entendre que les Commune» pourraient être 
contraintes à agir indépendamment de la chambre des . 
lords, les Communes, en excusant Evelyn comme si ses 
paroles n’étaient pas susceptibles de cette interpréta- 
tion, fii-eut toutefois comprendre en môme temps qu’el- 
les ne 'dépassaient pas la. portée de leur prévoyance : 

« espérant que leurs Seigneuries , en expliquant ces 
paroles dans le sens même qu’elles les ont prises, n’en- 
tendaient pas imposer à cette chambre une manière 
unique d’agir ; de telle sorte que dans aucun cas, quel- 
que’ extraordinaire, quelque important qu’il fût pour 
l’honneur et l’inlérêtdu royaume, les commune» d’An- 
gleterre n’eussent la ressource de faire leur devoir 
pom' le bien et la sûreté de l’Etat , aussi bien qu elles 
pourraient le faire , si ce n’était comme celles vou- 
draiènt et devraient la faire*. » 

Âpres la violente expulsion du parti constitutionnel 
de la chambre des communes, le 6 décembre i64d, • 
un foit petit nombre de pairs, qui ne dépassa guère 
cinq , continuèrent de siéger. Cette extrême minorité 

1 / Le conseil île guerre déclara plus-4i*une foit^urant Tann^ 

1 f?47, son intcotion de conserver fes <IioîU de la pairîc^\Tbitelocke> 
l88, etc. Justification de sir H^illianiff^aUfry icfit. 

^^^JiijurNitnT drt^Communesf 'ii ti ... 
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s’éleva subitement jusqu’à douze , le a janvier, quand 
les Coinmunes soumirent à son assentiment l’ordon* 
nance qui établissait la haute>cour de justice , pré> • 
cédée de la déclaration qu’il y avait crime de haute 
trahison de la part d’un roi d’Angleterre à faire 
la ifoerre au parlement. L’une et l’autre furent 
rejetée^, à l’unanimité avec plus de courage qu’on ne 
devait en attendre de quelques-uns au moins d’entre 
ces douze lords. Cependant ,, comme s’ils redoutaient 
de donner trop d’ombrage, ils proposèrent dans leur 
rçunion suivante, de préparer une ordonnance qui 
déclarerait pour l’avenir coupable de haute trahison 
tout roi d'Angleterre qui prendrait les arnies contre 
le parlement ; mesure tout aussi inconstitutionnelle 
que celle qu’ils avaient rejetée. Ils continuèrent à 
languir sur le bord du précipice, donnant de misé» 
râbles ordres relatifs à des writs d’erreur, et siégeant 
au nombre de quatre ou six membres; ils se réunirent 
même le 3o janvier. Le i'* fçvricr la chambre, com- 
posée de six pairs, décida qu’elle «prendrait en con- 
sidération l’établissement du gouvernement d’Angle- 
terre et d’Irlande , dans l’état de clioses actuel depuis 
la mort du roi; » et ordonna que 1(^ lords dont les 
noms suivent, c’est-à-dire’ ceux qui étaient présens et 
trois autres , se joindraient à un nombre proportion- 
nel de membres des Communes pour s’occuper de cet 
objet. Bientôt après l’orateur informa la cl;ambre qu’il 
avait reçvfle ijatin une lettre du comte de North- 
umbeTland dans laquelle était un papier de- la plus 
haute importance,; et pour le moment , la chambre 
ordonna /^u’il fût mis sous le sceau de l’orateur. Cette 
léttrp serapportait probablement à la dis^luliou dont 
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la chambre des pairs était menacée; car ils virent 
le lendemain la chambre des communes refuser d’ad- 
Tnettre lés messagers qu’ils lui avaient envoyés. Toute- 
fois ces. lords persistèrent à se réunir jusqu’au 6 fé- 
vrier, où après avoir donné un ordre insignifiant, 
ils s’ajournèrent a au lendemain à dix heures*. » Ce 
lendemain était le a 5 avril iG6o. IJes Communes , 
ayant rejeté le même jour, à la majorité de qua- 
rante-quatre contre vingt-neuf.,' la motion de pren- 
dre l’avis de la chambre des pairs dans l’exercide 
du pouvoir législatif, déclarèrent que celte chambre 
détail inutile et dangereuse, et devait être abolie’. 
aObseryon^ qu’on ne songeait point à détruire la di- 
gnité de la }iairie ; les lords , tant que dura la rév 
publique, conservèrent leurs titres, non - seulement 
dans le monde, mais daUs tous les actes légaux et dans 
les documens parlemèntaires. Le comte dePembroke, le 
plus abject de tous les borames, consentit à siéger dans 
la chambre des' fcommuncs comme représentant du 
comté de Berks; et, malgré sa stupidité et sa bassesse 

. 'I Journaux des lords . . * 

2 . Journaux des.CommuneS. On avait proposé tis maintentr.|a 
cbambre des lords comme cour de justice ou comme cour coosul- 
tatire , enfiit ' de la conserver de manière ou d’autre. Observons 
que la majorité n’etait pa.'s fort ooaskiéi'able , tant l’opinion démo- 
cratique était loin d’étre f>une'rale, même dans la chambre. 'Wld- 
télocke, 37J. Trois divisions avaient déjà eu lien, l’une le <) jan- 
vier, quand il fut décidé, par viogt-uiie voix .confre dix -hait , 
qu’tm « message de la part des lords serait t%qu^ Ofomwell appuya 
fortement la motion , et était scrutateur de la majorité j de nou- 
veau le i8 janvier, lorsque le sentimenf contraire l’emporta, et fit 
rtjeterjpar vingt-cinq voix contre dix-huit^ la motion 'de dera'àn- 
der aux lords leur assentiment au vote du 4 courant , ç|ue1a,sO<ive- 
laineté réside dans les Communes; déclaration qui , assurément , 
si elle était vraie , n’avait pas besoin du concours des pilni. 
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passée en proverbe , il fut reçu avec un tel excès 
d’honneur qu’on vit bien alors à découvert le carac- 
tère de ces parvenus subalternes qui formaient une 
assez nombreuse portion de la chambre pour donner 
leur empreinte à ses actes 

C’est ainsi que par la force militaire, avec l’appro- 
bation d’une minorité du peuple prodigieusement 
faible, le roi fut mis à mort; les anciennes lois fon- 
damentales furent renversées ; et une chambre des com- 
munes toute mutilée, dans laquelle on vit rarement 
siéger plus de soixante-dix ou quatre-vingts membres, 
fut investie de l’autorité suprême. Ces derniers chan- 
gemens étaient si peu avoués , même de ceux qui sem- 
blaient appartenir à la faction dominante , que lors- 
que le conseil d’État , composé de quarantc-un 
membres, eut été nommé, et qu’on leur proposa un 
test déclarant qu’ils approuvaient tout ce qui avait 
été fait à l’égard du roi, de la royauté, et de la 
chambre des pairs, dix- neuf seulement consenti- 
rent à y souscrire, bien qu’il y eût sur la liste qua- 
torze régicides*. On convint enfin de signer ce test, 
uniquement pour les actes futurs des Communes. 
Quand un pareil mécontentement régnait parmi les 

I . Whilelocke , 3g6. Les Communes yotèrent que Pembroke , 
aussi bieu que Salisbury et Howard J’Escrick, qui suivirent 
l'evcmple honteux du premier, seraient adjoints i tous les co- 
mités. 

3 . Journaux des Communes, Whitclocke. Un coniite.de cinq 
membres. Liste, Holland, Robinson , Scott et Ludlow, avait clé 
charge de recommander trente-cinq candidats pour un conseil d’é- 
tat ; la chambre consentit à leurs nominations, en y ajoutant les 
siennes. Ludlow, 1 , aSS. Leurs fonctions devaient durer un au; 
mais, en i65o , la chambre n’cfiaça que deux membres de la pre- 
mière liste, outré ceux qui étaient morts; Whitclocke , 44>- E" 
i65t, le changement fut plus considérable. Ib:d, 488. 

TOM. III. 


y 
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cbeC> , il y avait peu de chose à espérer de la masse 
du peuple'. Aussi lorsque l’on demanda à tous les of- 
ficiers civils et au clergé bénéficier le simple enga- 
gement de vivre fidèles à la république , telle qu elle 
était établie sans roi et sans pairiç, ce serment d’obéis- 
sance^ le moins sévère que pût exiger aucun gou- 
vernement, ne fut prêté qu’avec une répugnance in- 
finie, et fut, en effet, refusé par beaucoup de gens; 
les ministres presbytériens surtout montraient une 
aversion extrême pour la nouvelle organisation ré- 
publicaine *. 

Elle fut établie cependant ( tel est le pouvoir de 
l’épée), et de manière à braver tous les sentimens na- 
tionaux. Trente mille soldats vétérans protégeaient 
ce fantôme de parlement qu’ils avaient bien voulu 
laisser régner. Ixs sectaires , corps uombreux et en- 
core plus actif que nombreux , sous le nom de divers 
comités institués par la chambre, étaient maîtres des 
principales magistratures locales, et par une sévère 
vigilance étouflaient les murmures d’une majorité 
désaffection née. Love, fameux ministre presbytérien, 
eut la tête, tranchée comme conspirateur, par arrêt 
d’une haute-cour de justice, tribunal qui remplaça le 
jugement par jurés’. Sa mort jeta l’horreur et la con- 

I. Six juges consentirent à garder lenrs places; six reCusèrent. 
Whitclocke , qui, à celle c'poquc, fait une triste ûgure, comme il 
le montre liii>méinc , se rc'soliit à agir encore en qualité de com- 
missaire du grand sceau. Ceux qui restaient en place aflectaient de 
stipuler que les lois fondamentales ne seraient point abolies ; et la 
chambre Gc une dcclaration à cet eiîet. AYbitclocke, 378 . 

a. Whitclocke, 41Î alibi; Vie de Baxter^ C^. Un comité fut 
établi , en avril iGjq, pour faire une enquête sur les ministres qui at- 
taquaient dans la chaire les actesi<lu parlement. Wliitclocké, SqS. 

3. Procès d'Etat, v, 4^* Baxter dit que la mort de Love nuisit 4 
la nouvelle république plus qu’on ne saurait croire, et ^ rendit 
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sternation parmi ce clergé arrogant qui commen- 
çait à se croire au-dessus des coups de la loi crimi- 
nelle. Les Cavaliers, abattus et avides de sauver du 
naufrage quelque reste de leurs biens long -temps 
séquestrés , se souciaient peu en général de s’em- 
barquer encore dans une cause sans espoir; d’ail- 
leurs les animosités mutuelles entre leur faction et les 
presbytériens étaient encore trop vives pour per- 
mettre la moindre coopération sincère. Aussi ni l’un 
ni l’autre parti ne soutint, par quelque effort sérieux, 
la marche ou plutôt la fuite de Charles en Angleterre; 
tentative, il est vrai, trop évidemment désespérée pour 
^ des hommes prudens qui avaient appris à connaître 
la force de leurs adversaires ; la grande victoire de 
Worcester consomma le triomphe de la république 
naissante, ou plutôt de l’homme qui devait en être le> 
dictateur. 

Un enchaînement de circonstances favorables, plu- 
tôt qu’une série de profondes combinaisons, avait mis 
la souveraineté à la disposition de Cromwell. Ses pre- 
miers plans d’ambition n’allaient probablement pas 
au-delà d’un titre et d’une pairie, avec un grand 
commandement civil et militaire au nom du roi. Le 
pouvoir tomba en ses mains , parce que seules elles 
avaient la force de le manier; Cromwell, à chaque 

odieuse à tout le parti religieux du pays, excepte aux sectaires. yU 
de BaxteVfQ^. «Mais oderint diim meluant est la devise de ceux 
qui gouvernent dans les révolutions. Clarendon parle, au con- 
traire, de Texecution de Love cororoe d’un triomphe. Love s’était 
fait remarquer, durant les ne'gociations d'Lxbridge, par un ser- 
mon vinilcnt , pour lequel le parlement, à la requête des commis- 
saires du roi, le üt mettre en prison. Xhurloe, i, 65; Procès 
d'TTtaf, aoi. ~Bieii que le noble historien , selon sa coutume, re- 
présente la chose autrement; il dc'figtire aussi le dincours prononcé 
par Love à la mort. 
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événement, apprit combien il était supérieur à ses 
contemporains, et par la réputation militaire, et par 
la prudence dans les affaires civiles, et par la fer- 
meté de caractère, et par l’estime publique qui na- 
turellement s’attache à ces qualités. Ce ne fut peut- 
être qu’après la victoire de Worcester qu’il osa ar- 
rêter sa pensée sinon sur la royauté , au moins sur 
un pouvoir équivalent. Deux conversations remar-^ 
quaWes, auxquelles Whitelocke prit part, semblent 
mettre hors de doute la nature de ses desseins. Vers 
la fin de i65i, Whitelocke lui-même, Saint-John, 
Widdrington,Lenthall, Harrison,Desborough, Flee- 
twood et Whalley se réunirent avec Cromwell , sur , 
sa propre demande , pour examiner quel gouverne- 
*ment convenait à la nation. Les quatre premiers sou- 
tenaient la monarchie ; Whitelocke penchait en fa- 
veur de Charles , Widdrington et les autres songeaient 
au duc de Glocester ; Desborough et Whalley se pro- 
nonçaient contre 1» gouvernement d’un seul , et 
Fleetwood hésitait. Cromwell , qui , sans aucun doute , 
avait fait naître cette conférence afin de sonder les 
intentions de tous ces chefs, et pour faire entrevoir 
les siennes, la rompit en disant que si l’on pouvait 
concilier la sûreté et le maintien de leurs droits , 
comme Anglais et chrétiens, avec l’établissement de 
quelque régime qui contînt un peu de pouvoir mo- 
narchique, ce serait une excellente mesure*. La dé- 
couverte qu’il fit alors des dispositions des légistes en 
faveurdu duc deGlocester dont la jeunesse devaiten- 
core être exempte des préventions de ses deux aînés, 
peut avoir engagé Cromwell à tirer -ce prince de capti- 

I. Whitelocke, s i6. 


« 

k 
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vite, et à l’envoyer outre-mer rejoindre sa famille’. 

Une année après, dans un entretien plus confiden- 
tiel avec Whitelocke seul , le général se plaignit et des 
principaux officiers de l’armée el du parlement : les pre- 
miers étaient enclins à de séditieux murmures j le par- 
lement accaparait toutes les places , était divisé en fac- 
tions, traînait les affaires en longueur, se rendait cou- 
pable de partialité et de criantes injustices , et songeait 
à rendre son autorité perpétuelle.Whitelocke, tout en 
reconnaissant une partie de ces griefs, prétendait qu’a- 
près a%'oir reçu sa charge du parlement, comme d’une 
autorité souveraine , il serait difficile de trouver moyen 
de le réprimer. « Quoi donc , dit Cromwell , si un 
homme prenait sur lui d’être roi? — Je pense, ré- 
pondit Whitelocke, que le remède serait pire que le 
mal. — Comment, repartit le premier, e^-ce là votre 
opinion ? » — Alors il rappela que le statut de Henri VII 
donne, à ceux qui agissent par ordre d’un roi , une 
sécurité que ne peut fournir aucun autre gouverne- 
ment ; et que le respect accordé par le peuple à ce 
titre de monarque servirait à réprimer les excès des 

• 

1 . Le parlement avait arrête, 34 Juillet i 65 o, que Henri Staart, 
ûU du feu roi f et lady Elisabeth , ifîlle du feu roi, seraient trans* 
portes outre-mer, hors des limites de la republique. Cependant 
cc dessein paratt avoir change'; car on décida, le ii septembre; 
de donner au duc de Glocester i, 5 oo liv. sterl. par an pour son en- 
tretien, aussi long-temps que sa conduite serait sans reproche; soit 
que cette mesure fût inspirc'c par un sentiment de libéralité , ou par 
une idée vague que Ton pourrait un jour faire usage de lui. Claren- 
don, dans une de ses lettres (111, 38 ; 11 novembre i 65 i ), parle du 
projet de nommer roi le duc de Glocester; mais if dit : « En vérité', je 
pense que Cromwell pourrait $c faire élire roi , aussi bien que le duc 
deGloccster; car personne du parti du roi ne voudrait appuyer le 
dernier, et je suis persuadé que les presbytériens et les indepeodans 
aimeraient beaucoup mieux choisir le premier qu^aucun rejeton de 
celui quHls %nt fait périr. » 
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gens qui étaient alorà au pouvoir. La réponse de Whi- 
telocke fut que leurs amis s’étant engagés dans la per- 
suasion , fausse à son avis, que leurs droits et leurs li- 
bertés se trouveraient, sous la république, plus assu- 
rés que sous la monarchie , cet état de la question 
changerait tout-à-fait si -Ciïimwell prenait la cou- 
ronne, et que la lutte deviendrait une querelle par- 
ticulière entre sa famille et celle des Stuart. Enfin , 
comme Cromwell le pressait d’exprimer sa pensée 
tout entière, il hii dit « qu’aucun expédient ne lui 
paraissait à désirer autant qu’un traité secret avec le 
roi, -traité dans lequel lui, Cromwell, pourrait non- 
seulement pourvoir à la sûreté de ses amis , et à l’é- 
lévatiou de sa jiropre famille, mais encore imposer 
des limites au pouvoir monarchique , en retenant 
le coipman^mcnt de la milice. » Cromwell sé con- 
tenta de aire « qu’une telle résolution avait besoin 
d'être bien méditée; » puis il rompit l’entretien non 
sans marque de déplaisir, et il consulta beaucoup 
moins Whitelocke pendant quelques années'. 

Ces projets d’usurpation ne pouvaient édiapper à 
la vigilance des gens que Cromwell feignait de ser- 
vir. En plus d’une occasion il avait assez abandonné 
sa dissimulation ordinaire pour laisser voir aux 
républicains qu’il n’était à- eux que par accident, 
et n’avait rien de leur passion pour une république. 


1. /J., pag. 548. Lord Orrery dit a Burnet avoir une fois rap- 
porté à Cromwell un bruit que cclui-ci devait s’arranger avec 1 ^ 
roi dont il deviendrait le beau-pére; le lord ayant ajoute' qu’il ne 
voyait pas d’expédient meilleur, Cromwell, sans exprimer aucun 
déplaisir, répondit : <t Le roi ne peut pardonner le sang de son 
père ^ U a quoi l’autre essaya de répliquer. Burnet, i,* g 5 . Il est cer- 
tain toutefois qu’un tel ai rangement aurait été déshonorant pour 
l’nn et infâme pour l’autre. 
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Le parlement, alors sur le penchanl de sa ruine, 
avait peu d’habiles meneuis; mais une sorte d’in- 
stinct aurait porté les membres d’une telle assem- 
blée à se déCer d’un general populaire , la conduite 
de celui-ci leur eût-elle offert même des symp- 
tômes moius alarmans Ils n’avaient cependant au- 
cun moyen de lui résister. Créatures eux-mêmes 
de la force militaire, s’ils prétendaient diriger ou 
inspecter l’année , ils ne pouvaient recueillir que 
^ mépris ou colère. Leur prétention aux droits d’une 
autorité légitime, et au nom de représeutans d’un 
peuple qui les rejetait et les abhorrait, était le com- 
ble de l’impudence. Quand la chambre était au grand 
complet, leur nombre n’allait guère au-delà de cent; 
et les divisions ordinaires, même sur les objets de 
la plus haute importa jpc, n’attestent que la présence 
de cinquante ou soixante membres. Malgré la no- 
mination d’un conseil d’Etat pris en grande partie 
dans le sein de la chambre, ils retenaient une portion 
considérable du pouvoir exécutif, surtout le mono- 
pole des places’. Ils se les distribuaient libéralement 
à eux ou à leurs partisans ; et dans plusieurs de leurs 
votes, ils donnèrent lieu à des accusations d’injus- 
tice et de, partialité, qui, vraies ou fausses, pèse- 
ront toujours sur un corps d’un égoïsme aussi ef- 
fronté *. C’est une opinion assez générale, ce me 

1. Cromwell, dans sa lettre an parlement après la bataille de 
Worcester, appela sa victoire « une grâce qui couronne ( a crow- * 
ning mercy ). » Celte ciprcssion , quoique fort intelligible, fît om^ 
hroge aux républicains. 

2. Journaux , passim. 

3 . Cil des actes les plus scandaleux des CoiTimunes fut la vente 

des biens dri comte de ven : il avait été absent du royaume pen>' 

dant U guerre , et ne pouvait , en conséquence , passer pour dëlio- 
quant j mais tn offrit de {Il’ouver qu'il avait vu le roi en Hol- 
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semble , qu’une assemblée populaire , dans la distri- 
bution de ses faveurs ou la décision des affaires pri- 
vées, subit plus fréquemment encore qu’un minis- 
tère l’influence de la corruption et du vice; soit 
parce que l’élévation au pouvoir d’un homme désin- 
téressé et intègre offre, dans le cours des événe- 
mens, plus de probabilité que la réunion de pa- 
reilles vertus dans une majorité entière ; soit que 
les intrigues secrètes d’une cour dépravée sachent , 
mieux que l’effronterie d’un parlement , atténuer le 
scandale de la corruption et la voiler avec plus de 
facilité. , 

laïukj et sur ce grief, bien qu'il demandât à être entendu, «t, 
à ce qu'on dit, qu'il eût convaincu son dénonciateur de parjure, 
trente-trois membres contre trente-un décrétèrent que ses terres 
seraient vendues.^ Haslerig, le plus furieux ^fanatique de toute la* 
faction, était scrutateur pour, et Van^coptre. Journaux , C mars 
i65i , et aa juin i65a; Procès d'Etat , v, 3a3. Le ao juillet de la 
même année , un comité fut chargé de choisir trente delinquans , 
dont les biens seraient vendus pour le service de )a marine. C'est 
ainsi qu'après la cessation des hostilités, les royalistes, non-seule- 
ment en masse, mais individuellement, étaient encore menacés par 
cette faotioa arbitraire et vindicative. — Ces rigueurs n'élaientpas 
déployées seulement contre les royalistes. Un Josiah Primait, qui 
parait avoir été lié avec Lilburne, Wildman et les niveleurs. 
ayant présenté tine pétition pour se plaindre d'avoir été violem^ 
ment exproprié, par sir Arthur Haslerig, de quelques mines de char- 
bon, la chambre, après avoir voté que la pétition était mal fondée en 
tous points, condamna le réclamant ù payer une amende de 3,ooo 
1 . st. à la république. 3,000 a Haslerig, et 2,000 encore aux comtnîa«f 
saires pour les compositions. Journ., janvier i65i-a. Il y avait eu 
nn projet d'eriger une université à Durham , projet en faveur du- 
quel le comité ût un rapport le iSjuin i65i. et pour lequel les terres 
du chapitre auraient formé une dotation suffisante^ Haslerig, ce- 
pendant, les retint pour la plupart entre ses mains , et lit avorter 
peut-être un dessein d'une grande importance pour l'éducation et 
les lettres dan.s cette contrée j car il est bien possible, sinon très- 
probable , qu’une université une fois établie ^es biens , à la restau- 
ration , n'eussent pas été rendus à leurs premiers mais bien moras 
utiles possesseurs. ^ , 
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Le républicanisme , dans la nation , se divisait 
on deux partis , comme deux rejetons issus de la 
même souche, c’est-à-dire de l’armée: les niveleurs, 
parmi lescjuels Lilburne et Wildman sont les plus 
connus; et les anabaptistes, hommes de la cinquième 
monarchie, et autres sectaires fanatiques dont les 
chefs étaient Harrison , Hewson , Overton et un grand 
nombre d’officiers. Bien que Ips sectaires parussent , 
plus que les niveleurs, donner pour base à leurs pro- 
jets révolutionnaires leurs idées religieuses, cepen-, 
dant ils s’accordaient dans la plupart de leurs vues et 
de leurs demandes'. Une égale représentation du peu- 
ple, des parlemens de courte durée, des change- 
mens considérables dans la loi commune, l’abolition 
des dîmes et de tout traitement fixe accordé aux mi- 
nistres du culte , une tolérance religieuse complète , 
telles étaient les réformes qu’ils concouraient h solli- 
citer, comme le seul résultat solide de leurs pénibles 
efforts *. Quelques-unes des sectes les plus exaltées rê- 
vaient le renversement de toutes les institutions civi- 

I. Mistress Hutchioson parle très-farorableraent des niyelcurs» 
tels qu*îU SC montrèrent en i647» déclarant contre les factions 
des presbytériens et des indépendanset les vues ambitieuses de leuys 
chefs , et surtout contre les privilèges déraisonnables réclamés par 
les chambres du parlement, collectivement et indivueJlemcnt. 

« Comme toutes les vertus sont moyennes et ont leurs extrêmes , U - 
s'éleva plus tard dalis cette chambre une faction qui s'efforcait Je 
niveler toutes les fortunes et tous les rangs ^ chose dont ne fu- 
rent jamais coupables les sages niveleurs qui avaient des principes- 
modérés et des vues honnêtes'et religieuses, et qui s'attirèrent, en 
conséquence, la haine de tous les hommes des deux factions, dont 
toutes l'es pensées se rapportaient ù eux-mêmes. — Le colonel Hut- 
clnnson était fort lié avec plusieurs d'entre ceux-là ^ et, tant qu'ils 
prirentpoiir règle la justice , Id piété , l'amour du bien public , il les 
avoua, et les protégea de tcut son pouvoir. Ils furent les premiers à 
découvrir l'ambition du lieivtooant-général Cromwell, et de ses ido- 
lâtres adhérens , et à la craindre et à la détester. » P. a85. 

a. Wbitelocke , 399 , 4oi . Les niveleurs s'insurgèrent à fianbury 
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les. Ces factions ne manquaient pas d’amis dans la 
chambre. Mais le plus grand nombre d’entre eux ne 
se souciaient nullement de les satisfaire, en suppri- 
mant les revenus de l’Eglise, et bien moins encore 
d’abdiquer leur propre autorité. Ils votèrent, il est 
vrai, que les dîmes cesseraient aussitôt qu’on aurait 
pourvu d’une autre manière à la création de ressources 
suffisantes pour le clecgé '. Ils nommèrent une com- 
mission chargée d’cxamiBcr les réformes à faire à la 
Joi commune, par égard pour des pétitions multipliées 
contre ses inconvénieiis et ses abus; cette commission, 
quoique accusée de temporisation par ces ardens no- 
vateui’s, suggéra plusieurs améliorations utiles, dont 
quelques-unes ont été adoptées en des temps plus traiv- 
quilles, quoique avec une lenteur trop circonspecte’. 
Us se décidèrent à la longue , et non sans répugnance, 
à dresser un plan d’organisation des parlemens à ve- 
• 

et ailleurs, mais furent bientôt terrasses, surtout par IVnergie Je 
Cromwell , et leurs chefs furent xnis à mort.. 

1. Le ^9 avril iGSs, un cotnite fut charge d'examiner par quel 
moyen, au lieu des dîmes , on pouvait sufllre à l'entretien decent 
d'un ministère saint et capable. Vingt-sept voix contre dix-sept 
firent passer ramendement que les dîmes se paieraient comme par 
le passe, jusqu'à ce qu'on eût 'pourvu à do nouvelles rest- 
sources. < 

a. Journaux y 19 janvier i 65 a. Haie fut le premier nomme' de 
cette commission , et y prit une part active; mais il avait pour col- 
lègues de furieux niveleurs, Desborough, Tomlinaon) etHugh Pe- 
ters, de sorte qu'il est difficile de savoir jusqu'à quel point il con- 
courut aux changemens proposes ; plus d'un , cependant, parait être 

son ouvrage. Whilelocke, 47^ > 619, 8ao , et 11 y avait 

eu préalablement un comité pour le même objet en i 65 o. Voyex 
une liste des actes qu'il avait préparés, Pamphlets de Somers, vi , 
177. Plusieurs sont dignes d’attention. Ludlow, il est vrai, aeouse 
la commission de lenteur; mais il semble que cette circonspection 
était f<u*t excusable , et que les mesures proposées étaient d'une 
haute imporiancc. — 11 paraît même que cette commission rédigea 
un digeste régulier ou code, dont l'impression fut ordonnée. Jow- 
nmtXy xo janvier i 653 . 
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nir, et votèrent que la chambre se composerait de qua- 
tre cents membres qui seraient convenablement répar- 
tis entre les divers comtés, à peu près sur le modèle 
•suggéré par Lilburne, et mis plus tard à exécution 
par Cromwell'. Ce ne fut qu’avec beaucoup de dé- 
lais et de difficultés , au milieu des murmures de 
ses partisans, que cette assemblée se détermina enfin 
à prendre quelque mesure sur sa propre dissolution. 
Elle décréta, le 17 novemlire i65i, à la suite de 
quelques divisions où les deux partis étaient fort 
balancés, que son existence parlementaire aurait pour 
terme le 3 novembre i654*- Les républicains hors 
de la chambre , qui regardaient la durée annuelle ou 
biennale au plus des parlemens comme une 'con- 
dition essentielle , dans leur manière de concevoir 
la liberté, s’indignèrent d’une prolongation aussi 

T. Un comité fut le i5 mai 1 C 49 , pour prendre en con- 

flidératioD le mode de succession des parlemens à venir et celui des 
élections. 11 ne paraît pas qu’on ait ^en fait de plus jusqu’au 1 1 
octobre I ou le comité reçut ordre Je sc re'unir le lendemain, et ainsi, 
dtdit in diem^ et de faire son rapport à la chambre , le mardi sui- 
vant, en quinze jours. Tous ceux qui se rendraient au comité de- 
vaient y avoir voix j mais le soin particulier de l’affaire était confié 
à sir Henri Vane , au colonel Ludlow, et à M . Robinson. On ne voit 
rien de plus avant le 3 janvier iC5o, où le comité reçoit l’ordre de 
faire sou rapport le mercredi suivant j — ce qui , en eflét, fut exécuté 
leQjanvicr. fiiir HenriVane fit le rapport des résolutions du comité', 
l’une desquelles était qu’à l’avenir le nombre des membres, dans les 
parlemens, serait de quatre cents j résolution qui passa, apres le re- 
jet de la question préalable, dans un comité de toute la ebambre. Ou 
s’occupa plusieurs jours encore de la même afl’airc.yoj^cz aussi Lud- 
low, p. 3i3, 435. » 

a. Deux divisions avaient eu lieu le i4 novembre (la première 
sur la question préalable),*?» l’occasiou d’une motion portant qn’il 
était à propos d’assigner une limite à la duree de ce jiarlcniont ^ cin- 
quante voix contre quar-Tnte-six, et quaraotc-neuf.conlre quarante- 
sept : dans la dernière division , Cromwell et Saint-John étaient 
scButateurs pour. 
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dcraisonnabk. Ainsi les Communes aliénaient le seul 
parti qui eût pu les soutenir. Cromwell eut l’art d’ag- 
graver leurs fautes; il se plaignit de leur lenteur à 
organiser le gouvernement national; il persuada aux' 
fanatiques sectaires qu’il sympathisait avec leurs des- 
seins; le parlement, à son tour, conspira contre le pou- 
voir de Cromwell, et comme les conspirations d’une 
assemblée aussi nombreuse ne sauraient demeurer se- 
crètes, il laissa voirqucla ruine de l’un des deux était 
inévitable, et donna ainsi à Cromwell, quand il usa 
de la force pour le chasser , le prétexte de la défense 
personnelle,. Ce corps tomba sans être regretté, ou 
plutôt disparut aux applaudisscmens de la nation , 
excepté d’un petit nombre d’hommes plus effrayés de 
l’alternative de l’usurpation militaire ou de l’anarchie 
que d’une assemblée qui retenait encore les formes et 
les noms légaux, si précieux pour quiconque tient aux 
anciennes institutions de son pays’. 

Ce fut alors l’habile politique de Cromwell de se 
rendre l’unique appui’de ceux qui tenaient aux lois , 
ou à la régularité du ministère ecclésiastique, ou à 

I. Tels étaient les scotimens de Whitelocke. Privé alors de la 
faveur de Cromwell, il le Llâme avec vchémenco d*avoir détruit 
le pmivoir de qui il av^t reçu sa charge. P. 55i, 554* SainUJohn 
paraît avoir pris part à cette mesure. Dans le fait , U n’y avait plus 
de régime légal depuis si long-tomps , qu’une iisurpaliop semblait 
presque aussi juste qu’une autre; mais, tant quHl restait une chambre 
des communes, c’était un germe d’ou pouvait renaître l’ancienne 
constitution. Mistress'Macaulcy, dont les lamentations sur le Aurap 
ne viennent certa*!nen|ont pas de cette cause , décharge ainsi sa co> 
lcre sur la nation anglaise : « Une adhésion si universelle a l’iusulte 
faite au!C gardiens de la république naiésaT\te, et aux premiers coups 
portés par l’ambition de Cromwell , marque d’une tache ineffaçable 
le caractère des Anglais; peuple bassement et incorrigiblement in- 
fatué delà spuveraineté des individus, et, de sa nature, trop ignoble 
pour supporter l’empire de l’égalité. » Vol. v, p. i la, . 
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leurs terres, toutes choses menacées par les furieux 
enthousiastes qui se flattaient de remporter Ces 
derniers furent admis dans cette convention mélan- 
gée, composée de cent vingt personnes, quelquefois 
désignée sous le nom de parlement Barebone, mais 
plus communément sous celui de petit parlement, à 
laquelle le conseil des officiers de Cromwell feignit 
d’abandonner le gouvernement , après y avoir intro- 
duit assez d’hommes d’une classe supérieure, et que le 
général pût .diriger*. Cette assemblée prit soin de se 
mettre à l’abri des reproches que les précédentes avaient 
encourus; elle passa un bon nombre de bills, et pressa 
d’une main vigoureuse la réforme de ce que le parti 

t . HarrisoD , Lii<)low Jui demandant pourquoi ü avait aide Croin- 
well à renverser le parlement , répondit qu'il pensait que Cromwell 
voulait avouer et favoriser une classe d'hommes inspires par des prin- 
cipes d'un ordre plus elevd que ceux de la liberté' civile , et ci^ ces 
paroles de Daniel : a Les saints prendront le royaume et le poss^e- 
ront. » Ludlow chercha à lé réfuter) mais que signiüaîent des rai- 
sons pour une pareille tête ? Mémoires de Ludlow, pag . 565. Peu de 
de mois après, Cromwell envoya son aide au château dè Caris- 
brook . • “ • . * 

a. Hume parle de cette assemblée comme, si elle avait e'té com-' 
posée principalement des derniers artisans; il n'en était pas ainsi: 
quelques personnes d'uAe classe inférieure en faisaient partie, 
il est vrai; mais un grand nombre des ’merobres étaient dec 
hommes de- bonne famille, ou du moins distinguas comme mili- 
taires; la liste des noms, dans VHistoire parUmentairef suiXii pour 
le prouver; et d'après Whitelocke, quelques personnes s'étonnè- 
rent beaucoup que ces gentlemen , jdusicurs d'entre eux riches et 
instruits, voulussent recevoir, par cette convocation et d'une telle 
main , l'autorité suprême de cette nation. P. 569 . A cet égard, on 
peut observer que ceux qui ont vécu au milieu des révolutions, 
soit qu'ils aient patir but leurs intérêts ou^jcclui de leur patrie, 
trouvent presque nécessaire de se plier aux changemens, et d'y 
prendre plus de part ejue ne satiroient le faire dcs hommes d'une 
conscience inflexible. Personne ne le sentait mieux que White- 
Incke, et son observation à ce sujet faitla .satire de tou^e sa conduite; 
il éta^t alors mécontent et hors de la faveur de Cromwell, mais Ü 
ne perdit pas de temps pour la regagner. 
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regardait comme les abus les plus graves, ceux que 
présentaient la loi et l’Église. Elle vota l’abolition de 
la cour de chancellerie, mesure que celle-ci avait 
provoquée par ses lenteurs intolérables, ses empiè- 
temens sur presque toutes les* affaires, et l’incer- 
titude de ses décisions. Elle établit, sans y appeler 
aucun légiste , nn comité charge de s’occuper d’un 
nouveau corps de lois ' ; et ce ne fut pas sans répu- 
gnance qu’on mit deux hommes de cette profession 
au nombre des commissaires nommés à la présidence 
des cours de justice *. Ou irrita le clergé , en arrê- 
tant que les mariages seraient célébrés devant les ju- 
ges de paix’; on lui causa encore plus d’alarme eu 
manifestant la résolution de le dépouiller de ses 
dîmes, sans Iqi garantir aucun traitement équiva- 
lent*. C’est ainsi que liguant contre lui ces deux 
corps puissans, que ni les rois ni Icsparlemens d’Ân- 
gleterre n’ont presque jamais, impunément offensés , 

I. Journaux , 19 août. Cette mesure fut emportée , contre le 
parti (Je Cromwell , par quarante-six votans contre trente-huit ; 
cependant Cromwell , Jeux ans plus tard , publia une ordonnance 
poar re'gler et limiter la juridiction de la cour de cliancelleria j 
coqui'blcua tellem,eBt Wbiteloclte, qu’jl résigna le grand sceau, 
n’arant pas été consulté sur ce nouveau réglement. C’est un 
exemple rare dans sa viej et il se vante aussi beaucoup de sa 
conscience , c» qui* ne l’esnpécha pas d’accepter avec de grands 
rrroercicmeos, en échange de sa place, celle de sommissaire de la 
trgsorarie. Pag. 6ai, 6a5. 11 ne parait pas, d’après son propre récit, 
avoir donné beauconp de satisloction aux plaideurs devant cette 
cour d’équité Jpag- 548)^ cepeudant'la faute peut en avoir été à 
ces plaideurs, ou au système en vigueur à cette époque. 

3. 4 octobre. .■ 

3. Cet arrêté avait été proposé par la coAimissioo instituée sous 

le long parlement pour la réforme de4a lui. Le grand nombre des 
diisiJcns de la religion établie rendait celte mesure fort raison- 
nable. * 

4 . Thurloe, I, 3Gg; lu, i3x.' 
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Cü petit synode de législateurs se vit bientôt près de 
sa ruine. Son dernier vote fut le rejet d’un rapport de. 
son propre comité, tendant à ce que quiconque serait 
reconnu comme ministre de l’Évangile jouît du re- 
venu déjà fixé par la loi , et à ce quf le paiement des 
dîmes fût exigé par les magistrats. La chambre, à la 
majorité de deux voix, n’ayant pas agréé ce rapport*, 
l’oi'ateur, deux jours plus tard, après s’être assuré 
de la plus grande partie des membres présens, pro- 
posa de déposer leur autorité entre les mains de 
Cromwell, qui fit cesser l’opposition des autres en 
les chassant de la chambre. 

Il est hors de doute que le despotisme d’un homme 
sage est plus supportable que celui des fanatiques , 
politiques ou religieux , et rarement se trouve-t-il 
quelque autre remède dans les révolutions qui ont ^ 
porté ceux-ci au pouvoir. Aussi Cromwell, en prô- 
nant le titre de protecteur, commit-il une usurpa- 
tion pour ainsi dire nécessaire et salutaire , bien 
qu’il pût en avoir amené ^i - même la nécessité; 
il mit la nation à l’abri de la dangereuse frénésie 
des anabaptistes, et de la tyrannie froidement san- 
guinaire de cette petite oligarchie, qui s’arrogeait 
le nom de parti républicain. Bien qu’on n’y pût 
voir qu’une manifestation brutale de la force mili- 
taire, l’acte par lequel il fut revêtu de son titre 

1. Journaux, 3 et lo décembre iG 53 ; Wbitclocke. Voyez Pam- 
phlets de Somera, vol. vi, pag. 366, une longue , ou plutôt juste 
apologie de ce parlement par un de ses membres. Ludlow égale- 
ment en parle assez bien, pag. 47<> ri ^>1 avec assez de vérité 
que Cromwell épouvanta les homme» de loi et d’église en leur mon- 
trant ce que le parlement avait l’intention de leur faire subir, ter- 
reur qui les rendit impatiens de voir cette assemblée détruite. 
Voyez aussi Hitt.parl., i 4 ’a> > 4 ' 4 - 
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ne lui accorda aucun luxe de pouvoir exécutif. I.a 
souveraineté résidait encore dans le parlement ; le 
protecteur n’avait point de veto contre les lois que 
le parlement portait. Jusqu’à la réunion du prochain 
parlement, on donna à CroIn^vell la faculté de faire 
des ordonnances temporaires; mais cette disposition 
ne devait point , comme Hume l’a prétendu d’après 
Clarendon et Warwick, et comme la conduite de Crom- 
well lui-même, si elle était une preuve de la légitimité 
de ses actes, pourrait nous le faire supposer, s’appli- 
quer aux intervalles futurs des législatures'. Du reste 
une forme de gouvernement dont on tint si peu de 
compte ne mérite guère une sérieuse attention , si ce 
n’est en cè qu’elle marque une méfiance constante 
du pouvoir royal, méfiance que conservaient les par- 
tisans de Cromwell les plus chauds et les moins capa- 
bles de se faire quelque juste idée de liberté. 

.Cet audacieux usurpateur, dans son élévation pro- 
gressive, avait employé et terrassé tour à tour plu- 
sieurs des factions puiss^tes qui divisaient la uation; 
il avait encouragé et persécuté les niveleurs ; il avait 

t, Voyeir/«s<r/ime«ï dcf^ouveroemcnf dans Whitelocke,p. 6711 
ou Pampkhts de Somers , Vi , ^ 5 ^. Ludlow dit que quelques-uns 
des ofüciers s'y opposèrent^ mais Lambert employa la force pour le 
leur faire adopter , p. ayG. Cromwell üt un bon usage de son pou- 
voir temporaire; Punion de PÉoosse avete l’Angleterre fut opérée 
par une de scs ordonnances, 13 avril (Wbitelucke, p. 5S6,) et il im- 
posa une contribution mensuelle de iao,ooo 1. st. pour trois mois, et 
90,000 1 . 8 . pour les trois suivons, au lieu de 70,000 qu'on avait payées 
auparavant(i>/. Sgi). U (It encore plusieurs autres dispositions légis-* 
latives . « J'apprends avec grand plaisû', dit Fleetwood (fév. i 655 , 
Thurloe, iit, que Son Altesse a renoncé au pouvoir législatif 

que, d'après Vltutt'ument de gouvernement, elle ne pouvait, se» 
Ion moi , -exercer 'après cétte dernière session du parlement. » Et le 
parlement de i 656 , au désir du protecteur, couürma toutes les 
ordonnances faites depuis la dissolution du long parlement, Tbur- 
^ ^ loe, VI, a/| 3 . 
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flatté le long parlement, et l’avait trahi; il s’était 
servi des sectaires pour écraser la république, et 
les avait dédaignés en saisissant enfin le pouvoir. 
Ces derniers, avec les royalistes et les presbytériens, 
composaient au fond toute la nation : et, quoique trop 
désunis pour former une ligue capable de le renver- 
ser, ils furent les ennemis actifs , implacables, de son 
administration. Maître de son armée, dont il savait 
bien disposer, entouré d’un petit nombre de conseil- 
lers profonds et expérimentés, parfaitement instruit 
par ses espions de tout ce qui se tramait contre lui, 
il avait peu de chose à craindre d’une résistance ou- 
verte. Mais l’acte fondamental, dit instrument de gou- 
vernement, lui imposait l’obligation de convoquer un 
parlement; et, dans un parlement, quel qu’il fût, ses 
adversaires devaient être redoutables. Pour les deux 
assemblées qu’il convoqua, il adopta le plan de ré- 
forme déjà déterminé : ce plan limitait le nombre des 
représentans à quatre cents, choisis en partie dans les 
comtés, d’après la richesse ou la population présu- 
mées, par des électeurs possédant ou un franc-fief ou 
quelque meuble ou immeuble de la valeur de aoo 1. st., 
en partie par les bourgs les plus considérables, dont 
les divers droits d’élection ne paraissent avoir éprouvé 
aucune altération'. Ce changement, conforme aux 
principes d’égalité efe cet âge, ne produisit pas, quant 
aux personnes élues, une différence aussi grande 
qu’elle pourrait l’être aujourd’hui*. Le parti de la 

1. C'est ce que JC conclus du rapport J’ira comlld des privilèges 
sur l’e’lcclion de Lynn. 20 octobre i656. 

2. C’est une chose remarquable que Clarendon semble approuver 
ce plan de parlement : « On regarda généralement cela alor.qeomnia 
un changement qui méritait d’étre fait par de meilleures mains et 
dans de meilleurs temps, b 

TOM. Itl 10 
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^ cour, ceux qui soutenaient Cromwell étaient ainsi 
appelés, se vit puissant à cause de la soumission des 
électeurs à l’armée. Cependant il fut incapable d’ex- 
clure les républicains et les presbytériens ; les pre- 
miers avaient à leur tête Bradshaw , Haslerig et Scott , 
impatiens d’entraver le pouvoir qu’ils étaient con- 
traints de subir *. Les Communes commencèrent par 
prendre en considération l’instrument de gouverne- 
ment; et même, pour eu discuter le principal objet, 
l’autorité du protecteur, elles se constituèrent en co- 
mité. Cromwell, voyant ses partisans battus sur cette 
question par cent quarante-un suffrages contre cent 
trente-six, jugea qu’il était temps d’intervenir en per- 
sonne. 11 fit entendre aux Communes que le gouverne- 
ment d’un seul homme et d’un parlement était un prin- 
cipe fondamental, placé au-dessus de leur discus- 
sion, et obligea chaque membre à reconnaître ce 
principe, en promettant solennellement de ne ten- 
ter et de n’appuyer aucun changement relatif à cet 
article’. Toutefois les Communes votèrent que cette 
reconnaissance ne s’étendrait pas à l’acte tout entier, 
composé de vingt-deux articles, et se mirent à les 
discuter avec tant d’ardeu^ et de longueur, qu’après 
cinq mois , terme assigné à la session , Cromwell , 
n’ayant obtenu la ratification de son nouveau système, 
ni aussi pleinement , ni d’aussi bonne grâce qu’il 

i. Botirdcaux, Tambassadeur français , dit: « Quclques-unt tou- 
./ laient braUsliow pour orateur , mais le parti du protecteur porta 
Lenthall. Par cc commencement, on peut juger de ce que sera 
Pautorité du lord protecteur dans ce parlement. Cependant on a 
observe que, toutes Irs fois qu*il a parle' dans son discours de li- 
berté ou de rcligton , les membres out paru applaudir de boa cœur. 
U'burloe, v, 5^8. 

3. Journauif i4 et i8 septembre^ IlisUparl, WhU 

telockc; 6o5, etc.j Ludlow, 499- 
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le désirait , et , en partreulier, mécontent de la grande , 
majorité de deux cents contre soixante, qui vota que 
le protectorat serait électif et non héréditaire, dé- 
clara la chambre dissoute, non sans donner des mar- 
ques de ressentiment *. 

Cependant le roi banni commençait à recouvrer 
un peu de cette importance politique que la bataille 
dé Worcester avait paru presque anéantir. Après l’a- 
voir vu si mal soutenu par ses partisans anglais en 
cette occasion , et , même avec une armée meilleure 
qu’il n’avait espoir d’en lever jamais aucune , si in- 
capable de résister au génie et à la fortune de l’usur- 
pateur , on ne pouvait se flatter que Charles II pût 

I. Les journaux ue font pas mention de cette division , parce que, 
je suppose , elle avait abouti à un comité de toute la chambre. ^ 
Mais il est impossible de mettre en doute ce fait , dont la date est 
filée au 19 octobre par une lettre de Bourdeaux, IVnvojré de 
France (Thurloe, 11, 6iii ) , qui observe : « Par là on voit bien que 
la nation n'est ]>orte'e nullement en faveur de sa famille , ni même 
beaucoup pour lui j sans doute il renforcera son armée, et la tien- 
dra sur un bon pied. » ^ *Wbitelocke y fait aussi allusion , 609. 
Les Communes résolurent que la milice serait au pouvoir du 
parlement, et que le veto du protecteur ne s'étendrait qu'aux 
bills de nature a altérer V inUrun^ent àe gouvernement j en d'au^ 
très cas, si les bills n'étaient pas adoptés dans l'espace de vingt 
jours par le protecteur , ils devaient avoir force de loi sans 
son consentement. Journaux ^ 10 novembre i654j Whitclocke, 
608. ~ Cette mesure fut prise contre la cour a la majorité de cent 
neuf voix contre quatre-vingt-cinq. Ludlow insinue que ce parle- 
ment n'accomplit pas le terme légal de cinq mois , Cromwell ayant 
pft'tendu que les mois étaient lunaires et non de trente jours. Hume 
a accueilli cette idée de Ludlow; mais elle est sans fondement : 
le mois. légal est toujours de vingt-huit jours, à moius que le 
contraire ne soit exprimé. Cependant il ne paratt pas qu'on 
l'ait généralement entendu de la sorte en ce temps-là; car Whi- 
tclücke dit que Cromwell , par la dissolution du parlement , qu*il 
ne trouvait pas aussi docile qu'il s'y atteudait, excita beaucoup 
de mécontentement, mais qu'il n'en tint compte, se croyant 
au-dessus de tout cela , pag. fii8. 11 prétendit que le parlement 
avait trempé dans une conspiration temlant à ramener le roi. 
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être rétabli par quelque iusurrection , tant que la 
désunion des factions dominantes ne viendrait pas 
offrir quelque chance plus favorable. Mais cette per- 
spective était trop éloignée pour ses malheureux 
serviteurs. Dès le commencement, il avait cherché 
autour de lui des secours étrangers; mais la France 
était tout occupée de ses propres troubles ; l’Espa- 
gne croyait plus utile à ses intérêts de cultiver la 
nouvelle république; et même la Hollande, quoique 
engagée dans une guerre dangereuse avec l’Angle- 
terre, ne jugea pas à propos d’accepter l’offre que 
fit Charles de passer sur la flotte des Etats , dans le 
but d’essayer son influence sur les marins anglais 
Tout-à-fait sans scrupule , quant aux moyens qui 
pourraient lui rendre le trône, au moment même où il 
traitait pour devenir roi d’Ecosse, lié par le covenant 
et par la renonciation la plus solennelle au papisme , 
ce prince avait recours à une négociation fort déli- 
cate , digne de remarque en ce qu’elle a fini par ame- 
ner, après un assez long période , mais progressive- 
ment, la ruine définitive de sa famille. Sur l’avis d’Or- 
mond , et de concert avec Hyde , il tenta d’intéresser 
en sa faveur le pape Innocent X, comme l’intercesseur 
le plus accrédité auprès des princes catholiques de 
l’Europe*. Dans ce dessein, il fiillait promettre au 

^1. Les exiles sont rarement scrupuleux: on trouve que Charles 
voulait proposer aux Etats, s'ils reuonnaissaient son titre a pour le 
présent etrarenir, des conditions tellement avantageuses, jiar cette 
alliance , qu'elles paraîtraient fort considérables à la nation hollaa> 
daise et à sa jtcsteiitd^ et une compensation tout-ù-fait satisfaisante, 
quelque avantage que le roi pût recueillir aujourd'hui de ce traité.» 
Clarendon , Papiers à' Etat, in, go. Ces intiigucs l'auraient avec 
raison rendu odieux en Angleterre. 

•À, Ormond écrivit ù cet efl’et, après la bataille de Worcester, 
convaincu que le secours des étrangers pourrait seul rétablir le toi : 
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moins la tolérance pour les catholiques. Les am- 
bassadeurs du roi orf Espagne , eu i65o , Cot- 
tington et Hyde, et d’autres agens déptchés alors à 
Rome, furent autorisés à ofl'rir l’abrogation absolue 
des lois pénales '. Le roi lui-niéme , peu de temps 
après, écrivit au pape nue lettre dans laquelle il 
renouvelait cette assurance. Toutefois la cour de 
Rome, en garde contre la duplicité héréditaire des 
Stuart, reçut ces ouvertures avec une hauteur dédai- 
gneuse. Le pape ne fit aucune réponse à la lettre du 
roi; mais, après plusieurs mois, il en parvint une du 
général des jésuites, exigeant que Charles se déclarât 
catholique, attendu que les biens de l’Eglise ne pou- 
vaient être prodigués pour le soutien d’un prince 
hérétique’. Même après cet insolent refus, les mal- 
heureux exilés poursuivirent encore le vain espoir 
d’un secours que , protestans et anglais , ils ne 
• > • 

« Parmi les protestans, il n’y a personne qui en ait le pouTolr, et 
parmi les catholiques, ce pouvoir est cvîdenl. » Lettres de Carte, 
i,46i. 

1 . ^ Papiers d Etat ^ U, 4^^» Le zèle proies- 

tant de Hydc l’avait sans doute abandonne* et sa véracité* paraît 
aussi en defaut dans noc lettre. (Voyez T)l.m,p. i58)j mais les 
Dcgnciations étaient criminclios , surtout en ceci, que Charles sol- 
licitait un appui etranger qui l’aiiraît rendu à la fois tyran de l’An- 
gleterre et vassal de PEspagne , ])insque pas un parlement libre , 
quoique royaliste, n’anrait probablement abrogé les lois contre le 
papisme, u Ce que le roî sera toujours empressé et coûtent de 
faire , c’est de consentir à l’abrogation de toutes les lois pe'- 
nales et des statuts portes contre les catholiques, et de mettre 
ceux-ci an même rang avec ses autre.s sujets. » Cottington au 
père Bapthorpe. Id. 54«» — Ces négociations avec Home furent 
bien connues , et, par ordre dn parlement, furent rendues publi- 
ques avec tontes les pièces justiBcatives. Malgré tout le délire en 
faveur de la restauration , cette publication produisit une imprcs.Mon 
qui ne s’c/Tacâ point dàns la .«nite. 

3. Clarendon^ Papiers rf £* ta t, ni, i8i. 
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pouvaient solliciter avec honneur*. Mais plusieurs 
d’entre eux virent trop bien à quel prix on pouvait 
obtenir un appui; la cour de" Charles , ouvertement ou 
eU secret , commença à pencher vers l’Eglise catholi- 
que, et la contagion s’étendit bientôt jusqu’aux rangs 
les plus élevés. 

En i654> les intrigues des royalistes, en Angleterre 
même, commencèrent à devenir plus actives et plus 
menaçantes par le concours d’un assez grand nombre de 
républicains mécontens*. Bien qu’à proprement parler, 
il n’y eût point de coalition possible entre des factions 
à ee point irréconciliables, elles en vinrent à une sorte 
d’accord tacite , ce qui n’est pas sans exemple , se 
proposant d’agir de concert pour le 'seul objet qui 
réunît leurs inimitiés, c’est-à-dire ' la destruction de 
leur ennemi commun. Un major Wildman, nom qui 
n’est pas très-familier à la masse des lecteurs, mais 
qui se rencontre sans cesse , pendant presque un demi- 
siècle , quand on s’occupe des détails de notre his- 
toire, un de ces caractères sombres et incapables de 
repos , qui se complaisent dans le rôle aventureux de 
conspirateur contre tout gouvernement, parait avoir 
été le premier auteur de cette étrange combinaison. 11 

I. Le pape sait, dit Hyde i Cldment, agent auprès de la cour 
de Rome, a avril i6Sd, le pape sait parfaitement combien le roi 
est loin de songer à aucune rigueur, à IVgard de ses sujets catho- 
liques j tout an contraire, il désire les mettre de niveau avec ses 
autres sujets, et ne veut pas que qui que ce soit ait à soiifi'rir pour 
être catholique romain. Id. agi. 

a, Clarendon , HUtoire de la rébellion, B. i4 ; Popiers d’Etat, 
111 , a65, 3oo, etc. Whitelocke fait sur cette c'poque l’observation 
que (t plusieurs patriotes modérés et Gdéles conunencèrent à pencher 
. en faveur de la restauration; u et donne à entendre que c’était là 

son opinion, et qu’elle excita contre lui la méfiance de Cromwell. 
Pag. fiaoi 
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avait i^té d’aboi-d du parti des nivcleurs, et était l’olî- 
jct de l’ombrageuse surveillance du pouvoir domi- 
nant. Il paraît fort probable qu’il avait pour but d’é- 
tablir une république, et de se jouer des royalistes; 
toutefois, dans sa correspondance avec Bruxelles, il 
s’engageait à rétablir le roi. I.æs deux partis devaient 
se lever en armes contre la nouvelle tyrannie, et les 
dispositions du peuple étaient sondées par des intri- 
gues clandestines , dans presque tous les comtés ‘."Ce- 
pendant on comptait davantage sur le projet d’assassi- 
ner Crom^vell. Ni l’un ni l’autre parti n’était scrupu- 
leux sur. ce point : si nous n’avons pas la preuve ir- 
récusable que Charles concourut à ce dessein , il se- 
rait absui’de de supposer qu’il en fût détourné pur 
quelque considération morale. Clarendon *, dans ses 
lettres particulières, en parle souvent sans la moin- 
dre désapprobation ; et , puisqu’il est certain que les 
royalistes justifiaient les meurtres d’Ascham et de 
Dorislans , ils ne pouvaient , sans folie et sans incon- 
séquence, se faire scrupule d’un coup bien ^lus 
susceptible d’apologie Un M, Gérard lut puni 

1 . Histoire de Clai ciidon, vn, lag; Papiers d'Élait lu, 265, elr. 
Ce.s nivclctirs étaient fort opposés A i’interTention de Hyde et 
d^Orinoml, les jugeant trop irrcvocablement attachés aVancien 
ordre de choses j et cette dcGance les lia avec d'autres courtisans 
du roi exilé , qui nourrissaient les mêmes seniimens. 

3, Pag* 3i5 , 3a4 , 343; Thurloc , i , 3Go , 5io. Dans le même vo- 
lume, pag. on voit mémo une déclaration dtt roi, date'e de 
Paris, 3 mai offrant nn revenu de 5oo liv. sterl. à quiconque 
tuerait Cromwell , et le pardon à quiconque abandonnerait ce parti, 
excepte à Bradshair, LentliaU et Haslcrig ; mais il ne paraît pas 
probable que cette pièce soit authentique : Charles n'aurait pas 
avoué aiLssi liaiitcment un projet d'assassinat, cl il est étrange que 
LentliaU et Haslcrig, surtout le premier, fussent exceptes de^la 
sorte, plulct que tant d’autres régicides. 

3. Voyez ce que dit Clarendon de la mort d'Asebam , Papiers 
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de mort pour un de ces complots contue la vie de 
Cromwell,. jastcment condamne, quoique par une 
cour illégale 

En i655, Penruddock, gentilhomme du Wiltshire , 
d’une très-faible bande, entra à Salisbury au 
moment des assises, et, se déclarant pour le roi, se 
saisit du juge et du shériff Cette petite rébellion , 
qui n’essuya aucune résistance de la part du, peuple, 
mais rencontra une indifférence également fatale, fut 
bientôt étouffée. Elle porta Cromwell à assurer son 
existence par un abus inouï de pouvoir. En possession 
de tous les secrets de ses ennemis, il savaitquele défaut 
d ensemble ou de courage avait seul empêché un sou- 
lèvement général, en faveur duquel, il est vrai, on 
avait fait quelques démonstrations dans les comtés 
du centre Il connaissait sa propre impopularité , 

d'Etat , U, 541 . Ailleurs il observe que « c’est une chose indigne 
qu’un homme se montre quelque part , hors d’Angleterre , 
comme agent des rebelles, sans qu’on lui coupe la gorge.» Idem, 
su, 144 . 

I. Procès (I Etat, 5 18 ; Thnrloe, n, 41 C. Quelques-uns des républi- 
cains meconteni.tentérent aussi de se défaire de Cromwell en l’assas- 
sinant j Wildman , Saxby, Titus. Wliistoire de Syndercombe est 
bien connue ; il .était impliqué dans la conspiration de ceux que j’ai 
déjà nommés. Le fameux pamphlet de Titus, Tuer n'est pas assas- 
siner (KiUing no murJer), fut imprimé en iGSe. Oarendon , />a- 
piers dEtat, 3 16 , 3a4, 343. 

a. Le récit que fait Clarendon de cet événement présente un pas- 
sage fort répréhensible. Vol. vii, pag. i4o._Il bblmeet tourne en 
ridicule les insurgés pour n'avoir pas mis .à mort le grand juge 
Rolle, et les autres; ce qui aurait été un meurtre aussi détestable 
qu inutile. 

3 . Wbilelocke,6i8,6ao;Ludlow,5i3i Thurloe, iii, a 64 , et 
dans plus de la moitié du. volume, passim. Dans le volume précé- 
dent, on trouve partout la preuve que Cromwell était parfaite- 
'ment instruit des plans des royalistes. Le n nœud scellé » des amis 
du rox, A Londres, est mentionné aussi souyent que dans les Pa- 
pitvs de Clarendon, A 1 «t même époque. 
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aussi bien que le penchant de la nation pour le roi 
exile. Les jurés ne s’étaient |irononcés qu’à regret 
contre les complices de Penruddock *. Un usurpateur 
peut bien avoir quelquefois le désir de gouverner sui- 
vant la loi, mais rarement il en a le pouvoir. Le pro- 
tecteur abandonna toute idée de légalité; il divisa le 
royaume en districts, et mit eu tête de chacun un 
major-général, comme une sorte de magistrat mili- 
taire responsable de la soumission de sa préfecture. 
Ces fonctionnaires étaient au nombre de onze , pleins 
d’une violente haine contre le parti royaliste, et d’in- 
solence envers toute antoiité civile’. Leur emploi 
.était d’assurer le paiement d’une taxe de dix pour 
cent imposée arbitrairement par Cromwell sur ceux 
qui , dans quelque circonstance, s’étaient déclarés pour 
le roi dans le cours des dernières guerres, quand 
leurs revenus excédaient loo 1. st. Les majors-géné- 
raux, dans leur correspondance imprimée dans les pa- 
piers dcThurloe, montrent une rapacité, une tyrannie 
qui dépasse celle de leur maître. Ils se plaignent que le 
nombre des exemptions est trop grand; ils pressent 
la demande de mesures plus rigoureuses; ils pen- 
cbent pour le côte défavorable dans tous les cas dou- 

t ■ 

1. Thurloe,ni, 371, etc. Penruclilock et GroTe, dit Ludlow, 
« n'auraient pasetu conJamne's justement s'ils ayaient etc aussi bien 
fondes à Tégurd de ce qu'ils voulaient établir que de ce qu'iU vou> 
laient renverser. Mais certes jamais un homme sage ne se don- 
nera la peine de fah'c aucun mouvement pour ecarter un homme 
revêtu d'an pouvoir arbitraire, dans le but de le remplacer ppr 
un autre possédant la même autorité. » Pag. C’est une doc- 
trine aussi juste que iicrc : mallicnr à qui ne l'adopte pas ! Mais 
est-il raisonnable dé dire que les royalistes s’efibrçaicutdVtablirun 
pouvoir absolu ? . ^ 

a. D’abord il y en eut dix; Lambert, Desborough , Whalley, 
GoflT, flcet^ood , Skippon , Kêlscy, Bulhr, "Worseley et- Berry! — 
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teiix; ils s’appesantissent sur les progrès de la mal- 
veillance et de la désaffection générale'. En effet, 
ces dispositions ne devaient pas être adoucies par 
cette tyrannie sans exemple. Toute illusiou s’était 
alors évanouie, quant aux prétendus bienfaits de la 
guerre civile ; elle avait fini par un despotisme , 
auprès duquel tous les actes illégaux des rois pré- 
cédens, tout ce qui avait coûté à Charles la vie et la 
couronne, n’était dans la balance qu’une vaine pous- 
sière. Qu’était-ce, en effet, que la taxe des vais- 
seaux , sinon une charge commune , auprès de la dé- 
cimation actuelle d’une seule classe, dont les torts 
avaient été dès long-temps expiés par une rançon, 
et effacés. par un acte d’amnistie? Les rigueurs ex- 
trêmes de la chambre étoilée étaient-elles aussi odieu- 
ses que le dernier supplice infligé sans jugement par 
les pairs, aussi souvent qu’il plaisait à l’usurpateur 
d’ériger sa haute cour de justice? Le sentiment des 
maux présens, non-seulement excita un impatient dé- 
sir de vivre encore sous les anciens monarques , 
mais surtout dans la génération nouvelle, qui n’en 
avait qu’un souvenir vague, rendit moins vive la 
crainte des premiers abus *. 

Thiirloc, in , joi. Barkstcatl fut ajoute ensuite. « Les majors-genê- 
raux , U dit Ludiuw, a se comportèrent dans leurs préfectures avec 
une insolence inouïe, décimant ceux qu’il leur plaisait, inlerrom- 
jiant le cours de la justice sur la pétition de ceux qui se prétcur 
daient lésés , et meuaçant de la déportation à la Jamaïque ou en 
d autres colonies Scs ludes occidentales, quiconque ne se montre- 
rait pas empressé de leur obéir, etç.» P. SSg 

I . rhnrloe, vol. ir, passim. L’rmjiopularité du gouvernement de 
Cromwell sc montre <riinc manière frappante dans les lettres de 
cette collection. DnckinCcld , gentilhomme du Cheshirc , e'erit: 
nCliai'li'S Stuart a cinq ct nfs amis dans les comtés vofsins, poni' im 
seul que vous pouvez y avojr. B Vol. 111, 29^. 

3. Il est '|usto peut-être de rapporter ici l’apologie que fait 
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Cette persécution des royalistes pouvait passer 
pour un acte de sévérité envers une faction proscrite, 
au sort de laquelle le reste de la nation-pouvait se 
croire étranger. Cromwell ne manqua pas do mon- 
trer qu’il entendait disposer tout aussi despotique- 
ment de la fortune de chaque citoyen. Sur l’avis de 
son conseil , il avait imposé , ou bien , cotome je l’i- 
magiae, car la chose n’est pas claire, il avait main- 
tenu un droit sur tes marchandises , au-delà du temps 
*• . 

Cromwell de la décimation des royalistes, dans DQede'cIaration pu> 
bliee en i655. » 11 nous est pt^ible de toucher encore à de vieilles 
plaies, et d'offenser ceux que le temps et la patience, nous Tes- 
perions, anraicnt pu nous concilier; -mais nous pouvons avec s^cu> 
rite prendre Dieu à témoin , et nous osons en appeler aussi à leur 
propre conscience : notre manière d’agir à leur egard a-t-elle die' 
spontane'o de notre part ? en avons-nous recherche' l’occasion ? 
ou bien , maigre nos prqpre.s de'sirs et la longaniroitd de notre con- 
duite envers eus , qui a eu pour objet de les^amcner par la douceur 
â abandonner leurs premiers principes, contre lesquels Dieu a si 
soiiYent et si liauternent rendu tc'moignage , n’aTons-nnus poQ dtd 
obüge's et contraints à une scvc'ritc sans laquelle nous aurions man- 
que' à notre devoir envers Dieu et ces peuples ? 
r « Cette dififdrcDce , qui maintenant est mise entre eux et le reste 
de U nation, est causée par eui-memes, et non par nous, ils ont 
employé tous leurs soins à sc tenir ^e'parcs de la partie bien disposée 
de ce peuple : dans ce dc.sscin , ils ont évité même toute relation avec 
les autres, comme s’ils voulaient empêcher toutcoromenccmeot d’u- 
nion ; ils ont fait nourrir et c'iever leurs enfans par le clergé interdit 
et chasse', et un très-grand nombre d’entre eux n’ont contracté de 
roanâge que dans le sein de leur propre parti , comme s’ils vonlaient 
perpétuer leurs sentimens, et rendremême leur postérité irrécon- 
ciliable; ils se donnent mille peines en toute occasion pour rnbuis- 
ser et pour détruire la considération et l’honneur de la nation an- 
glaise ; dans toutes leurs action.s et dans toutes leurs entreprises au 
dehors, ils .s’eflbreent de faire séparer par l’etranger leurs propres 
intérêts de ceux de la patrie ; ils notis autorisent ainsi à penser qu’ils 
se sont séparés delà masse du peuple; et, en conséquence, nous lais- 
iw>os à décider au monde entier si nous avons tort de nous inquiéter 
de celt« séparation , et de les traiter de manière à les corriger, au 
prix de remèdes qui sont nécessaires contre le mal qu’ils ont fo- 
menté. M « 
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fixé par la loi. Un M. George Cony ayant refusé de 
payer celte taxe , elle fut perçue de force , violence 
pour laquelle il poursuivit le collecteur. Cromwell en- 
voya à la Tour les conseils de cet homme, Maynard, 
IVisden et Windham, qui bientôt sollicitèrent pour 
être mis en liberté, et abandonnèrent leur client. 
Rollc, le grand-juge, quand la cause fut appelée, 
nosa prononcer contre le protecteur; toutefois, ne se 
^souciant pas de lui donner gain de cause, il renvoya 
1 affaire au terme prochain , et cependant se retira du 
tribunal. Glynn , qui lui succéda dans sa charge , 
prit soin d arranger ce démêlé avec Cony, qui , aux dé- 
pens dune partie de sa réputation, cessa ses pour- 
suites. Sir Peter Wentworth , après avoir intenté une 
pareille action, fut mandé devant le conseil, et inter- 
rogé s il voulait retirer sa demande. « Si vous me l’or- 
donnez, dit-il a Cromwell , il faut bien me soumettre. » 
En effet, le protecteur donna cet ordre, et l’action 
fut retirée L 

Bien qu’on ne puisse prétendre qu’une telle interven- 
tion aux dépens des privilèges des avocats et de l’inté- 
grité des juges ait été sans exemple au temps des Stuart, 
cependant elle ne se montra jamais avec tant de publi- 
cité et d impudence. La plupart des histoires générales 
offriront d autres circonstances dans lesquelles l’usur- 
. jxiteur détourna Injustice de son cours, ou viola les 
droits reconnus des Anglais, sans parler de l’acte le 
plus violent de tous, l’érection de sa haute cour de jus- 
tice, qui envoya à l’échafaud Gérard et Vowel en i654, 

1 . Ludlow, 5i8; Clarendon , etc. Clarendon rapporte l.i m?nie 
a»enlûrc., en y ajoutant cTaotres details sur raudacieux mépris de 
Cromwell pour les cours de jut>lic 0 | et pour le nom meme de tnagna 
CharUi , 
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Slingsby et Hewit en 1 658 Je ne saurais donc ap- 
prouver les éloges prodigués à Cromwell pour la 
bonne administration de la Justice sous son empire. 
Qu’entre partie et partie les droits civils aient été 
respectés, ce n’est pas là un grand mérite; et on peut 
avouer que Cromwell remplit les tribunaux de bons 
jurisconsultes, quoique moins habiles que ceux du 
règne de Charles II ; mais il est hors de doute qu’en 
tout ce qui intéressait son autorité, nul despote né 
sur le trône, fier des crimes d’une longue suite 
d’aïeux , n’a méprisé toute limite légale aussi inso- 
lemment que ce soldat d’une république 

Au milieu de cette haine publique, et comptant sur 
l’effet d’une terreur universelle, le protecteur, en 
i656, osa convoquer un parlement. Outre le besoin 
qu’il avait d’argent, il méditait sans doute le rcraar- 

*i^-Pi'Ocès d'Etai, Whitclocke conseilla au protcctcuj: Uc 
suivre les formes légales contre Hewit et Slingsby; <c mais Sou 
Altesse était trop éprise des nouvelles méthodes. » P. 673. 

a. Le dernier éditeur des Protès d'Etat^ v, 935, y a introduit une 
sorte de 'dissertation épisodique sur l'administration de la justice 
dorant la république, dans le but, à ce qiéil parait, de présenter 
Cromwellvsous un jour favorable» Pour cela, il cite plusieurs pas- 
sages fPun sens vague, tirés de différens auteurs, et entre autres un 
morceau de Bmkc , éent à la b.lte, dans un but du moment^ et qui 
ne repose que sur une connaissance superficielle de notre histoire. On 
a dit que Cromwell cherchait des hommes fermes dans le parti même 
le plus opposé ù ses desseins. On a cité pour exemple Haie, nomme 
juge ]Hitné. Mais Haie n'avait pas été royaliste, c'est-à-dire parti- 
san de CJbarlcs , et il avait pris l'engagement dont nous avons parlé 
plus haut , aussi bien que le Covenant. Ce n'etait pas un grand ef- 
fort de verth que de placer dans un tribunal un légiste distingué et 
un homme de* bien. Il ne faut pas oublier d'ailleurs qqe Haie fut 
victime de l'arbitraire de l'usurpateur, méconteul d’une adminis- 
tration de la justice et d'une iqipartialité qui ne s'accordaient pas 
avec son gouvernement ; iJ cessa de faire scs tournées* comme 
juge, parce que le cours de )â loi criminelle cUit suspendu ou en- 
traté. 
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quable dessein qui se développa durant cette ses- 
sion *. Malgré l’influence despotique de ses majors- 
généraux, et, pour ainsi dire, la mort politique de la 
plupart des gentilshommes, alors sous le poids d’une 
sorte de criminalité pour leur attachement au feu roi, 
Cromwell ne réussit pas à s’assurer une majorité 
dans l’asseinhlée, et fut réduit à prendre l’audacieux 
parti d’exclure de leur siège plus de quatre-vingts 
membres régulièrement élus. lueurs collègues man- 
quèrent de courage pour résister à cette violation de 
tout droit; et, après en avoir référé à l’approbation 
du conseil , ils se déterminèrent à s’occuper des af- 
faires publiques. Les membres exclus, en partie ré- 
publicains, en partie presbytériens, publièrent une 
protestation d’un ton fort véhément, mais n’obtin- 
rent pas justice 

1. Thurloe écrit à Monlague ( Lettres de Carte, ii, ito) qu’il ne 
peut lui donner qu’en chiO'rcs les raisons pour lesquelles ce parle^ 
ment est convoqué. 11 dit dans le même endroit, sur l’emprisonne* 
mentde Ludlow, Vanc, et autres : « 11 était indispensable d’agir de 
la sorte , non*seiilement pour le maintien de la paix , mais encore 
pour montrer a la nation que ceux qui la gouvernent ont de Fé* 
nergie , Ut n’entendent pas abandonner les aflaires au parlement 
comme quelques-uns voudraient à toute force le faire croire*. » 
P. lia. La première allusion qu’il fait directement au changement 
projeté se trouve dans une lettre Â Henri Cromwell, 9 décembre 
iG 56 . Papiers de Thurloe , y, 194. On voit^ dans Tburloc , v , 399, 
et postf l’influence' exercée par les lieutenans de Cromwell les 
roajors'généraux{ cependant ils se plaignirent des élections. Id, 3 ox, 


été refusée , le 18 septembre, la chambre onlonna que le greffier 
de la république se présentât le jour suivant, avec tou.s les procès* 
verbaux d'élection. Le greffier spppléant vint èn conséquence avec 
une excuse de son supérieur, et produisit les procès*verbaux; mais, 
interrogé pourquoi les noms de certains- membres n’étaient pas 
soumis à la chambre , irrépondrt qu’il n’avait pas de certificats 
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Cromwell , comme tant d’autres usurpateurs, sen- 
tait sa position trop précaire, ou son orgueil peu sa- 
tisfait, tant que lui manquait le nom que les hommes 
ont accoutumé d’adorer. Depuis long-temps, nous l’a- 
vons vu par ses conversations avec Wliitelocke , depuis 
long-temps il aspirait au titre aussi bien qu’au pouvoir 
de souverain , et les amis du roi exilé avaient paru con- 
sternés de la probabilité que Cromwell obtiendrait ce 
nom*. Il aimait sa famille, et voulait garantir à son 
fils une succession incontestée, et peut-être complaire 
à la vanité de scs filles.* Ce désir, il est vrai, n’était 
que raisonnable pour un homme qui déjà s’était 
avance aussi loin. En prenant la couronne, il devait 
satisfaire le vœu de plusieurs classes différentes : des 
hommes de loi , qui , outre les égards qu’ils avaient pour 
la constitution établie, savaient qu’un ancien statut, 
en cas de rétablissement de la famille bannie, pro- 

iVapprobation pour ces noms-là. La chambre fit alors demander 
au conseil pour quelle raison ces membres n'avaient pas etc ap* 
prouves ; les motifs allégués furent que : Attendu qu'il est ordonne 
par une clause de l'instrument de gouvernement, que quiconque 
sera élu pour siéger dans le parlement devra être un homme 
d'une inte'grite' reconnue , craignant Dieu et de bonne! conduite j 
le conseil, en execution de son devoir, et selon le mandat qui lui 
est confié, a examiné lesdites élections, et n'a refusé d'approuver 
aucun de ceux qui lui ont paru hommes intègres , craignaut Dietr, 
et de bonne conduite ^ quant a ceux qui ne sont pas approuves , Son 
Altesse a donné ordre à quelques personnes de prendre soin qu'ils 
ne pcDêtrasscnt pas dans la chambre. — Sur cette réponse, un 
ajournement fut proposé , mais rejeté par cent quinze voix contre 
quatre-vingts ; et la motion ayant été faite que les personnes 
élues par les divers comtés, villes et bourgs, ù îcHvt de siéger 
^ dans le parlement , et qui n'avaient été approuvées, fussent ren- 
Toyccs^à l'approbatiou du conseil, et que la chambre procédât 
aux grandes afiaires de la nation, la question fut emportée par 
cent vingt- cinq voix coulre vingt- neuf. Journaux ^ 0.2 sep- 
tembre. “ ■ !.. ' 

1. CUrendoD, Papiers d’£tat, lu, aoi, etc. - . ' 


t 
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tègerait quiconque aurait servi un roi de fait ; dé la 
haute noblesse^ qui sentait bien que son droit de par- 
ticipationà la législature renaîtrait aussitôt; du clergé, 
qui pensait que le ministère régulier de l’Eglise serait 
plus en sûreté sous uueinoHürchic; du peuple, favora- 
blo atout régime qui mettrait fin à des fiuctuations con- 
tinuelles; des hommes de tout rang, de toute profes- 
sion, qui redoutaient la permanence dû despotisme 
militaire, et ne soupiraient qu’après les justes droits 
et les privilèges de leur pays. Un roi d’Angleterre ne 
pouvait hériter que d’une prérogative limitée, çt de- 
vait gouverner par les lois .connues; un Protecteur, 
comme la nation l’avait bien éprouvé, sous nn titre 
moins imposant, avait toute l’autorité que l’épée pou- 
vait conférer^ et, bien que l’on ne pût guère se flatter 
de voir Olivier se. résigner à limiter en rien un despo- 
tisme dont le temps des Tudor n’offrait pas un exem- 
ple , cependant sa vie était déjà bien usée , et , sous un 
successeur, 011 pouvait espérer que les parlemens res- 
saisiraient toutes les libertés pour lesquelles ils avaient 
lutté contreObarles'. Quelques royalistes concevaient 

s ^ * 

I. Toute la conférence qui eut lieu à Wbitehall , entre Crom- 
well et le comité du parlement , à ce sujet, fut publie'c par ordre, et 
peut se lire dans les PamphUts de Somers, vi, 5^g. — Elle est fort in- 
téixssante. Les hommes de loi n'hésitèrent point à soutenir la pro- 
position , en se fondant sur le caractère plus défini et plus legal de 
raiitorifé d'un roi. a La prorogative royale,. « dit Glynn , « est de'tcr- 
minéepar la loi j Charles pouvait franchir les homes du devoir, c'est 
le mal de la nature humaine, mais dans Westminster-Hall la pre'- 
rogativedu roi était soumise aux cours de justice, et elle est réglée 
tout aussi bien que la propriété du dernier acre de terre , ou de quel- 
que chose qu'un homme puisse avoir, et tout autant que quelque 
contestation que ce soit entre partie et partie : en conséquence , la 
charge du ^i étant légitime de sa nature, connue de la nation , cer- 
taine i*n elle-même, circonscrite et réglée par la loij et l’autre charge 
ne l’étanlpas, c’était un puissant motil' pour que le parlement insiste 
• sur le rétablisserjent de cette charge et de ce titre, n«t> comme acci- 
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peut-être l’idcc que le rétablissement du titre de roi 
amènerait celui de l’héritier légitime ; mais un bien plus 
grand nombre étaient disposés à abandonner une cause 
à peu près perdue , pourvu qu’ils vissent seulement 
rétabli le principal objet de leurs vœux, c’est-à-dire 
la forme du gouvernement*. On ne saurait guère dou- 
ter, ce me semble , que si Cromwell avait surmonté 
la résistance de ses généraux, il eût transmis le sceptre 
à sa postérité avec l’assentiment et l’approbation ta- 
cite du royaume. Si , depuis cotte époque, nous avions 
vécu sous l’empire de sa famille, quel ton nos histo- 
riens auraient-ils pris en parlant de son caractère et 
de celui des Stuart? . .. • 

Ce dessein , toutefois , de fonder une nouvelle dy- 

dentel, maïs comme necessaire.» Pag. 35g. Voyez egalement ce 
que dit Lenthall, pag. 356, contre rautoritc non de'Cnic du pro- 
tecteur. 

On voit que ces passages censuraient implicitement le dernier 
mode de gouvernement. Le langage obscur et dvasif dont Cromwell 
fit usage en prenant part aux débats trahit ses intentions secrètes | 
il tenait cependant bien caches scs plans définitifs, car Thurloe 
avoue quUl les ignore, même en e'erivant ù Henri Cromwell, 
vol. VI, pag. aig, et post. Cette correspondance montre Tinquie- 
tilde que le prudent secrétaire concevait de l’état des choses, et le 
mc'conlenlcment lie Flectwood et de Desborough, mécontentement 
qui avait une fllcheuse influence sur d’autres hommes moins liés 
avec la famille alors au pouvoir; cependant Thurloe s’etait atta* 
ché à celle idée de royauté , et fut péniblement surpris du dernier 
refus de son maître. 

1 . Wûtoire de Clarendon , vni , ig}. Une lettre particulière de 
Clarendon montre qu’il s’e'tait attendu à voir Cromwell prendre le 
titre de roi .dès l’année i654, vol. in, pag. aoj, Q23, 2 î 4* Si l’on 
peut s’en rapporter a ce qu’on y appelle , pag. 3a8, nno lettre inter- 
ceptée, Mazarin avait assui’é Cromwell que la France conclurait 
avec lui une étroite alliance , s’il pouvait monter sur le trône, et le 
rendre héréditaire; propositions auxquelles le protecteur répondit 
qu’il avait l’intention de prendre bientôt la couronne, de rétablir 
lés deux chambres , et de gouverner par les anciennes lois; mais 
tout cela peut être controuvé, 

TOM. III. lï 
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nastie, ne fut point accompli, comme on sait; la 
prudence de Cromwell lui fit craindre de braver l’op- 
position décidée de son armée. Quelques-uns de ses 
contemporains paraissent avoir regardé cet abandon , 
ou plutôt cette suspension d’un aussi grand dessein, 
comme un oubli de sa fermeté ordinaire'. Mais peu 
d’hommes étaient meilleurs juges que Cromwell de 
ce que l’audace peut emporter. 11 n’est certainement 
pas impossible qu’en faisant arrêter Lambert, Wlial- 
ley et quelques autres généraux, il eût comprimé, 
pour le moment, toute démonstration hostile; mais 
cette tentative aurait été infiniment périlleuse. II 
s’était trop profondément engagé dans les mesures 
violentes pour reprendre les voies légales tout d’un 
coup. Roi ou protecteur, il fallait qu’il intimidât tous 
les parlcmens, ou fût victime de leurs empiètemens sur 
son pouvoir. Une nouvelle armée aurait pu servir ses 
intérêts ; mais la réorganisation des troupes aurait été 
bien difficile. Dès le commencement, le gouvernement 
de Cromwell avait eu le malheur de reposer sur une 
base trop étroite pour être solide; deux années entières, 
le protecteur n’avait régné qu’avec l’appui des sectaires 
indépendans et de l’armée. L’armée ou ses chefs étaient 
devenus odieux à la nation, et Cromwell les avait sa- 
crifiés à un espoir de popularité en abolissant les pré- 
fectures civiles des majors-généraux *, et permettant 
qu’un bill tendant à décimer encore les royalistes fût 
rejeté par la chambre’. Le dégoût et le ressentiment 

I. Clarendon, \u, 2o3. ’ 

a. Ludion', pag, 5tSi. Les majors-g^neraiix , ou du moins plu- 
sieurs d’cnlre eux, se joignirent au parti qui combattait les préten- 
tions de Cromwell à la couronne. Id., pag. 586. — Clarendon , Pa- 
piers d'Etat, 33a. 

3. C’est ce que fait voir le passage suivant d’une lettre curieuse 
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des militaires, excités par un habile intrigant qui aspi- 
rait au moins à la succession du protectorat, trouvè- 
rent un prétexte dans le nouveau projet de monarchie, 
projet naturellement odieux aux préjuges de vérita- 
bles fanatiques, et d’hommes qui s’imaginaient encore 
avoir combattu pour une liberté républicaine. Nous 

de M. VÎDceDt Gookid à Henri Cromwell , le 27 janvier i65y. « De- 
main le biil pour decimer les Cavaliers est mis encore en ddbat. 
Le débat est fort vif de la part des majors - généraux , et presque 
autant de la part des anti-decimateurs. Je crois que le bill sera re- 
jeté par la chambre. D^s mon opinion, ceux qui parlent contre, ont 
beaucoup à dire sous le rapport de la morale et de la prudence^ mais 
ce f(ui me fait craindre que le bill ne soit accepté , c'est que , par-là , 
le gouvernement de Son Altesse sera plus fondé sur La force , et 
sera plus loin de cette base naturelle que les gens du parlement dé- 
sirent lui donner, supposant que Son Altesse en v'icndra à partager 
leurs sentimens plus qu'elle ne le fait aujourd'hui, et à trouver, 
avec le temps, que la sûreté et la paix de la nation peuvent se 
maintenir par les lois du pays, aussi bien que par le glaive. Et , en 
vuritci monsieur, si quelque autre a la prétention de lui succéder 
en s’appuyant sur l'armée, mieux on aura secondé Son Altesse du- 
rant sa vie , plus, après sa mort , on aura d'espoir et de chances fa- 
vorables pour lui succéder. Lambert est fort pour les décimations.» 
i’hurloe, vi, 20 . 11 écrit encore : « Je suis assuré que, dans la pensée 
déplus d'un, les intérêts des .saints ne saleraient être sauvés que parla 
dissolution de ce parlement, sinon de font parlement} cl leurs efforts 
pour atteindre ce but ont été mis à découvert aux yeux du parti qui 
avait le plus à cœur de les connaître. qui , je crois , causera tout 
d’un coup la transformation du gouve moment en royauté, altération 
ulaquellcSon Altesse ne répugne pas. Pierrepont et Saint-Jolin se 
sont rendus souvent, mais en sccpet, à Whitcball, j'en snis sûr, 
pour traiter de cela. » Pag» 37 . — *Xhurloe , encore au même Henri 
Cromwell, le 3 février, mande que le bill de décimation a été rejeté 
par une majorité «le qtinrante Toix. «Quelques personnes sont 
grandement offensées de ce vole , et en ont beaucoup de res- 
sentiment, et la vérité est qu’il a excite dans la chambre une telle 
chaleur que, je le crains bien, on îera peu de chose à l'avenir.» /«/•, 
pag. 38.— On ne voit dans le» journaux aucun bill de ce nom. 
Mais un bill pour organiser la jniiicc fut rejeté, 29 janvier, par 
cent vingt-quatre voix contre .qu-atre-vingt-huit. Le colonel Crom- 
well , cousin d'Olivier, était scru tateur pour la majçrité. Probable- 
ment il y avait dans ce bilj quclo^ue clause qui renouvelait la déci- 
mation des royalistes. 
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voyons que même Flleetwood , allié à Cromwell par 
un mariage, et qui ne partageait pas le mécontente- 
ment des majors-généraux , dans toute la sincérité de 
son obscur entendement, se révoltait contre le titre 
de roi, et aurait quitté le service si Cromwell avait 
pris la couronne. H y a donc lieu de penser qu’en 
la refusant, celui-ci s’imposa une mortification in- 
évitable. Mais, sans aucun doute, il ne perdit pas de 
vue ce dessein , pendant le peu de temps qu’il vécut 
encore *. 

La charte fondamentale de la république anglaise , 
sous le protectorat de Cromwell , avait été l’instrument 
ou acte de gouvernement dressé par le conseil des offi- 
ciers en décembre i 653, et approuvé avec des modi- 
fications par les Communes l’année suivante. Cet 
acte fut enfin changé contre la Pétition et Avis que le 
parlement présenta au protecteur en mai ifiSy, et qui 
produisit de grandes innovations dans le système po- 
litique. Bien que Cromwell portât , comme précédem- 

1 Whitclocke, qui avait été consulte par Cromwell sur celle af- 
faire , et y avait pris une part active comme membre du comité de 
conférence , nomme' par la chambre des communes , fait entendre 
que le projet ne fut pas vraiment abandonne', n II avait la convic- 
tion intime qu'il lui convenait de prendre le titre de roi , et toutes 
choses e'taicnt préparées en conséquence^ mais , ensuite , aux solli- 
citations des hommes de la république , et dans la crainte de la ré- 
volte et de la défection d'une grande partie de l'armée , s'il vepait A 
prendre ce titre cl ses attributs , U changea de pensée ; plu- 
sieurs officiers de l'armée lui firent des menaces redoutables dans le 
cas où il poursuivrait son projet; en conséquence , il jugea qu'il n'a- 
vait rien de mieux A faire que d'attendre un temps et une occasion 
plus favorableS) et il eut l'air de refuser très - sérieusement ce 
titre.» Pag. 656. Les principaux négociateurs avec Cromwell, 
en cette circonstance, étaient, outre Wbitelocke, lord Brog- 
bill, Pierrepont, Thurloe, et sir Charles Wolscley. plusieurs 
passages, dans Tburloe, vol. vu, montrent que Cromwell con- 
ter va jusqu'à la fin ses projets de royauté. 
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ment, le titre de lord-protectcur, d’après les classifi- 
cations théoriques, et sans avoir egard au pouvoir 
qu’il exerçait alors, pouvoir qui était à peu près le 
même , on peut dire que le gouvernement anglais , 
dans la première période, appartenait à la classe 
des républiques , quoiqu’il fût présidé par un princi- 
pal magistrat; mais que , depuis 1657, ce gouverne- 
ment devint au fond une monarchie, et doit être rangé 
dans cette classe, malgré une différence insignifiante 
dans le titre du souverain. En rédigeant la Pétition et * 
Avis, on avait eu constamment égard à l’article, 
qui conférait au protecteur la dignité royale*; et, 
quand celui-ci en eut demandé la suppression, le reste 
de l’acte fut conservé avec toutes les attributions de 
souveraineté qu’il renfermait. Le style est celui de 
sujets qui s’adressent à un monarque; les pouvoirs 

1 . Whitelocke, 657- On avait arrête, en discotant la Pétition 
et Avis dans le parlement, que le premier article, qui demandait 
au protecteur de prendre le titre de roi , serait tenu en re'scrve jus- 
qu'à ce que le reste de la ChaHe^ pour nous servir d’une expres- 
sion moderne, mais convenable ici , eût été adopté. Un des articles 
suivans, qui fixait le revenu annuel â i,3oo,ooo livres stcrl., établit 
qu’aucune partie n’en sera levée par un impôt foncier , et « qu’il 
n’y sera rien changé sans le consentement des tToU Kiais réunis en 
parlement. » Une division eut lieu à raison, sûrement, de celle 
expression insidieuse, qui fut maintenue par quatre-vingt-dix- 
sept voix contre cînfpiante. */our/mux, i3 mars. Le premier ar- 
ticle, après de grands débats , passa, le a4 mars, à la majorité de 
cent vingt-trois voix contre trenlc-deuxj il était conçu de la sorte : 

« Les Communes ont résolu que Votre Altesse voiidra l*icn prendre 
le nom , lé langage, la dignité et les fonctions de roi d’Angleterre , 
d'Lcossc et d’Irlande, et dos possessions et territoires qui en ressortant, 
et exercer lesdites fonctions d'après les lois de ces peuples. » Crom- 
well s'etant d’abord montré indécis sur cette proposition , il fut ré- 
solu , à la faible majorité de soixante-dix-huit voix contre soixante- 
cinq , d’adhérer à la Pétition et Avis. C’était la peut-être pour 
Cromwell un assez bon avertissement de ne pas poursuivre ses 
desseins. 
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que donne cet acte , les privilèges qu’il réclame sont 
censés, d’après les expressions qu’on y emploie, les 
uns appartenir déjà à Cromwell, les autres émaner de 
sa volouté. La nécessité de sa sanction pour les lois , 
bien qu’on n’y en parle point , paraît avoir été regar- 
dée comme une chose convenue. Un pouvoir illimité 
de nommer son successeur, pouvoir inconnu même 
aux États constitutionnels, fut assuré au protecteur. 
Il fut installé avec une pompe toute royale; et, ce 
qui suffit pour bien distinguer le système monarchi- 
que du système républicain , un serment de fidélité 
fut prêté par chaque membre du parlement à la per- 
sonne du Protecteur, sans aucune mention de la ré- 
publique Il n’y a donc assurément rien de para- 
doxal à prétendre que Cromwell sc vit de fait roi 
d’Angleterre, depuis juin iCSy jusqu’à sa mort, en 
septembre i658. 

Les ennemis ardens de la royauté ne pouvaient sc 
dissimuler qu’elle venait de renaître tout entière, à 
l’exception d’un titre , qui probablement ne serait pas 
long-temps interdit*. Il était cependant trop tard 
pour résister à l’autorité personnelle du premier ma- 
gistraL Mais il restait encore un sujet important de 

I. Journaux ^ juin. Ce serment, qui déclarait en eifet les 
nlcmbres du pflrlement sujets dn protecteur, ne fut adopte que par 
soixante'trois voix contre cinquante-cinq. Lambert le rejeta, et 
fut, en conséquence, renvoyé' de l’armée, avec une pension de 
a,ooo livres stcri. par an, nu lien de sa solde de lo livres sterl. par 
jour : tant ces hommes prenaient soin de leurs intérêts. Ludlow, 
5c)3. Urodcrick écrit A Hyde, 3o juin t 657, qu’une tranquillité gé- 
nérale règne en Angleterre^ que tous les partis paraissent contens 
de la transaction, ricctvrood et Pesboroiigh étant plus ctroiteincnt 
attaches à Cromwell qu’auparavant , et Lambert gvirdant un silence 
absolu. Clarendon, Papiers dEtat, 34o« 

a. Thurloe, vi, 3io, 
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coutestatiou que lu nouvelle constitulioii n’avait pas 
bien déterminé. On y déclarait que le parlement con- 
sisterait en deux chambres : les Communes, et ce 
qu’on désignait toujours avec un vague bizarre, par 
ces mots ; l’autre chambre. Celle-ci devait sc com- 
poser de soixante-dix membres au plus, ou de qua- 
rante au moins, h la nomination du protecteur, et, 
comme on l’avait exprimé d’abord, soumis à l’appro- 
bation des Communes. Mais , avant la clôture de la 
session , le parti de la cour parvint à faire abroger 
cette dernière condition *. Cromwell, en conséquence, 
adressa des urits de convocation à des boinmes ap- 
partenant à diverses bannières. Un pQtit nombre 
d’entre les anciens pairs , quelques-uns de ses adver- 
saires qu’il espérait gagner ou du moins exclure des 
Communes, et, naturellement, une majorité for- 
mée do ses fidèles partisans, tels étaient ceux qui re- 
çurent de lui le titre de lords; et, dans la session 
suivante , leur assemblée sc désigna elle-même sous le 
nom de chambre des lords Cette mesure rencontra 
de graves difficultés. Le parti républicain , presque 
aussi attaché au vote qui avait déclaré la chambre 
des lords inutile qu’à celui qui avait aboli la monar- 
chie, et sentant bien quelle connexion intime il y 
avait entre ces deux objets, résista à l’établisse- 
ment de ce titre aristocratique, au lieu de celui-ci 
a l’autre chambre, » que la Pétition et Avis avait sanc- 
tionné. Les véritaLles pairs craignaient de compro- 
mettre leur droit héréditaire en siégeant dans une 
assemblée où les fonctions n’étaient que viagères, et 

J. Comparez le? tlii ii mars avec ceux du 24 juin. 

i. Ces pairs devaient avoir un pouvoir judicUirc pareil â celui 
qu’exerçait la véritable chambre des lords. JournauXy mars. 
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dédaignaieut quelques-uns de leurs collègues, tels 
que Pride et Hewson, hommes obscurs et insolens 
que Cromwell avait maladroitement achetés par cette 
nouvelle noblesse; mais, à ce petit nombre d’excep- 
tions près , sa chambre des lords était bien composée. 
Toutefois, durant la courte session de janvier i658, * 
où les membres précédemment exclus eurent la per- 
mission de siéger, on fit tant de difficultés pour re- 
connaître la chambre des lords sous cette dénomina- 
tion , que le protecteur irrité déclara brusquement le 
parlement dissous 

C’est une singularité du système politique de 
Cromwell, qu’il n’ait voulu ni régner avec les parle- 
mens ni s’en passer; impatient d’une opposition qu’il 
était sûr de rencontrer, il ne paraît pas avoir jamais 
songé à la possession d’un despotisme sans voile et 
sans pudeur. Cette modération était due probable- 
ment à l’observation des malheurs qu’une telle con- 
duite avait attirés sur le feu roi ; à la connaissance 
qu avait Cromwell du caractère anglais, toujours in- 
quiet sans les formes extérieures de la liberté, et aux 
inspirations de conseillers qui n’étaient pas ennemis 
des lois. Il lui restait d’ailleurs son grand dessein à 
accomplir, ce qu’il ne pouvait faire avec sûreté que 
sous la sanction d’un parlement. Aussi, fort peu de 
temps avant sa mort, le voyons-nous non-seulement 

^Vhitelockcj Ilist, part. Le premier ilit <jiic cette mesure fut 
prise contre son avis, La trace des ddbats sur l'autre chambre se 
trouve dans les Journaux^ et Thurloc en fait mention, vi , 
107, etc. J et Ludlow, 697. Aucun des anciens pairs, à l'exception 
de lord Kure, ne vint siéger dans celte chambre, et Haslerig, 
qu’on n’avait nommé que pour diminuer son influence, opta pour 
la chambre des communes. La liste de ces prétendus pairs, dans 
Fhurloc, VI, ()68, n est pas absolument la meme que dans \Vhite- 
locke. 
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réunir une fois encore les représcntans de la nation , 
mais négocier avec plusieurs des principaux officiers 
pour obtenir leur consentement à une succession hé- 
réditaire. Cependant la majorité du conseil des neuf, 
auquel il avait soumis cette proposition, ne voulut 
accorder autre chose au protecteur actuel que le pou- 
voir de nommer son successeur ; vain détour, de la 
part de ces membres, pour éviter cette forme de gou- 
vernement royal qu’ils avaient appris à détester*. 
Mais une indisposition subite, d’une nature rarement 
fatale , excepté pour une constitution déjà minée par ' 
la fatigue et l’inquiétude, fit avorter tous ces projets 
ambitieux de Cromwell. 

Il laissa une renommée égale à sa haute fortune et 
aux grandes qualités qui l’avaient produite, objet 
d’admiration pour les étrangers peut-être plus encore 

I. Cette junte des neuf discuta les moyens de sAretd contre les 
Cavaliers. — On proimsa un serment d’abjuration; mais on pensa 
que tous le prêteraient sans ditiiciilte, — Une autre proposition fut 
d’imposer une lourde taxe sur les Cavaliers. « ün parla d’une moitié 
de leurs biens ; mais cette mesure 11e sera pas adoptée par tous les 
neuf ; ou , si elle l’est , le parlement la rejettera ; il ne pourra con- 
sentir <1 envelopper dans le même châtiment l’innocent et le cou- 
pable. » ai juin. Tliiirloe, vol. vu, pag. 198, et, de nouveau, 
pag. 069: a Je crois que nous sommes hors de danger de la part de 
notre junte; et, à ce que je pense , délivres de celui d'en avoir ja- 
mais une autre pareille. Le rapport fut fait jeudi à Son Altesse. 
Après beaucoup déconsidérations, la majorité vota que le mode 
de succession au gouvernement était indifférent , soit héréditaire, ,• 
soit électif. Mais ensuite quelques-uns voulurent absolument ajou- 
ter qu’il était désirable que cette succession continuât d’être élec- 
tive ; c’est-à-dire que le principal magistrat nommât toujours son 
successeur, et que l'hérédité Alt interdite ; et je crains que ce mot 
(Uiirable , ne soit changé en nécessaire , si jamais le cas le pré- 
sente. .Son Altesse, voyant qu’elle ne peut obtenir aucun avis de 
ceux dont elle en attendait le plus, dit qu’elle suivra ses propres 
résolutions, et qu’elle ne saurait plus long-temps soiiflrir d’incerli- 
mde, et se rendre coupable de la perte de tout le parti honnête, 
e\ de la nation elle-même. » 
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que pour son pays, parce que la haine mcllait moins 
à ce sciitiincnt l’alliage qui déprécie la gloire dont elle 
est jalouse. Cependant la nation elle-même pardonna 
beaucoup à un homme qui avait ressuscité son ancienne 
gloire, et les traditions des jours .d’Elisabeth, après 
les règnes ignominieux de scs succcsseur§. Ce contraste 
avec Jacques cl Charles, dans leur politique extérieure, 
ajouta un nouvel éclat à l’ère du protectorat. On ne 
pouvait SC défendre d’un mouvement d’orgueil national 
à voir un Anglais, élevé la veille au-dessus de tant d’au- 
tres, sans avoir dans les veines une seule goutte de 
sang oii les princes de la terre pussent reconnaître le 
leur, un simple citoyen anglais recevant l’hommage 
de ceu.\-là qui n’admettaient aucun droit au pou- 
voir, et à peine quelque titre au respect, excepté celui 
que légitime le temps. L’orgueil indolent de l’Espagne, 
l’astuce de Mazarin , l’imagination fougueuse de Chris- 
tine, SC disputaient l’amitié de notre usurpatciu- ‘. 11 
eut l’avantage de recueillir pour ainsi dire la mois- 
son qu’il n’avait pas semée, et cela par un traité ho- 
norable avec la Hollande, fruit des succès obtenus 
sous le parlement. Mais il employa encore les grands 
talcns de lilake dans le service auquel il était si 
éminemment propre, et il est juste de dire que les 
commencemens de notre gloire maritime datent 
de l’ère de la république. Les prolcstaus, opprimés 
dans les royaumes catholiques, dégoûtés de la tié- 
deur, et, je dirai presque, de l’apostasie des Stuart, 
regardaient Cromwell comme leur patron et leur mé- 
diateur Courtisé par les deux monarchies lâvalcs 

1 . Harris, p. 04B, a rerucilli rjiieirpies exemples curieux de la scr- 
viiilc dc6 t<}tc8 couronnées à IVgard de Cromwell. 

3. Voyeï Clarendon, vu, 297. CromwcH préserva Nismes ce 
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de l’Europe, il paraissait menacer l’une et l’autre de son 
inimitié; et, quand il se déclara contre l’Espagne et 
en attaqua les colonies dans les Indes occidentales, 
assui'ément avec peu d’apparence de justice , mais nul- 
lement, ce me semble, avec cette fausse politique dont 
on l’accuse quelquefois, son étoile fut si heureuse que 
cette expédition, quoique manquée, acquit à l’Angle- 
terre une possession plus avantageuse que tous les 
triomphes de ses anciens rois. 

Malgré cet éclat extérieur qui a trompé quelques- 
uns de nos écrivains, et la plupart des étrangers, il 
est évident que la soumission du peuple à Cromwell 
n’était ni paisible ni volontaire. Sa forte et adroite 
main tenait dans la poussière une nation d’ennemis 
qui auraicntdû l’anéantir, si l’on en juge par le nombre 
et l'animosité. Il avait besoin d’une extrême habileté 
pour ménager l’armée, et sans l’année il n’aurait pas 
existé un seul jour comme souverain. Cependant il 

l’cxcculion militaire, en punition d’une dmeute dans laquelle les hu- 
guenots paraissent n’aroir pas été sans reproche. Dans le traite' de 
16.S4, entre l’Angleterre et la Franee, celle-ci, en agrc.int l'ar- 
ticle aperet, relatif à l’exclusion des royalistes, demandait re'ci- 
proquement que les commusaircs des rebelles français ne fussent, 
pas admis en Angleterre. Cette condition ne semblait pas fort exi- 
geante; cependant Cromwell objecta que les protcslans français se- 
raient prirés, de la sorte, d’implorer le seconrs de l’Angleterre 
s’ils étaient pcrséculds ; il assura toutefois qu’il était bien loin de 
sa pensec de soustraire des sujets français à l’obeissance Ic'gilimc , 
comme on l’eu avait accusé , et qu’il armerait contre eux , dans le 
cas où ils tenteraient légèrement et sans cause de troubler la 
paix de la France. Thurloc , m,. 6. Dans le fait, les protestans 
français avaient coutume de s’adresser à Tburloc, comme cette col- 
lection le prouve, toutes les. fois qu’ils se croyaient maltraités, ce 
qui arrivait assez fréquemment. — Le uoblezèle de Cromwell en fa- 
veur des Vaudois est bien connu. Voyez ce volume de Tburloc, 
pag. 4ia, etc. Mazarin et les puissances catholiques , en général, 
s’efforcèrent de déguiser ce massacre; mais rusurpateur avait 
trop les sentimens d’un protestant pour les croire. JJ., 536. 
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n’est nullement probable que, si Cromwell eût vécu , 
aucune insurrection, aucun complot, sauf 1 assas- 
sinat, eût été capable de détruire une possession 
si bien défendue par une vigilance méthodique, par 
une défiance exercée , par le respect et la terreur qui 
s’attachaient au nom de ce grand homme. Les in- 
trigues des républicains et des royalistes n’avaient 
cessé de fermenter pendant plusieurs années; mais 
le moindre de leurs desseins était dévoilé à Crom- 
well; et il semble qu’il n’y eût pas assez de courage 
ou plutôt de témérité pour faire éclater un méconten- 
tement si général *. 

A la plus légère observation , on ne saurait mécon- 
naître des traits généraux de ressemblance, dans la 
fortune et dans le caractère, entre Cromwell et l’homme j. 
qui , plus récemment, et sur un plus vaste théâtre, 
a saisi les peuples de surprise et d’une crainte respec- 
tueuse. Mais le parallèle peut être plus rigoureusement 
tracé qu’on ne l’a fait encore. Tous deux s’élevèrent au 
pouvoir par le seul mérite qu’une révolution laisse 
brillant et incontesté, celui des succès militaires, dans 
le reflux de l’opinion publique, lorsque l’enthousiasme 
bouillant de la démocratie fait place au dégoût des 
excès dont elle est souillée, et au désir d’un gouver- 
nement ferme. Pour tous deux, mêmes moyens de 
grandeur, l’anéantissement d’une assemblée législa- 
tive, naguère nationale, mais déjà violemment mu-, 
tiléc, et, par sa soumission à la force illégale , tom- 
bée dans un mépris général. Pour les talens mili- 
taires ou la gloire des armes, certes ou ne mettra 
jamais Cromwell en regard de celui dont l’ambitieux 

‘V 

t. Ludlow, 607; Thurloe, 1 etu, pastim. 
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génie planait sur l’Europe comme sur la proie qui lui 
était due; mais on peut dire que les exploits du pre- 
mier dépassaient tout autant la portée de ses contem- 
porains, et étaient plus le fruit d’une capacité sans 
culture et sans art. Quant au gouvernement civil, on 
ne peut établir de comparaison entre nn homme qni 
n’avait goûté que les fruits grossiers d’un sot fana- 
tisme , et celui qui avait eu à sa disposition les trésors 
de la raison et de la philosophie. Il faut ajouter ici 
que Cromwell , bien différent de son moderne rival , 
ne montra jamais en rien l’esprit d’un législateur, ni 
aucun désir de fonder sa renommée sur cette magnifi- 
que hase, l’amélioration des institutions sociales. Tous 
deux excellaient dans l’art de manier la nature hu- 
maine, se jouaient des capacités inférieures, avec 
toute la confiance de puissantes intelligences; tous 
deux, arrivés à la fin d’une lutte pour la liberté, en 
foulaient aux pieds les droits, et quelquefois n’en pro- 
nonçaient le nom qu’avec dédain ; mais l’un et l’autre 
savait bien associer les intérêts des vétérans de cette 
liberté à ceux de sa propre grandeur, et se faisait le 
représentant d’une révolution victorieuse. Les hommes 
trop sages ou trop amis de la liberté pour admirer avec 
la foule ces illustres usurpateurs, s’amusaient cepen- 
dant de l’adulation que leur prodiguaient les princes 
légitimes, à l’un plus gratuitement, à l’autre avec une 
terreur servile. Tous deux aussi payèrent en quelque 
sorte cet hommage de ceux qui se prétendaient grands, 
en tournant leur propre ambition vers ces titres et ces 
honneurs, qu’ils savaient bien être si peu la preuve 
d’un mérite éminent. Une race de monarques déchus, 
qui avait fait place à leur grandeur, espéra remonter 
par leur entremise au pouvoir, jusqu’à ce que tous 
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deux, par une action que rien ne pouvait expier, eus- 
sent manifesté la résolution de ne faire aucune trans- 
action avec l’ancienne dynastie. Tous deux avaient une 
certaine apparence de bonté de cœur et d’affabilité qui 
voilait le défaut de conscience, d’honneur et d’huma- 
nité; irascibles, mais non vindicatifs, et répugnant à 
tout crime nou nécessaire. Leur sort, à la fin de leur 
vie, fut, il est vrai, bien différent ; l’un perdit l’affec- 
tion de son peuple, affection que l’autre, au moins 
comme dictateur, n’avait jamais possédée; l’un fournit 
à l’Europe un exemple frappaut par la continuité de 
son bonheur, l’autre par l’immensité de sa chute. Plus 
tard, un nouveau rapport s’est manifesté entre eux, 
quand la restauration de ces familles royales , que leur 
domination avait teirassécs, ressuscita d’anciennes ani- 
mosités et en produisit de nouvelles. Ceux qui , épris 
de la liberté démocratique , avaient voué la plus mor- 
telle inimitié aux apostats qui l’avaient trahie, reprirent 
quelque affection pour leur mémoire en haine d’un en- 
nemi commun. Nos républicains d’Angleterre, à quel- 
ques exceptions près, ont montré pour Cromwell un 
sentiment de bienveillance, et je n’ai pas besoin de faire 
remarquer combien la même chose arrive à l’égard du 

puissant guerrier que nous lui comparons *. 

( 

I. Mirtress Macauleyj qui n’ayait rien de flexible ni de conci- 
liant dans le caractère, et qui avait tous les sentimens de Vane et 
de Ludlow, adresse de vifs et justes reproches à des hommes qui 
professent un grand attachement pour la liberté, et qui se mon> 
tient indulgens à Tégard de Cromwell. Les écrivains tels quo^eal, 
et, en quelques points, Harris , encouraient surtout ces reproches. 
Cromwell a e'té long-temps, et est peut-être encore un objet de véné- 
ration pour les indépendans^ un homme bien au courant des mœurs 
qu'il peint a décrit la secrète idol^ltrie de cette secte pour son saint 
patron. Voyez Crabbe, Taie nf the Frank Courtship. 

Sliogsby Betliell, par une exception unique peutrétre aux sent^ 
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mort d’un grand homme, alors même que les 
affaires suivent le cours le plus régulier, semble pro- 
duire uue sorte de pause dans le mouvement social ; 
c’est toujours un problème dont l’expérience peut 
seule donner la solution, que de savoir si le méca- 
nisme du gouvernement n’a pas été troublé par 
la secousse, ou privé de quelqu’un de ses mo- 
teurs. Mais quelle chute pouvait être aussi grande 
que celle de Cromwell à son Pils ! d’un homme au 
nom duquel une nation tremblante avait fléchi le 
genou, et Ic^^ois étrangers avaient pâli de crainte, 
d’un homme formé par vingt années de révolu- 
tion pleines d’événemens , du premier homme de son 
siècle dans les combats ou les conseils, à un jeune 
homme arraché à la vie de la campagne , sans éduca- 
tion , sans usage des affaires , aussi peu diplomate que 
guerrier, et qui n’avait reçu de la nature qu’une ca- 
pacité vulgaire. Il paraît étrange qu’Olivier, avec les 

mens generaux de cette secte, publia, en 16C7, un traite intitule': 
« Erreur du monde sur Olivier Cromwell , « dans le but de dé- 
crier sa politique, eide rabaisser son génie. Mais, quand on entre- 
prend de prouver au monde qu’il s’est trompe' dans son appréciation 
d’un caractère bistoriqiic, on a toujours une tilchc difficile. Be- 
tbell, comme mistress Macanlcy et d’autres, s’elTorcc d’ex.ilter le 
Rnmp aux dépens du soldat qui le chassa violemment ; et assure 
qu’aprè-s avoir trouvé 5 oo,ooo livres sterling en numéraire, avec 
la valeur de 700,000 livres sterling en matières et provisions , 
cl l’armée en avance de sa paie (ce qui entraînait cependant une 
dette de pris de 5 oo,ooo livres terl. ) 5 les droits de douane et l’ac- 
cise rapportant à peu pris un million par an , Cromwell laissa une 
dette qui, dans le parlement de Hicbard, fut évaluée à 1,900,000 
liv. stcrl. ( 47,975,000 francs). Bethell croit cependant que cette 
somme a été exagérée^ù dessein , atin d’obtenir des sidnides. Je ne 
saurais dire à quel point ces cliitTrcs sont exacts^ mais il ne faut pas 
oublier qu’une grande ressource du parlement, la contiscalion, le sé- 
questre, la composition, ne pouvait se renouveler, et aucun de ces 
gnnvernemens, on le reconnaîtra si on l’examine , n’était économi- 
que, surtout dans les traitemens de ceux qui y prenaient part. 
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projets qu’il avait dès long-temps formes en faveur 
de son fils aîné, se fût donné si peu de soins pour 
l’instruire et le façonner à l’exercice du pouvoir sou- 
verain , tandis qu’il avait placé le second dans une 
situation aussi élevée que difficile ; ou que, s’il désespé- 
rait de la capacité de Richard , il l’eût destiné à affron- 
ter ces mêmes dangers de haine et de conspirations 
dont lui-même n’avait pu se défendre qu’en déployant ^ 
toute sa vigilance. Mais quelques plans qu’il eût pu 
concevoir, la maladie subite qui l’emporta ne lui laissa 
pas le temps de les accomplir, La Péti|pn et Avis l’a- 
vait simplement autorisé à nommer un successeur, sans 
prescrire le mode de cette nomination. La loi et la rai- 
son paraissaient exiger qu’une transmission aussi im- 
portante s’exécutât d’une façon notoire et par un acte 
écrit; ou si une nomination verbale pouvait sembler 
suffisante, on devait au moins se flatter qu’un témoi- 
gnage solennel et incontestable la rendrait authen- 
tique. Cependant on ne donna jamais aucune preuve 
que Richard eût été choisi par son père, à l’exception 
d’un récit dans la proclamation du, conseil privé, 
récit qui, bien fondé ou non, ne convainquit nul- 
lement le public; et cette circonstance, même en ne l’ap- 
pelant qu’un défaut de forme, vint ajouter à la fai- 
blesse des titres que Richard avait au pouvoir, faiblesse 
déjà si grande en elle-même et aux yeux de la loi '. 

Toutefois cette différence même dans les qua- 

1. Whilclockc, 674; Lut’low, 6 îi , 624. Lord Fauconberg ^crit 
en chiârcs à Henri Cromwell , le 3o août : « Thtirloe a paru décidé 
à le presser, pendant les intervalles de sa maladie, de faire iino telle 
nomination (d'un successeur) ; mais, soit duus la crainte de luide‘> 
plaire, s'il recouvre la santé, ou â d'autres ensuilc, si cette proposi- 
tion ne réussit pas,. il ne l'a pas encore faite, et je crois bien qu'il 
ne la fera point. » Xhurloe, cependaut, annonce le 4 septembre, que 
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lités personnelles clü père et du fils, procura à celui-ci 
quelques amis que le premier n’avait jamais pu ga- 
gner. Beaucoup de presbytériens commencèrent à 
voir le doigt de Dieu, disaient-ils, dans ce pai- 
sible avènement, et crurent devoir obéissance à un 
chef qui n’était imposé ni par un régicide , ni par l’hy- 
pocrisie, ni par la violence'. Quelques amis de la li- 
berté, sincères et sans passion, partageaient ces sen- 
timens. Pierrepont , l’un des hommes les plus sa^es de 
l’Angleterre, qui s’était tenu isolé du gouvernement de 
Cromwell, jusqu’à caque le projet de rétablir la monar- 
chie eût été mis en discussion, espéra beaucoup, à ce 
que nous apprend un écrivain d’un grand poids, qu’on 
pouvait assurer à la nation la jouissance de ses libertés 
sous un roi tel que le jeûne homme; celui-ci, dit le 
même écrivain, a était si docile aux bons conseils, qu’il 
n’y avait rien de ce qu’on peut désirer dans un prince 
qu’on ne dût attendre de lui , si ce n’est de grandes 
facultés et un titre légitime; mais ces facidtés sont 
parfois plus nuisibles qu’utiles à un souverain; et, pour 
la légitimité, la juste approbation du peuple y aurait 
suppléé. » Pierrepont pensait que la restauration de 
l’ancienne famille entraînerait infailliblement la ruine 

« il a j)lu à Son Altosse de déclarer, avant sa mort , miloni Richard 
son successeur. C'est cequ'Elle a fait lundi, et leSei^cura voulu 
quS le conseil et l'&rmec agre'assent cette nomination en manU 
festaot une affection parfaite. — Il est proclam<^ aujourd'hui, et 
jusqu'à présent il y a grande apparence de pais; que le Seigneur la 
maintienne 1 ^ Thurloc , Papiers tPICtat , vu , 365 , 37a. Lord Fau* 
conberg confirme ensuite le fait de la nomination de Richard. Pag. 
375 et 4 i 5 . 

i. «Plusieurs hommes modere's, qui ne donnaient pas :i son pere 
de nom plus flatteur que celui de traître et d'hypocrilc , comineii- 
errent n penser qu'ils devaient soumission du ûls ( à Richard Crom> 
well , etc.» Daxter, 100. 

TOM. III. la 



lyS HISTOIRE COIfSTITUTIOjySF.LLE d’aKGLET. 
des libertés nationales et de tous ceux qui les avaient dé- 
fendues; de sorte que, dansson opinion, pasun royaliste 
animé de quelque sentiment patriotique ne voudrait 
affronter ce danger; au contraire cette résurrection 
de la monarchie dans la personne de Richard pou- 
vait conquérir ce partie et faire cesser tous i«s 
différends parmi les hommes graves et zélés pour 
le bien public'. Il agit d’après ces principes, et de- 
vint, avec son ami Saint-John que Cromwell avait 
éciTrté, un utile soutien pour l’administration du 
jeune protecteur. Ces deux hommes avec Thurloe, 
Whitelocke , lord Broghill , et un très-petit nombre 
encore, formaient une étroite phalange de conseil* 
1ers expérimentés autour de son trône chancelant ; et 
j’avoue que leur conduite politique, en appu}'nat 
le gouvernement de Richard, me paraît la plus judi- 
ôeiTse que , dans ces conjonctures, il fût possible d* 
tenir. Le rétablissement de la famille exilée ineua- 
çait d’incalculables dangers, et la monarchie anglaisa 
ÎC serait relevée avec moins d’éclat aux yeux du vuR 
gairc , mais avec plus de garanties pour la paix et la 
Cherté , dans la dynastie de Cromwell. Le temps aurait 
'èffacé les taches d'une naissance ignobk et d’uae 
usurpation criminelle ; et le jeune homme, qui devait 
au malheur de sa position l’accusation peut-être exa- 
gérée d’une incapacité grossière , aurait probable- 
ment régné tout aussi bien que la phipai^ de ceoît 
qui sont nés sous la pourpre ’. 

Mais cette combinaison fut déjouée par la co- 

1 . Mistriss Hutchinson , 343. Elle ne nomme pas Pierre|)dkit, m&i« 
je crois bien <pie c’est Ini qu’elle ycut daigner. 

a. La conduite de Richard est plus d’une fdis lon^ dans la 
CorfTspondance de Thurloe ^ p. 49’ » 4D7 i et, en eflfet, durant sa 
coitrf>c administration , il ne fît rien de mal. 
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alilioa de quelques lioinnies qiu ne savaient ce qu ils 
désiraieut , et d'autres qui désiraient ce qu ils ne 
pouvaient jamais obtenir. Les ofticiers généraux qui 
avaient bien voulu souffrir Cromwell au premier 
raug, ou même au-dessus d’eux, comme leur créature, 
ne lui avaient jamais pardonne son ambition manifeste 
de régner sur eux, comme un maître d’un rang supé- 
rieur, et qui ne devait rien à leur bon plaisir. Leürs in- 
trigues avaient commencé durant sa dernière maladie. 
Bien qu’ils ne se fussent point opposés à la succession 
de Ridiard, ils continuèrent à tenir des réunions 
qui , sans être tout-a-fait publiques , excitaient de 
vives alarmes dans son conseil. Comme s ils dédai- 
gnaient les ordiv-s d’un jeune campagnard, ils pro- 
posèrent que la charge de lord-géuéral , séparée de 
celle de protecteur, avec l’autorité sur tous les grades 
de l’armée, fût confiée à Flcetwood, qui , beau-frère 
de Richard, n’en était pas moins entre leurs mains 
un instrument docile. Le vain et ambitieux Lambeit, 
qui, fier de quelque réputation militaire, aspirait à 
saisir le sceptre de Cromwell , dominait cette petite 
junte, tandis que les républicains, dont quelques- 
uns étaient ou avaient etc attaches a 1 armée , ga- 
gnaient plusieurs de ces soldats ignorans et fana- 
tiques. Thurloe fait la description la plus alarmante 
de l’état des affaires aux mois de septembre et 
d’octobre, alors que l’Europe était en admiration 
de la paisible transmission du pouvoir d Olivier : et 
l’on pourrait, presque dire que Richard était déjà 
déchu quand il fut proclamé lord protecteur d’An- 
gleterre*. 

1 . Thurloe, vu, 3ioe«pos», poMim., dau» «les K-Ures de lui ettlc 
lord Faucoiiherg. Immédiatement après l’avdnemcnl .le Ricli.lrd, le 
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Il était nécessaire de convoquer un parlement pouT 
les besoins ordinaires d’argent. Lord Broghill avait 
conseillé cette mesure au moment de la mort d’Oli- 
vier et peut-être un délai n’était que préjudiciable 
à la nouvelle administration. Mais quelques membres 
du conseil avaient presque autant de' crainte d’un 
parlement que de l’armée. Toutefois , ils en convo- 
quèrent un pour le 27 janvier 1659, expédiant des 
writs , comme à l’ordinaire , à tous les bourgs qui 
avaient été-dans l’usage de députer des membres , et 
par conséquent abandonnant le système de réforme 
adopté par Cromwell. Ludlow attribue cette détermi- 
nation à l’espérance qu’ils avaient d’exercer sur les 
petits bourgs une plus grande influence ; mais on 
peut y découvrir plutôt le désir de revenir peu à peu 
à l’ancienne eonstitution , en déracinant les innova- 
tions révolutionnaires. Le nouveau parlement fut 
formé de courtisans , dénomination ordinaire du 
parti de Cromwell, de presbytériens chez lesquels s’in- 
sinuaient quelques-uns des principes des Cavaliers ; 
• enfin d’une troisième faction , celle des républicains. 
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premier écrit en ces termes à Henri Cromwell : « 11 a pin u 
Hiou, jusqu'à ce jour, de donner au gouvernement de Son «Vi- 
tesse, votre frère, un commencement facile et paisible. 11 o'y a 

pas un chat qui se plaigne, tant nous sommes tranquilles 

Cependant il faut dire à Votre Excellence qu'on entend quelques 
murmures sourds dans l'armée, comme si les troupes n’étaient pas , 
en général , aussi bien disposées pour Son Altesse qu’elle.s l'e'taient 
<potir son père , etc. « Pag. 374 . C’était là le secret : les oflicters n’é- 
taient pas disposés à fléchir sous le jmuvoir civil en obéissant à un 
homme qui n'était pas soldat. Ce sentiment se manifesta bientôt 
haiitenientj et lord Fauconberg pensait que tout était perdu dès le 
aS septembre^. Pag. 4»3. 11 faut observer que Faueonberg était. 
Cil .secret, royaliste, et p'«iivait sc flatter de convertir son bcaii- 
frèiv. . V 
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Ces deux derniers partis, en s’associant, balançaient la 
majorité ministérielle On commença par un serment 
d’obéissance au protecteur, tel qu’il avait été présenté, 
par la dernière chambre, et que les ennemis de Ri- 
chard, ainsi qu’il se pratique en pareil cas, prêtèrent 
sans scrupule Mais un bill ayant été soumis à l’assem- 
blée, tendant à faire reconnaître Richard comme lord 
pi-otecteur avoué de tous , et premier magistrat de la 
république, les inemBres de l’opposition s’élevèrent 
contre le mot « reconnaître », qui ne passa qu’avec dif- 
ficulté, et donnèrent à Richard l’humiliation de voir 
retrancher l’épithète: «avoué de tous’.» On en vint en- 
suite à discuter le veto du protecteur contre les bills, 
attribution sur laquelle on avait glissé à dessein dans 
la Pétition et Avis; mais maintenant il fallait livrer * 
combat pour chaque article. L’épineuse question 
des pouvoirs et des privilèges de l’autre chambre 
fut ensuite débattue. A la majorité de cent soixante- 

1. LorH Faiiconberg dit; «Les rppiibUcains , Uan.< le parle- 
ment , étaient fort nombreux et d'une bvdiesae extrême. Mais 
le parti modéré, au moins une fois plus considérable, rétablit 
l’équilibre; aussi , quoique la marebe se trouve ralentie par là , nous 
ne découvrons jusqu’à présent aucun sujet de crainte. » P. 612. — 

Le docteur Barwick , qui était en correspondance avec lord Claren- 
don , lui dit que les républicains se trouvaient en minorité, mais 
qu’ils ét.lient tous orateurs, et pleins de xéle et d’activité; qu’il était 
probable (pi’on finirait pâr avoir uii protecteur honoraire, dépouillé 
du géncralal cl du vélo. Pag. 6 i 5 . — Si l’on s’en rapporte à une 
lettre d’Allen Broderick , ailresséc à Hydc ( Clarendon , Papiers 
(TEtat, ni, .}j 3 j, on comptait qugrantc.sepl républicains pour cent, 
à cent quarante neutres ou modérés , parmi lesquels se trouvaient 
beaucoup de royalistes, et cent soixantc^lix hommes de loi dévoués 
à la cour, ou officiers. 

2. Liidlow nous dit qu’il parvint à siéger dans la chambre 
sans piéter le serment, et' que , plusieurs autres' firent de même. 

P. 6Î9. ' 

3 . Wbilelocke, Æfjt. pnrf., 1.W0, iSqi. 
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oix-sepl contre cent treize , il fut arrêté qu’on agi- 
rait de concert avec elle. A cette résolution fut 
ajouté l’éclaircissenient que l’on n’entendait point 
par là dépouiller tels pairs qui avaient été fidèles 
au parlement, du privilège d’être légalement ap- 
pelés à faire partie de cette chambre. Cette ab- 
surde stipulation qui confondait l’ancien et le nou- 
veau système de gouvernement , appuyée par la cour, 
fut adoptée à la fciible majorité' de eent quatre-vingt- 
quinze eontre cent quatre-vingt-huit '. Une majorité 
plus forte, cent quatre-vingt-trois voix contré cent 
quarante-six, rejeta une motion importante, qui avait 
pour objet de soumettre à l’approbation préalable des 
Communes les relations de la cour avec l’autre cham- 
bre, commé chambre de parlement. Mais l’opposition 
réussit à faire insérer les mots « durant le présent 
parlement, » ce qui laissait la question encore indé- 
terminée’. La présence, dans la chambre, des mem- 
bres écossais et irlandais, fut aussi combattue sans 

I. Thurloc, TU, P 6^0, diflere quant aux nombres, mais je croîs 
qu'il est dans l'erreur. On dit dans un pamphlet du temps que cette 
clause fut glissée dans le but de pl.iirc aux Cavaliers qui agissaient 
d’accord avec la cour. Pamphlets deSomers, vi, Ludlow sem- 

ble aussi croire que ces ]>artis s'étaient rcunis dans le parlement. 
Pag. Oag. Mais c<^1le assertion ne paraît {ws très-probable, et se 
troure en contradiction avec des f.dts qui sont ù notre connais- 
sance. Clarendon avait été d'avis que les rojalistes essayassent d'en> 
Irér au parlement, pour s’y opposer à toutes les levées d’impôts, 
et, en général) i toutes les mesures tendant à consolider le gouver- 
nement..— Clarendon, Papiers ctlitat, pag. 4 m« cfTct, c’était la 

rouie qu’ils devaient suivre. 

On prétend que Kieburd pressant le comte de IN'ortbAmberland 
de siéger dans la chambre des lords, celui-ci n’y voulut pas con- 
sentir, mais qu’il répondit que, lorsque le gouvernement serait 
semblable à celui sous lcrpiel avaiênt servi ses prédécesseurs | il lui 
consacrerait sa vie et sa fortune. /</., 4 ^ 3 . 

3. HUt.parl.i JouvnanXi î; janvier, i4> i8 février, i, 8, 9i,a5, 
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succès. En somme, le parti de la cour, maigre celte 
coalition hostile d’intérêts fort hétérogènes, fut as- 
sei puissant pour faire évanouir les espérances que 
les intrigans royalistes avaient conçues. En parti con- 
sidérable de légistes , dirigé par Maynard , faisait causç 
commune avec le gouvernement, qui eut aussi en 
quelques circonstances l’appui d’une fraction des pres- 
bytériens, ou, comme ou l’appelait alors, du pa^ti 
modéré; Richard aurait probablement terminé la ses- 
sion sans perdre le pouvoir, si lui-même ou son par- 
leinent avaient été capables de résister à la cabale 
plus formidable de Wallingford-House. Ce groupe 
d’officiers, dont les plus connus étaient Eleetwood, 
Desborougb, Berry, Sydenham, se reunircnl à la 
faction républicaine, qui' désespérait de réussir par 
le parlement. La dissolution de cette assemblée fut 
le but priucipal de leur coalition. Alarmées des dé- 
monstrations hostiles que faisaient les officiers, les 
Communes votèrent que, durant la session du par- 
lement, il n’y aurait point de conseil général, ou 
d’assemblée des officiers de l’armée, sans l'autori- 
sation du protecteur et des deux chambres '. Un pa- 

mars. Lei oomt des scrutateurs dans ces diviii«Ds nousapprtnT 
nrot 1rs liaisoos qui ciistaicnt entre les meneurs; dans la minorité, 
noos rencontrons mdle's des noms presbyteneos «t républicains, tel# 
que (cus de fuirfas, Lambert, IXctU, Haslerig , Townsbend» 
Booth. 

T. Selon toute apparence, Richard aurait tronré tm plus forme 
soutien dans la cbambre ét dans la nation , si la haine qu'on portait 
aox conseillers de ton père n'etait pas retombée sur lui. L'indigna- 
tk>D était générale contre les hommes qui avaient prononcé des sen- 
tences de mort dans des tribunaux arbitraires, et les réptiblicaint et 
les Cavaliers désiraient ardemment les traduire en justice. Richard 
fut forcé d'employer et de défendre Thurloe, son sage et expéri- 
menté secrétaire, instruit de tous les ressorts cachés qui avaient fait 
mouvoir U gouvememetft de son père , mais devenu odieux en yai- 
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reil vote ne pouvait qu’accélérer leur propre chute. 
Trois jours après, la junte de Wallingford-House 
pressa Richard de dissoudre le parlement, mesure à 

» 

80 Q de la part qu’il ayait prise à des mesures arbitraires et illégales. 
La chambre reçut des pétitiens de plusieurs inditidus qui s’étaient 
Yu mettre à la Tour, d'après de simples mandats, sans jugement 
préalable, sans notification de la cause d’emprisonnement. Au su« 
jet do l’un d’eux, M. Portmau, la chambre décida que son arres- 
tation, son emprisonnement et sa détentioü à la Tour, étaieot illé* 
^ales et injustes {^Journauxt i6 férrier). Un moyen de tyrannie en* 
core plus odieux, souvent mis en usage par Cromwell, e'tait d'envoyer 
comme esclaves aux Indes occidentales ceux dont les opinions lui 
étaient contraire. Un M. Thomas s’adressa ù la chambre des com- 
xnuoes pour sa plaindre d'avoir été ainsi vendu comme esclave j un 
membre du parti de la cour, pour justifier un lel moyen, dit que 
cet homme était vin malintentionné. Le major'général Brow'ne , 
royaliste en secret, répliqna que Thotoas u’en était pas moins An* 
^lais et homme libre. Thurloe osa répondre <{u’il n'aurait pas cru 
vivre jusqu’au jour où l’un verrait une mesure aussi justement et 
aussi légalement adoptée par Tautorité légitime , mise en question 
devaist le .parlement. Vaoc repartit qu’il n’aurait jamais pensé voir 
le jour où des Anglais libres seraient vendus comme esclaves par un 
gouvernement aussi arbitraire. Il paraît qu’au moins cinquante per- 
* sonnes furent en eÜ'et vendues coramuesclaves aux Barbades. Cla- 
rendon, Papiers d’Plat, pig. 4 ' 17 . Les royalistes avaient formé le 
dessein d’attaquer Thurloe sur quelques-unes de ocs mesures ioes- 
oasables^ cc qui aurait beaucoup embarrassé le gouvernement.. 
Ihid, 4aS, 4^8. 11$ espéraient que Richard serait mieux disposé à l’é- 
gard du roi si l’on parvenait à doiguer ^es trois conseillers Saint- 
John, Thurloe, et Pierrepont, tous ennemis implacables de la 
canse royale. Mais l’influence de ce parti n’était pas assez grande 
dans la chambre. Cependant , si Richard avait conservé le pouvoir, 
il est probable qu*il se serait vu forcé de sacrifier Thurloe à l’opi- 
nion publique. 11 se peut que, dans cette persuasion, eoo ministre 
lui conseilla de dissoudre le parlement , et même trahit son maître \ 
et sa conduite à cet égard n’est pas exempte de soupçons. On doit 
remarquer combien cetlc note renferme de preuves flagrantes de la. 
tyrannie di' Cromwell. Plusieurs écrivains glissent complaisamment 
sur son administration , ou se contentent de l’appeler une usurpa- 
tion sans aucun précédent , et qui^ par conscqtienî , ne mérite pas 
qu'on y fasse une altcntioa particulière; mais cette opinion si 
vague ftiit qu’en général on sc forme une idée imparfaite du pou- 
voir arbitraire qu’il exerça ; et je crois que , dans l’esprit de beau- 
coup de personnes, Charles 1*% cl même Charles 11, passent pour 
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laquelle, sur l’avis de presque tout son conseil, et 
peut-être poussé par une impérieuse nécessité , il 
donna son consentement’. Aussitôt parut une décla- 
ration du conseil des officiers, par laquelle le long 
parlement, tel qu’il avait été chassé en i653, était 
rappelé sur ces sièges que, depuis, avaient occupés 
tant de successeurs éphémères*. 

En général, il n’est pas difficile à une force armée 
de détruire un gouvernement; mais pour en créer 
un nouveau, il faut autre chose que l’épée. Les 
soldats conspirateurs n’avaiebt aucun chef qu’ils vou- 

aToîr viold les lois bien jtliis que le protecteur. îVeal et Harris sont 
pleins de cette injuste superstition. 

1, Richard s’en remit à l’aris de Broghill , de Fienne, de Thiir- 
loe, et d’autres membres de son conseil, qui toès, excej)l^ WMiile- 
locke qui nous l’ai^prend , opinèrent pour la dissolution. Cette me> 
sure , dit-il , causa beaucoup d’inquie'tude aux liomiètes gens ^ les 
Cavaliers et les républicains s’en rejouirent. Richard avait dans son 
coDséil plus d’un ennemi. P. 177. L’armc’c prétendait d’abord lever 
des im|>^ts de sa propre autorité ; mais ce moyen parut impratica- 
ble , et l’on décida qu'on rappellerait le long parlement. Lambert et 
HasleHg allèrent donc trpuver Lunthall, et lui persuadèrent de 
garder sa place , quoique ce f(^t contre son gré-, si nous en croyons 
Ludlow ^ mais il se trouvait Hé avec la cour, et placé dans la préten- 
due chambre des lords. parlement était alors composé de quatre- 
TÎngt-onze membres. I/ist.parl-t i547. Harris cite un journol manu- 
scrit de Montagu , depuis comte de Sanduncli , où il est dit que la 
grande faute de Richard fut de dissoudre le parlement , et qu’il au- 
rait pu dompter l’armée , s’il avait eu recours à lui Montagu, .v In- 
goldsby, a lord Fanconhei^ , et à d’autres qd’on soupçonnait d’étre 
du parti du roi. f^ie de Charles //, Plus loin, à la page ao3, 
il cite la Vie de Howe^ parCalamy, pour prouver que Richard, 
avec le seul appui de Thurloe, résista à son conseil pour empêcher 
la dissolution du parlement, ce qui est fort improbable. 

a. Cet arreté fut emporté contre la question pCcalable , à la ma- 
jorité de cent Sqixante-trois voix sur quatre- vingt-.scpt. Extraits des 
Journaux^ 111. Quelques, amis du protecteur furent alarmés d’iinc 
détermination si hautement contraire à l’armée, et qui ne pouvait 
avoir d autre elVet que d'.'unencr une crise, Tlmrloe, vu , p. 699 et 
suivantes. . 
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lussent reconnaître, ou qui fût capable déjouer le rôle 
civil d’un souverain, Lambert seul excepté, qui se 
réservait pour une autre occasion. Ils auraieut pu 
souffrir Richard comme un mannequin revêtu d’une 
autorité nominale, mais leurs nouveaux alliés, les 
hommes républicains, insistaient sur la restauration 
du long parlement', l^a politique, non moins que le 
devoir des officiers, paraissait être alors d’obéir à ce 
pouvoir civil qu’ils avaient rétabli; car il no lein* était 
pas possible de se montrer ouvertement les maîtres, 
comme je viens de l’observer. Mais le mépris qu’ils resr 
sentaient pour leurs prétendus souverains, et même 
une sorte de nécessité causée par l’aveuglement et U 
passion de cette petite oligarchie, leur fit frapper un 
coup plus funeste à leur cause que la déposition de 
Richard; ils expulsèrent encore une fois cette as» 
semblée qui, aussi usée que ridicule aux yeux de 
tout le monde, semblait encore, cependant, une 
sorte de frêle protection contre l’anarchie toute nue 
et la terreur du glaive. Lambert fut principal ac- 
teur dans ce dernier acte de violence, et, il est vrai, 
la plupart des autres pouvaient alléguer le droit dp 
défense personnelle. La faction dominante dans le 
parlement, dirigée parllaslerig, homme delà préci- 
pitation la plus téméraire, s’aperçut qu’avec des titrer 
bien inférieurs, Lambert songeait à suivre les tracée 

I. L’arraee, d’aprèj Ludlow, pa« encora arrSlc le parti 

qu’elle «uÎTrait après lu dissolution du parlement : plusieurs de se« 
membres ctuieot disposes à marcher avec Richard; mais le parti 
républicain , qui s’etait réuni à cette faction dos oHîciers dont 
la dénciRiinution venait do WalliDgford-Housc, lieu des issrm- 
hUcs, iasisla sur le rétablissement de l’ancien parlement, quoique 
l’on convint do faire quelque*' chose pour Richard. Mémoires, 
p. 635 'ti 4 (i. En consc<]uence, on lui vota une rente de 10,000 I. et. 
per an. Journmtxthi i^juillét. 
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de Cromwell; et, guidée par le souvenir des occa- 
sions favorables , à ce qu’elle pensait , qu’elle avait né- 
gligées en permettant à l’un de la terrasser, elle s’i- 
magina qu’elle préviendrait l’autre. Los votes violens 
qui destituèrent lAunbert, Desborough et d’autres of- 
ficiers, amenèrent aitssitôt, comme aurait dû le pré- 
voir tout homme moins aveugle que Haslerig, une ré- 
volution qui, pour la seconde fois, renversa cette 
république si vantée '. Les ‘républicains se relevè- 
rent bientôt après, non par quelque appui du peu- 
ple, qui détestait également les deux partis, mais 
grâces à la désunion de leurs véritables maîtres , de 
l’armée. On les vit alors exhaler la rage impuissante 
et avengle d’une faction désespérée, sur quiconque 
n’avait pas constamment suivi leur bannière avec la 
même fureur, jusqu’à ce qu’à peine il restât un seul 

J. Journaux du i3 septembre, et siitvans j Whilelocke , 
pag. 683 j üist. pari., i56ij Tliiirloe, vu, pag. je3 et sui- 
vantes. La partie des Mémoires de Liidlow la plus intiiressante 
est celle qui traite de celte époque j les «(liciers supérieurs , si l’on 
e’en r.ipportc i lui, se dégoattTent bientôt de leurs alliés répu- 
blicains, et se conduisirent de la manière la plus inique et I3 
plus insolente. Toutes les fois qu’ils se rendaient au con.scil d’é- 
tat," ce qui n’avrivait que bien rarement, ,ils se faisaient scrupule 
de prêter le serment d'étre Gdèles à la république contre Charles 
Stuart, ou toute autre personne, pag. 657. 11 blâme cependant 
la violence de Haslerig, » homme d'un caractère désobligeant, 
dur et morose , cn|>able de se laisser aller à la |Mssion , et dont 
la libéralité semblait un vice. Cependant, pour lui rendre 
justice, reconnaissons, dit-il, qu’on ne peut élever aucun doute 
snr la droiture et la sincérité do scs intentions.» Pag. 718. Lud- 
low encourut le déplaisir des plus chauds républicains par une 
demi-concession faite à l’armée, et désaj>prouva hautement les 
mesures qu’ils adoptèrent .après la seconde restauration, en dé- 
cembre 1659, contre Vane et autres. Pag. 800. Cependant , quoi- 
que nomme du comité de sûreté, lorsque le parlement fut cassé an 
mois d’octobre, il n’y siégea jamais, comme le firent Vane et WLi- 
telocke. * 
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homme de quelque considération dans la bande d6 
Haslerig et de ses compagnons'. ' « 

Je ne saurais adopter l’avis de ceux qui trouvent 
dans Je caractère du peuple anglais quelque incom- 
patibilité absolue avec une constitution républicaine. 
Sous l’empire de circonstances favorables,, je suis 
porté à croire que cette forme de gouvernement eût 
fort bien pu exister en grande prospérité et sans vio- 
lente convulsion. Les Âdglais , pris en masse et comme 
peuple , sont peu ^sujets à ces accès de passion qui , 
dans les climats du midi,, s’ emparent d’une multitude 
plus ardente, et la disposent aux révolutions en la 
rendant incapable de les bien conduire. Ils ne sont 
pas non plus de ce tempérament apathique et station- 
naire qui étouffe tout désir d’amélioration, tout zèle 
ün'peu vif pour la liberté et la justice , et qui , plus 
d’une fois, a fait dégénérer des gouvernemens libres 
en perverses oligarchies. L’essai le plus éclatant et le 
plus heureux des institutions républicaines, et avec 
bien plus de démocratie que ne semble en compor- 
ter, selon les théories généralement reçues, la tran- 
quillité publique, cet essai a réussi cher un peuple 
d’origine anglaise. La situation particulièrement- fa- 
vorable de ce peuple a eu sans doute une grande part 
dails le succès; quelque chose en doit être attribué 
cependant à ce bon sens, à ce ferme équilibre de 
tempérament qu’il a hérités de nous avec nos lois et 
notre langage. Mais l’étahlissemcnt d’une république 
dépend de causes accidentelles, de l’influence des 
hommes, des circonstances, et de toutes ces compli- * 
cations du plan de la Providence , que nous appelons 
le hasard, bieh plutôt que de maximes générales d’a- 

, 4 ^ « - 

-I. Journaux et autres aiitoritu's déjà riléci. ’ 
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près lesquelles on puisse prévoir et agir. Il est évi- 
dent qu’en iGSq rien ne pouvait être plus chimérique 
que le projet de fonder une république en Angleterre. 

,Ce nom, qui n’avait jamais été familier ni respec- 
table à des oreilles anglaises, était devenu odieux; il 
s’était incorporé à une tyrannie de dix ans, à l’égoïste 
rapacité du rump, à l’hypocrite despotisme de Crom- 
well , aux confiscations arbitraires des comités révo- 
lutionnaires , aux iniques spoliations des préfets mili- 
taires, à la déportation de citoyens anglais vendus 
pour aller vivre esclaves dans les Indes occidentales: 
la république, c’était le sang d’hommes honorables 
versé sur l’échafaud sans jugement légal, l’emprison- 
nement d’une foule d’autres avec un insolent refus de 
X'habeas corpus, auquel ils avaient droit; c’était la 
classe riche et bien élevée exclue des fonctions pu- 
bliques ; la persécution de l’Église anglicane , les 
frénétiques déclamations des sectaires, la rigidité 
morose des puritains , la disparition de cette joyeuse 
et franche cordialité, jadis l’un des traits du carac- 
tère national. Fallait-il donc que le pays subît de 
nouveau ce dérisoire étalage de la bonne vieille cause, 
nom menteur que les républicains affectaient de don- 
ner aux intérêts de leur petite faction? Fallait-il qu’il 
se soumît au mépris affiché de Lambert pour tout 
principe politique, au dédain de Vanc pour les 
simples ordonnances, façon plus sainte d’arriver au 
meme résultat; ou aux emportemens de Ha.slcrig, ou 
aux illuminations mystiques de Ilarrison, ou aux fan- 
taisies de ces rêveurs moins fameux qui , dans la con- 
fusion et l’abaissement de leur parti, s’amusaient à 
inventer des plans de gouvernement parfait, débat- 
taient longuement la question de savoir si un sénat 
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y devait siéger à côté d'uue assemblée représentative , 
suivant quel mode de rotation les rcmplacemeus de- 
vaient s’opérer, et tous ces détails de la mécanique 
politique si importans aux yeux des théoriciens'? 
ces projets de toute sorte, une seule ciiosc manquait, 
la seule à la vérité qui eût pu leur donner quelque 
ombre de légitimité et quelque chance de durée, le 
oonsentemcnt du peuple; le parti républicain , en en 
séparant ceux qui auraient voulu un protecteur, et 
les enthousiastes qui attendaient la venue de Jésus- 
Christ, était d’une extrême faiblesse; peut-être ne 
a’clevait-il pas, dans toute l’Angleterre, à plus de 
quelques centaines de personnes. 

La petite cour de Charles à Bruxelles épiait, en 
tremblant d’espérance, ces débats coiiVulsifs de ses 
ennemis. Pendant le protectorat d’Olivier, la meil- 
âeurechance des exilés semblait être le succès de quel- 
qu’un des nombreux complots formés pour l’assassi- 
ser. J.ieur correspondance, surtout dans le parti pres- 
bytérien ou modéré, s’étendit de plus en plus*; mais 
ce parti était timide ; et le marquis d’Onnond , qui 
passa eu Angleterre au commencement de 1 658 , 
tout en rapportant à son retour que la désaifecûon 
était plus universelle qu’il ne l’avait attendu, était 
£>rcé d’ajouter qu’il y avait peu d’espoir d’une insur- 
rection, à moins que des troupes éü’augères ne dé- 
barquassent sur quelque point du pays; secours que 
i’£spagne avait souvent promis, mais qu’il lui était 

T. Le club de U Rote, comme on le nommait, était compose, 
principalement au moins, de ceux qui eherebaient de nouvelles con- 
ftitutioDSj elles y étaient suleonellcment de'battues. Uarrio^ton en 
était un des plus illustres membres. Biogrophie britannique^ d’apres 
^thenœoxonienseSf de Wood. 

a. Thurloe, vu, 579; Papiers d'Etat^ de Clarendon, 391, 395, 
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iiMiaisé de fournir^ tant qu’une flotte anglaise tenait 
la mer*. La mort de leur puissant ennemi éclaircit 
l’horizon des royalistes. Quoique la tranquillité appa- 
rente du gouvernement de Richard leur causât quel* 
que mortification, ils continuèrent à étendre ieun 
fils par de zélés émistaires, et trouvèrent une dispo* 
tition très-générale â* rétablir l’ancienae constitution 
sous son souverain héréditaire. Outre les Cavalière , 
qui , bien que nombreux et ardens , étaient appauvris 
et suspects, les principaux presbytériens, les lords 
Fairfax et Willougliby, les comtes de Manchester et 
de Denbigh, sir William Waller, sir George Booüif 
sir Asliley Cooper, M. Popham de Somereet, M. Hove 
de Glocester, sir Horatio Townshend de Norfolk ^ 
avec plus ou moins de zèle et d’activité, s’engagèi’ont 
dans la cause royale '. Lord Fauconberg , de famille 
royaliste, et qui avait épousé une fille de-Q’omwell, 
se charma de l'importante mission d’agir sur ses deux 
beauX-frères, Richard et Henri, dont la position en- 
veis l’armée et le parti républicain était si périlleuse. 
Il semblé au fait que Richard, même pendant sofl 
pouvoir, n’avait pas refusé de prêter l’oreille aux 
agens du roi^, et qu’ils avaient conçu de lui quelque 

I. Zétirii de Carie , 11, 11 R. Dans une letire d’Ormond i Hyde 
de cette époque environ . il semble avoir connu le caractère du roî , 
et parte de lui sévèrement. « Je crains que sa passion immodérée 
J)Our les sociétés frivoles, cll'érainées, vulgaires, ne soit devenue 
une parlic invincible de son caractère, etc. » Papiers iTEtat de 
Clarendon, in, 38^. 

a. Papiers de Clarendon, 'S qi , 4*®» 4®^» après, Townslicnd, 
jeune homme auquel il semble qu’on faisait grande attention, n’é- 
tait pas au fait un presbytérien j mais il est compté parmi eux 
comme n’étant pas un Cavalier, car il avait atteint l’Jge d’homme 
depuis les guerres, et il était d’une famille restée neutre. 

5. Ce fait carieux parait, à ce que je crois, pour la première fois 
dans les Papiers ^Etat de Clarendon, à moins qu’il ne soit insinué 
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espérance ; cependant on ne pouvait raisonnabl&< 
ment attendre alors qu’il abandonnât ses intérêts 
apparens. Mais bientôt après sa chute , lorsqu!on i*- 
gardait encore son influence,- ou plutôt celle de 
mémoire de son père, comme considérable auprès de 
Montagu, Monk et Lockhart,*on négocia avec lui 
pour gagner l’adhésion de ces trois hommes et de son 
frère Henri , moyennant une pension de ao,ooo l. st.- 
par an et un titre*. Mais il fut bientôt clair que ces 
prudens vétérans de la révolution ne voulaient pa« 
s’embarquer sous un tel pilote , et que Richard ne vit-, 
lait pas d’être acheté au plus bas prix. Henri Cromt^ 
well lui-même, avec qui on avait entamé une négo-; 


quelque part dans la collection des Lettres d’Ormond , par Carte?^ 
I>ans la première collection, nous trouTons plusieurs allusions à ce 
fait :1a première est dans une lettre de Rumbold, dmiasaire roya-^^ 
liste, à Hydc, de la date du a décembre i 658 , pag. 4^1^ nous en ti- ^ 
roos la preuve de la part qu’avait. à cette intrigue lord FauconbergTt^ 
ce qui est aussi confirme par une lettre de Mordaunt au roi , dans 
la page 4 ^ 3 . (( Le lord Falconbridgc atteste que Cromwell, est un 
personnage si indolent , qu’il ne peut pas jouer son propre jeu , et 
moins encore celui d’un autre ^ il est de plus découragé de se mélef* 
d’affaires , ayant beaucoup d’ennemis qui s’ofq>osent à ce qu’il ac- 
quière du pouvoir ou de l’influence dans l’armée ou lu gouverne- 
ment, parce qu’ils croient ses principes contraires aux leurs, il 
dit que Thurloe gouverne Cromwell , et que Saint-John et Pierre-^ 
pont gouvernent 7 'hurloe; il n’est donc pas vraisemblable qu’il se 
croie en danger, tant qu’ils ne lai diront pas, ni qn’il cherche â 
éloigner le danger autrement que par leurs conseils. » 10, févri^.^ 

.i 1659. Ces espérances mal fondées de voir Richard se joindre à la - 
cause royale paraissent dans d’autres lettres , ci Hyde iai-méme ' 

' semble y avoir pris part, 434 , 45 fi, etc* Broderick , autre 
f .émissaire des royalistes , s’imaginait que les trois personnes ci^desstu 
mentionnées feraient, si elles l’osaient , la restauration, 4771 m&îs 
cela est toul-à-fait invraisemblable* ^ • 

' 1. Pag. 469. Ceci fut conduit par le colonel Henri Cromwell , soaj- 

cousin. On dit que Richard n’eut pas le courage de signer les - 
lettres à Monk. et à scs autres amis, et qu’il s’en repentit ensuite,?? 
491* Les intrigues avec lui continuèrent encore quelque temps. Cela^ ^ 
se passait en mai 1659. .. 
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ciation séparée, et qui,dit-ou, s’était un moment 
décidé à proclamer le roi à Dublin, soit manque de 
courage, soit plutôt qu’il n’eût jamais sérieusemeut 
formé un dessein si peu naturel, sC soumÿ tranquil- 
lement au vote du parlement qui le dépouilla du 
commandement de l’Irlande'. 

La conspiration, si on doit donner ce nom équi- 
voque à un concert si général pour le rétablissement 
des anciennes lois et libertés du pays , était mûre 
dans l’été de iGSg. Les royalistes devaient paraître 
en armes sur plusieurs points; on devait se saisir de 
quelques villes principales; mais lorsque le moment 
approcha, le courage de beaucoup de gens commença 
à faillir. Vingt années de revers et d’abaissement 
continuel avaient maté les esprits des Cavaliers. 
L’ombre de Cromwell semblait errer encore autour 
d’eux , et protéger les débris de sa grandeur. "9ir 
George Bootli , presque seul , se leva en armes dans le 
comté de Chester; tous les autres projets d’insurrec- 
tion qui devaient s’exécuter dans le meme moment 
manquèrent , soit par un excès de prudence, de la 
part des conjurés, soit par les précautions qu’avait 
prises le gouvernement , secrètement informé des 
complots; et Booth, ainsi abandonné, opposa à Lam- 
bert moins de résistance qu’il n’était peut-être en 
son pouvoir’. Cette déconfiture abattit, comme de 
raison , les espérances du parti du roi. Les presbyté- 
riens se crurent trompés par leurs nouveaux alliés, 

I . Papiers d'Etat, de Clarendon , 434» 5oo, et post; Xhurloe, vi, 
G86. Voyez aussi une Retire enigmalique 4 Henri Cromwell, 639, 
qui certainement fait allusion à son arrangement avec le roi- cl les 
Lettrex de Carte, 11, ag3. 

a. Papiers d'Etat, de Clarendon, 55a, 65G, etc. 
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quoique leur& propres amis eussent été tout aussi 
craintifs On découvrit que sir Richard Willis, an- 
cien Cavalier, et au courant de tous les secrets de la 
conspiration, était un espion de Cromwell et du nou- 
veau gouvernement ; et cette découverte répandit la 
consternation dans le parti, qui ne croyait pouvoir 
se fier à aucun auti’e homme avec plus de sécurité *. 
Dans un état moins favorable* de ses affaires , ces 
malencontreuses circonstances auraient ruiné les es- 
pérances de Charles; elles ne servirent qu’à prouver, 
comme cela était vrai , qu’il ferait bien de chercher 
quelque secours plus efficace que les bous souhaits du 
peuple pour sa restauration. 

Les royalistes d’Angleterre , qui jouaient pour le 
service du roi un jeu si hasardeux, désiraient natu- 
rellement qu’il y risquât lui-même quelque chose, et 
demandaient sans cesse avec instances que lui ou l’un 
de ses frères vînt débarquer sur la côte. Son éten- 
dard, disaient-ils, rallierait tous les gens bien dispo- 
sés , et amènerait une explosion de l’opinion publi- 
que, qui suffirait pour renverser le faible gouverne- 
ment de ses ennemis. Mais Charles , d’un caractère 
peu chevaleresque, hésitait à s’engager dans une en- 

1 . Claremlon confesse , Vie de Clarendon , pag. ao , que les Ca- 
valiers n’aimaient pas toute cette intrigue avec les presbytériens , 
qui avait été' conçue par Mordaunt, l’agent le plus actif ot le ]4ut 
intelligent que le roi eût en Angleterre : ils s'apercevaient sans 
doute que, si l’on élargissait la base de la coalition, ils perdraient 
toute chance d'étre indemnisés de leurs souflrances : en outre . leur 
timidité et leur irrésolution paraissent clairement dans tonte la 
Correspondance de Clarendon, à cette époque. Voyez particuliè- 
rement 49', Szo. 

a. Willis avait fait tant ce qu’il avait pu pour mettre obstacle ù 
l’insurrection ; il fallut à Clarendon beaucoup de temps pour croire 
à cette trabison , dont il eut à la lin des preuves concluantes. SSa, 
56a, 
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trêpriseà coup sûr tr^-përilleuse, à moins qu’il u’ob- 
tînt des Pays Bas un secours de troupes plus considé- 
rable qu’on ne devait l’espérer'. Il n’était pas jdus 
enclin à permettre que le duc d’York Ven chavgeât , 
soit à cause des différends qui s’étaipnt élevés entre 
eux , soit par la connaissance qu’il avait d’une intrigue 
ourdie en Angleterre, surtout parmi les catholiques, 
mais avec l’aide de la malfaisante habileté du duc de 
Buckingham, pour mettre son frère à sa place’. Il 
donna cependant de belles paroles à son parti , et se 
tint quelque temps sur la côte de France, comme 

1 . Id., Si4, 53o, 536, 543 . 

2 . Papiert cleClarendoo, 4>^ 4^7> 4^^ 47^i ^ 26 , 57 g. Il «>t 

érideptquc les catholiques espéraient plus du duc que du roi, et le 
regardaient comme deji à eux. Une lettre remarquable de Morley 
à Hyde, a4 avril i65g, pag. 43ti, montre les soupçons qu’avait déjà 
sur lui Morley , en matière de religion , et Uyde ne parait pas 
tout - à - fait sans crainte qu’il ne se prétit au projet de sup- 
planter son frère. L’intrigue peut avoir été assez loin, quoiqu’il 
nous paraisse très - probable que leurs alarmes exagérassent le 
danger, n Permettez-moi de vous dire , » dit , dans une lettre à 
Hyde, sir Antoine Asbiey Cooper, a que Wildman est aussi en- 
nemi du roi actnellement , qu’il en paraissait ami auparavant. Ce 
n’est cependant pas pour l’amour de la républi<|ue , car son ambi- 
tion rencontre chaque jour dans ce parti des refus et des afl'ronts; 
mais c’est plutôt pour un dessein, plus finement conçu, de mettre 
en avant contre le roi les intérêts du duc d’York; je crains que 
vous ne trouviez le duc de Buckingham engagé dans ce dessein , et 
peut-être entralnerait-il avec lui lord Fairfax, les presbytériens, les 
niveleors, et beaucoup de catholiques. J'ai des raisons de penser 
que ces choses ne sc traitent pas sans que la reine le sache, et je 
prie Dieu que cela n’ait pas une mauvaise influence sur vos affaires 
en France, a 476 . On imaginait que Buckingham avait été formelle- 
ment réconcilié avec l’Église de Rome , 4 ^ 7 . Quelques personnes 
croient qu’ainsi que son ami Wildman il était pour une république ; 
mais de tels hommes ne sont pour rien , si ce n’est pour l’intrigue 
du moment. On fait allusion à cesprojets de Buckingham, d’élever 
sur le trône le duc d'York, dans un pamphlet écrit, en 1 G 80 , par 
Shaftesbiiry ou quelqu’un de son parti. Pamphlets de Somers, vm, 

• 34a. 
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alteiulant l’occasion. Ce fut, je ^soupçonne, en grande 
partie pour écliapper à cette importunité qu’il entre- 
prit son long et très-inutile voyage aux Pyrénées. Les 
deux rois de France et d’Espagne, las de vingt ans 
de guerre sans motif et sans but, avaient envoyé là 
leurs ministres pour conclure le fameux traité qui 
porte le nom de ces montagnes. Charles s’était long- 
temps flatté de l’espoir que le premier fruit de leur 
réconciliation serait d’armer de concert pour le pla- 
cer sur le trône d’Angleterre , et beaucoup de ses par- 
tisans désespéraient de tout autre moyen dé restau- 
ration. Mais Louis de Haro était timide, et Mazarin 
un fourbe; il y avait peu à attendre de leur généro- 
sité, et le prix de leur assistance eût probablement 
été tel que des exilés sans ressource ni scrupulé au- 
raient .pu seuls l’offrir, et que la nation anglaise l’au- 
rait i-epoussé avec une indignation unanime. Ce fut 
un bonheur pour Charles de ne contracter aucun 
engagement public avec ces rois étrangers, dont l’ap- 
pui eût été sans effet, ou n’eût mis sur sa tête 
qu’une couronne déshonorée et chancelante. La pleine 
tolérance du papisme en Angleterre, son établisse- 
ment en Irlande , la profession publique de cette 
religion par le souverain et sa famille, la cession de 
la Jamaïque, de Dunkerque, et probablement des îles 
normandes, à de telles conditions, le peuple aurait 
pu croire la restauration des Stuart trop chèrement 
achetée. 

Il était beaucoup plus à .souhaiter pour le roi de 
gagner, s’il était possible, quelques meneurs républi- 
cains : en conséquence, excepté Vane et les républi- 
cains décidés, il n’y eut presque pas d’hommes de 
quelque importance que ses agens n’essayassent de 
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s«kluire, ou du moins de qui ils n’en entretinssent 
l’espérance. On remarquait alors, enti’e tous les au- 
tres, non pas tous pour leur habileté, mais pour le 
pouvoir qu’ils semblaient avoir do servir par leur dé- 
fection la cause royale , Fleetwood , Ijambert ét Monk. 
Le premier avait découvert, autant que son intelli- 
gence était en état d’apercevoir quelque chose, que, 
dans les cabales contre Richard Cromwell, dont il 
n’avait jamais voulu ni prévu la chute complète , il 
avait été dupe d’hommes plus fins que lui. Par humeur 
et dépit, il prêta l’oreille aux ouverturts des agens roya- 
listes; et, si nous en croyons leurs assertions , il pro- 
mit plusicurs fois de se déclarer pour le roi ‘. Mais on 
ne pouvait compter sur ses résolutions , et son in- 
fluence ne devait pas être très-considérable , quoi- 
qu’au moyen de son grade de lieutenant -général 
de l’armée, et de la préséance à laquelle il était ha- 
bitué depuis long-temps, il obtînt une sorte de crédit 
extérieur, qui surpassait de beaucoup sa capacité. 
Lambert était d’une nature toute différente; ardent 
entreprenant, ambitieux, mais ne possédant aucune 
des qualités qui inspirent le respect et la confiance. 
Loin d’être livré au faible enthousiasme de Fleet- 
wood, il blessait en montrant moins de respect pour 

1. Uyde cnrit au tluo d*Ormond: a Je vous prie d'inforrocr le 
roi que Fieetwood fait de grandes protestations de conversion , 
et se dit résolu n ic servir à la première occasion, a ii octqbre 
1609. Lettres de Carte, il, a3i. Voyez Papiers d'Etat, de Claren- 
don , 55i (2 septembre) et 557* Mais ü est dit ensuite qu'il n'avait 
pas U assez de courage pour suivre lespenst^cs honnêtes qui s'empa- 
rent quelquefois de lui , « 5Q2 (3i octobre); et que Manchester, 
Popham , et d'autres , essayaient ce qu’on pouvait faire de Fleet- 
wood, mais que, quoiqu’il.^ le laissassent avec de bonnes rèsnlnlions, 
elles étaient trop faibles pour durer plus long-tcnips que jusqu’à la 
première tentation, a 635 (27 dc'ccmbrc). 
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la religion* que ne l’exigeaît le caractère de son parti, 
et surtout par le soupçou nipandu que sa foi se- 
crète était celle de l’Église de Home, soupçon qu’en- 
courageait la partialité des catholiques pour lui 
L’ambition rusée et sans frein de Lambert ne rendait 
pas invraisemblable qu’ayant trouvé impraticables 
ses propres plans de souveraineté , il voulût s’accom- 
moder avec le roi; et il ne manquait pas de. gens qui 
recommandaient à Charles de s’assurer de ses ser- 
vices en offi ant d’épouser sa fille Mais il ne paraît 
pas qu’aucune ouverture ait été faite alors de l’un ni 
de 1 autre cote. 

Il y avait encore un homme d’une haute réputa- 
tion militaire à la tête d’une armée considérable et 
isolée, vers lequel les royalistes touillaient leurs re- 
gards avec des alternatives d’espérance et d’abatte- 
ineYit. Les premiers engagemens de Monk avaient 
été avec le parti du roi, au milieu duquel il avait été 
défait et fait prisonnier par Fairfax à Namptwidi. 
Cependant, même à cette période de sa vie, il n’a- 
vait point échappé à des soupçons- de désaffection; il 
les effaça en restant en prison jusqu’à la fin de la 
guerre d’ .Angleterre ; il accepta alors une commission 
du parlement pour servir contre les Irlandais, et 

1 . /</. 588 y Lettres de Carte, li, 325. 

O. Lord Hatton, vieux royaliste, suggéra à Th^ritierde Cerdic 
et de Fergus celte propositioo humiliante, avec des expressions qui 
ne^Pctatcnt guère moins: «La race est une famille de très^bone 
gentilshommes y et les rois ont bien voulu condescendre à épouser 
des sujettes ; cette dame ^t jolie , d'une rare douceur de caractère , 
et très • yerlueiisemcnt et simplement élevée^ son père est un 
homme, mis à part son malheureux engagement, de trés^randea 
qualités et nobles inclinations.» Papiers d'Étatf de Clarendon , 
.Sqi. Au fait , après tout , miss Lambeit n’ètait guère plus une mès> 
alliance qu'Hortense Mancini, que Charles avait demandée en 
vaiu. 
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donnant désormais entièrement dans la nouvelle 
ligne. politique , il s’attacha très-fortement à Crom- 
well, qui lui laissa le gouvernement militaire, ou 
plutôt la vice-royauté de l'Eaosse, qu’il réduisit à 
soumission et contint d’une main vigoureuse. Char- 
les avait , dit-on , tenté une fois de 1e séduire par 
une lettre écrite de Cologne, que Monk envoya im- 
mckliatement au protecteur*. A la mort d’Olivier, il 
écrivit une lettre pleine de sens à Richard Cromwell, 
contenant séS avis sur le gouvernement; il lui re- 
commande d’obtenir l’affection des ministres presby- 
tériens modérés, qui ont beaucoup d’autorité sur les 
peuples; de convoquer à la chambre des lords les 
plus sages et les plus loyaux de l’ancienne noblesse, 
et quelques personnes de la noblesse influente de 
campagne; de diminuer le nombre des ofliciei's su- 
périeurs de l’armée, en mettant deux régimens en un 
seul; et de placer dans son conseil, comme ses prin- 
cipaux conseillers, Whitelockc, St.-John , lord Bro- 
ghill, sir Richard'Onslow , Pierrepout et Thurloc*. 
Le bon sens de cet avis est la plus sûre preuve de 
sa sincérité, et ne doit laisser dans nos esprits au- 
cun doute qu’à cette époque Monk ne fût loin d’ad- 

I* Biographie hrUaniuque^ article Les royalistes conti* 

aucreot à espefrer en lui, surtout depuis la mort d^OÜTier. Papiers 
de CUrendoo, lu, S93, 39$, SqO : dans une lettre trés-sensée de Cole- 
ppppcr à Myde , 20 septembre i 65 i, U indique Monk comme seul 
capable de rdtablir le roi, et comme n'en étant pas absolument 
éloi^Dc, soit par scs principes , soit par ses aflections, mais comme 
ayant cte' retenu jusqu'ici par la vanité de rc.star fidèle ù scs anciens 
cn|i;agcmcDS, et l’aû'ection qu'U portait a Cromwell , et delivre, au 
reste , de cet obstacle par la mcliance qu'avait de lui Cromwell , et 
par sa mort, etc. /c/., 4 ia. 

a. Thurloc, vu, 387. Monk écrivit n cctle épofpie contre le comte 
d'Argvle, comme u'eipat point ami du gouverneineol , 584 * Deux 
an? après , il lui fit oterla vie, comme Tétant trop. 
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mettre aucune pensée de la restauration du roi. 

Mais lorsque Moiik vit , par la foi’ce des choses et 
le manque de capacité du jeune protecteur, la mai- 
son de Cromwell tombée pour toujours , ce fut le cas 
de considérer quelle marche il devait suivre , et par 
quels moyens on pouvait arracher la nation à l’état 
d'anarchie qui semblait la menacer. On peut facile- 
ment conjecturer que des plans très-divers durent 
passer dans son esprit avant qu’il commençât sa 
marche vers l’Angleterre. A quel moment fut prise 
fînàlement sa détermination , c’est ce que nous 
ne’ pouvons décider certainement ’. Ce serait la sup- 

' I 

1 . Si le re'cit île son chapeiaîn , le docteur Price , publié de qou- 
Teau dans les Pamphlets de Masercs, vol. ii, est digne de con- 
fiance, Monk donna à son frère, un ecclésiastique, envojré secrè- 
tement en Écosse , en juin 1669, par son parent, JohnGrenvil, de 
tels encouragemens à approuver Pinsurrcction de George Borth , 
quMl fut sur le point de publier une déclaration en sa faveur, 
pag. 718^ mais cela contredit complètement ce que Clarendon af* 
firmes que le général , non-seulement ne renvoya point son frère 
avec des espérances , mais menaça de le ÿire pendre s'il recom- 
mençait un pareil voyage. Kt , au fait, s'il sVtait passe quelque 
chose d*aussi favorable que ce que nous dit Price , le roi n'eât pas 
manqué de le savoir. Voyes les Papiers d’IClatt de Clarendon, 
pag. 543. Cela jette quelque soupçon sur la suite du récit de PriCe 
(autant qtdil se rapporte aux intentions du général ), de sorte que je 
m’appuie moins sur ce récit que sur la propre couduitc de Mouk, qui 
ne semble pas pouvoir se concilier avec ses a.ssurances de républi- 
canisme : c’est donc un point d'histoire obscur, qui peut facilement 
admettre plusieurs opinions ^ et il n’est )>oint invraisemblable que 
la mienne ne change. 

L’histoire contée par Locke , sur l'autorité de lord Shaflesbury, 
que ^Tonk était convenu avec rambassadetir de France de s’empa- 
rer pour Itii-méme du gouvernement , en quoi il devait être soutenu 
par Mazarin , mais que sa femme , ayant entendu ce qui sc tramait, 
le Gt dire à Shaltesbury, qui fut ainsi en état de d^nucr cette in- 
tngue {^OEuvres de Locke, iii, 456 ] semble avoir ctéconlirmée der^ 
nièrcnient par M. d’Israeli , dans un extrait des Mémoires manu- 
scrits de Thomas Brownc ( Curiosités làtéraires; N. S», vol. 11), 
mais les termes sont tellement les mêmes que ceux de Locke, que 
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position la plus honorable de croire qu’il était sincère 
dans ces protestations solennelles d’adhérence à la 
constitution , qu’il répandit tant sur la route qu’après 
son arrivée à Londres ; mais que j découvrant enfin le 
penchant public pour la restauration du roi , il concou- 
rut à un changement auquel il aurait été absurde- et 
peut-être impraticable de résister. Cependant , cela 
ne semble pas pouvoir s’accorder avec la conduite 
de Monk lorsqu’il réorganisa l’armée et confia le pou- 
voir , en Ecosse et eu Angleterre , à des hommes con- 
nus pour leur attachement à la royauté ; et ses assu- 
rances de soutenir le parti républicain ne devinrent 
pas moins fréquentes et moins positives ;i l’époque où 
il faut bien croire qu’il avait pris sa résolution , et 

cela paraît être un ^cho. Il est certain qu’aiosi «que nous le trou- 
vons dans la Continuation de la Chronique de Baker^ par Phil- 
lips (cette partie-ci a etc écrite par Thomas Clarges , bcaii-frêre 
de Monk)ÿ Bourdeaux-, Tanibassadenr France -, fît de telles 
oflVes au gdocral qui refusa absolument d’y accéder \ maïs , comme 
Clargcs en convient, il reçut une visite de Fambassadeur, à condi- 
tion quUl ne proposerait rien ^ui eût rapport aux affaires publiques*. 
Je cite d'après le Registre de Kennet , .85. Mais , d'après mon im- 
pression actuelle, ceci a vraiscmblablémeot été le’fondemcat de 
rhistoii'c de Shaftcsbiiry, qui'avait pu apprendre de mistress Monk 
la circonstance de cette visite , et en conçut des soupçons qu'il 
changea ensuite en certitude. Mouk n'c'tait dviderameot pas.cn po- 
sition d'usurper le gouvernement, après avoir laissé se déployer 
le penchant royaliste de la nation; et il n’était point d'un ca- 
ractère hasardeux. Il devait avoir pris sa résolution, lorsque les 
membres exclus furent réinstallés dans la chambre, ai février, et 
il serait difficile que l'intrigue supposée avec Mazarin eût eu lieu 
si tdt. -, 

On peut ajouter que, dans un des pamphlets publiés au moment du 
bill d'exclusion , écrit par Shaftesbury lui-même, ou quelqu'un de 
son parti (Pamphlets de Somers, viii , 338) , on lui impute d'avoir 
principalement fait la restauration ; k ^ns son courage et son habi- 
leté , quelques hommes , les mieux récompensés , auraient agi autre- 
ment qu'ils n’ont fait; » mais la valeur de l'assertion reposé toujours 
sur la véracité' de l'écrivain. • • * . 
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même après qu’il eut négocié avec le roi. Je penche 
donc en tout à penser que Mon k, peu liabitué à res- 
pecter le parlement riimp, et également incapable, 
par son caractère et le cours de sa vie, d’aucun en- 
thousiasme pour le nom de la liberté, demeura con- 
vaincu, pour son compte-, de la convenance de la res- 
tauration du roi , dès le temps où les Cromwell furent 
tombés trop bas pour qu’il fût en son pouvoir de les 
assister. Mais ses projets furent toujours subordonnés à 
sa propre sûreté, qu’il était décidé à ne point hasarder 
par une déclaration intempestive ou une entreprise 
malhanrcuse. Si la coalition des Cavaliers et des pres- 
bytériens, et le penchant décidé de la nation n’avaient 
convaincu cet homme dissimulé et prudent qu’il ne 
pouvait échouer, il serait resté fidèle à scs profes- 
sions de foi et général de la république, se conten- 
tant de contrecarrer son rival Lambert , et de briser 
le parti fanatique qu’il détestait par-dessus tout. Beau- 
coup de personnes ont assez naturellement supposé 
qu’il visait à la souveraineté; mais cela ne me semble 
garanti par aucune preuve valable , ni d’accord avec 
le bon sens et le caractère flegmatique de Monk. 

Au moment donc où , avec une faible mais vieille 
armée de sept mille hommes, il prit ses quartiers 
dans Londres, il parut maître de décider dans quel 
sens baisserait la balance; d’un côte étaient les voeux 
du peuple, mais retenu par la peur; de l’autre 
une possession établie , maintenue par la gloire , 
mais rendue précaire par la désunion et la trahison. 
Il est certainement très- probable qu’en restant fi- 
dèle au parlement, Monk eût pu retarder, au moins 
pour long-temps, le grand événement qui l’a immor- 
talisé : mais il serait difficile de dire que la restaura- 
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tion lui soit due plutôt qu’au sentiment général de 
la nation, et surtout à la irccessité des circonstances, 
qui avait déjà amené toutes les personnes judi- 
cieuses à prévoir le terme unique de nos discordes 
et à s’y préparer. Wliitelocke , qui était incapable 
de refuser son assistance au pouvoir dominant, et qui 
siégeait dans le comité de sûreté établi en octobre 
i 65 g par les officiers qui avaient chassé le parle- 
ment, a conservé une anecdote curieuse d’où nous 
pouvons conclure combien il s’en fallut de peu que 
Monk ne fût privé d’être le grand artisan de la res- 
tauration. Whitclocke, depuis quelque temps, comme 
cela se voit dans son journal , nourrissait la conviction 
que le général n’avait en vue que le retour du roi , 
ce à quoi lui - même était fort enclin, sauf quel- 
ques craintes pour l’iiitérèt public, et le sien par- 
ticulier. Cela le porta à* avoir une conférence secrète 
avec Fleetwood , qu’il rapporte comme du a 2 dé- 
cembre 1659. Après avoir indiqué les desseins pro- 
bables de Monk , il pressa Fleetwood de prendre 
possession de la Tour, et de se déclarer pour un par- 
' ment libre, en quoi il serait aidé par la Cité, ou 
d’envoyer à Bréda quelcjue personne de confiance qui 
pût entreprendre d’amener le roi à des termes con- 
venables. Ces deux propositions n’étaient dans son 
esprit que deux différentes manières d’empêcher une 
révolution qu’il jugeait inévitable. « Par ce moyen , 
soutenait-il, Fleetwood pourrait traiter avec le roi 
pour sa sûreté, celle de ses amis, et, jusqu’à un cer- 
tain point, celle de la cause dans laquelle ils avaient 
été engagés ; mais si le soin en était laissé à Monk , 
eux et tout ce qui avait été seraient livrés au danger 
d’une ruine complète. Fleetwood alors me demanda si je 
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consentirais à me cliargcr de cette mission, je répon- 
dis que j’irais s’il jugeait tonvenable de m’envoyer;, 
et, après beaucoup d’autres discours à çe sujet, Flect- 
wood parut pleinement consentant à m’envoyer vers 
le roi , et me pria d’aller me préparer pour le voyage, 
disant que, pendant ce temps, lui et ses amis prépare- 
raient mes instructions, de manière à ce que je par- 
tisse le soir ou le lendemain de bonne heure. 

« En sortant de chez Fleetwood, je rencontrai dans 
la pièce à côté Vane, Desborougb et Berry, qui ve- 
naient pour lui parler. Cela me donna le désir de 
m’arrêter un instant, car je soupçonnais quelle serait 
l’issue de leur conférence. Au bout d’un quart d’heure 
Fleetwood vint à moi, et me dit très-vivement : « Je 
a ne peux pas faire cela; je ne le peux pàs. » Je sou- 
haitai en savoir la raison , il me répondit : « Ces mes- 
« sieurs m’ont rappelé, et c’est vrai, que j’ai promis 
« de ne rien faire de semblable sans le consentement 
« de milord Lambert. » Je réjjondis que Lambert 
était trop loin pour qu’on pût avoir son consentement 
dans cette affaire, qui devait être traitée sur - le- 
cliamp. a Je ne puis agir sans lui, repartit Fleet- 
« wood. » Je lui dis alors : « Vous vous perdrez , vous 
et vos amis. » « Je n’y puis rien, dit-il. » Alors je lui 
dis qu’il fallait que je prisse congé de lui, et nous 
nous séparâmes '. » 

Quelque chose qu’eût pu faire Monk en restant fidèle 
à ses déclarations d’obéissance au parlement, après 
avoir consenti au retour des membres exclus qui re- 
prirent séance le ai février 1660, il eût été trop tard 
pour s’opposer à l’événement qu’il semblerait iu- 

I. Wliitclockc, 650. ’ ’ 
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croyable qu’il ne désirât pas à cette époque. Qu’il 
ait continué, au moins six semaines après, une con- 
duite si étonnamment dissimulée , que de tromper 
grandement presque tous les roy.alistes, qui se mé- 
fiaient de ses intentions, et cela au moment même où 
il faisait, vers le commencement d’avril, ses premiè- 
res et tout-à-fait secrètes offres de service au roi, par 
le ministère de sir John Grenvil, cela peut, au pre- 
mier abord , paraître le résultat plutôt d’une sorte d’in- 
capacité à secouer sa vieille réserve que d’une pru- 
dence et il’une discrétion consommée; car quelque 
mouvement soudain en faveur du roi , ou une intri- 
gue dans le conseil d’Etat auraient pu facilement ame- 
ner la restauration sans son concours, et même, dans 
l’état des choses, le langage tenu dans la, chambre 
des communes avant la dissolution, le vote d’effacer 
de- son journal tout ce qui s’y trouvait contre le gou- , 
yernement royal et la chambre des lords ' , et , par- 

1. L’engagement fut renouvelë le 1 3 mars ÿ cela équivalait de soi- 
même à une déclaration en faveur du roi» quoique j>cut-étre Tor- 
dre , donné précédemment, le 5 mars , de lire dans les églises Tacte 
de la ligue soieouelle et du Coveoant , fût encore plus signiUcatifj 
Prynne fut le premier q«ii eut la hardiesse de parler pour le roi , 
déclarant que, d’après son opinion, le parlement é^ait dissous pat* 
la mort^c Charles I*'; il fut soutenu par un ou deux membres j Pa- 
piers de Clarendon, 696 ; Thurloe, vu, î I^ettves de Carte , 11 , 
3 ia. Prynne écrivit un pamphlet pour engager les pairs à sc ré- 
unir, et à émettre deswrits pour un nouveau parlement, ainsi qu’y 
avait pourvu l’acte triennal ; ce n’était pas au fait un mauvais ex- 
pédient. Pamphlets de Somers, vi. 534 > 

Cn discours de sir Harbottle Grimstune, avantla clôture du par- 
lement, mars 1660, est plus explicite cn faveur de la rêstauration 
du roi que tout ce que j'ai vu autre part; et , comme je ne sais pas 
s’il a été imprimé, j'en vais donner un extrait tiré dçs manuscrits 
harlétcos, 1576. 

11 insiste sur la nécessité de faire eux-mèmes la restauration , et 
de ne pas la laisser au parlement prochain , de qui tout le monde 
l’attcmlait. « Cela est si vrai et si bien compris , que nouç croyons 
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dessus tout, le sens de» élections pour le nouveau 
parlement, rendaient suHisamment évident que le 
général avait aetardé ses assurances de loyauté, jus- 
qu'au moment où elles avaient perdu une portion de 
leur valeur. L’explication complète de la conduite 
publique de Monk est donc qu’il n’était pas sûr de 
Fermée, généralement imbue des principes fanati- 
ques , et p<H'tant une haine invétérée au nom de 
Charles Stuart. Un correspondant du roi lui écrit le 
a8. mars : « L’armée n’est pas encore en état d’en- 

* 

tous , quelles que soient nos pensées | que ce sera l'opinion du pro- 
chain parlement, que ses intérêts et ses aentimens décideront à rap- 
peler le r<û> El j'en appelle à Totre propre jugement f est-il rrair* 
aemblable que ces hommes , dont l'intérêt particulier est moiaa 
engagé , et qui probablement connaissent moins bien les affaires 
de U nation , pourront ou voudront obtenir, pour quoi que ce soit , 
lei garanties que nous sommes encore en mesure d'obtenir pour les 
autres et pour nous ? Je ddis- donc avouer sincèrement que , si je ne 
savais que Dieu avengle ceux qu'il veut perdre, ce serait, à me^ 
yeux , un vrai miracle , que nous puissions voir le retour du roi si 
inévitable, et que nous ne soyons pas plus occupés de le servir lui , 
ou; au moins nous-mêmes, en travaillant à le faire rappeler. 

« Le général , ce noble personnage , à qui , après Dieu , nons de- 
vons tous les avantages des ebangemens passés et future, sera 
aussi éloigné de s'opposer è nous dans oe dessein , que ce des- 
sein est loin de pouvoir nuire è la nation : lui-mérae , j'en ai la con- 
fiance, est de la même opinion ; et, s'il ne l'a pas encore n&tifiée à 
la chambre , ce n'est pas qu'il ne regarde eet expédient comme le 
meilleur j il s'abstient seulement de l'imposer, de peur de paraî- 
tre nohs contraindre , et nous êterla liberté de notre jugement, 
en énonçant trop tôt le sien. 

’ 11 dit dans un autre endroit : « Que le rappel de notre roi soit le 
seul moyen (de rétablir les afiaires), c'est devenu presque aussi visi- 
ble que cela est vrai , et f si tous ceux qui le croient en convenaient , 
j'entendrais bientôt, de la plus grande partie de cette chambre, ce 
qu'en ce momeoi'ello entend de moi seul. Quand nous aurions aussi 
peu de raisons que nous en avons beaucoup de craindre que, si nous 
ne. rétablissons pasde roi, il soit déjà , ou puissej}tre déjà en état de 
revenir sans en être prié, je pense que la connaissance de son droit 
serait assra pour empêcher des hommes sages , ainsi que nous dési- 
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tendre publiquement votre nom Au commencement 
de ce mois, beaucoup d’oHiciers excites par Haslerig 
et ses amis avaient proteste par devant Monk contre 
les actes de la chambre des communes, insistant pour 
quelle se prononçât contre le roi et la chambre des 
lords : il réprima leur esprit mutin, et leur ordonna 
d’obéir au parlement, comme il le ferait*. £o«mite il 
redoubla ses protestations de haine pour la monar> 
chie; et, pendant quelques semaines, il parut plutôt 
le véritable obstacle à la restauration du roi, que 
l’homme qui devait l’accomplir *. Pendant ce temps, 

rons qu’on nous estime, de se prêter à prolonger son absence : nous 
sommes déjà, et ce n’est que juste , accusés d’avoir été l’occasion du 
bannissement de notre princej nous pouvons donc , avec autant de 
vérité' que de raison , à ce que je crois , en être regardés comme les 
auteurs , si nous ne nous effoirons d’agir en sens contraire , en ne 
aquffrant pas que le mal qu« iKut pouvons écarter dure plus loqg- 
Umps. » 

Des passages tels que ceux-ci , et la teneur générale des discours 
publics, des sermons *t des pamphlets, dans le priatempe de 1660, 
montrent combi^ peu Monk peut passer pour avoir rétabli sur le 
trône Charles XI , >i ce n’est en ce qu’il no persista pas à i’erapêoheiv 
aussi long-temps qu’U l’aurait pu, 1. 

I . Papiers d‘£t«t, de Clarendon ,711. 

a. Iil. 6g6. .. 

3 . Id., 678, et post. Il écrivit une lettre très-sensée (ai janvier) 
à la petite noblesse de Devon , qui avait adresse' à l’oreteur une pé- 
tition pour le rétablissement des membres exclus, objectant, contre 
' cette mesure, qu’elle conduirait vraiscmbUblemeot à la monarchie, 
et cela avec un air de siBcéiilé qui put bien tromper quelques peiv 
^noesj après la rentrée des membres exclus, il leur adressa, le 
ai février, un discours où il s’exprima très fortement contre la 
royauté, et cela si ingénument, s’appuyant sur de si bonnes raisons, 
et restant si loin de l’inveelive et du fanatisme, qneles hypocrites 
de profession , habitués à leur propre ton d’imposture, furent trom- 
pés par le sien. Cromwell même était un vrai maladroit auprès de 
lui. Voyez cela dans le Charles //, d’Harns, agG, ou dans les Pamr 
phlels de Somers , vi, 55 i,.On ne peut s’étonner que les roya- 
listes fussent exaspc'rcs de la cpndii(Ie,de Monk ; ils |>ublièrent con- 
tre lui, eu février, des pamphliAs injurieux dont Kcnnet donne, 
dans son Registre, pag. 53 , des citations. «Tantiisqu'il était la corn- 
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il agissait en silence , déplaçant les officiers en 
qui il avait moins de confiance, et rapprochant ou 
éloignant de la capitale les régimens, d’après la con- 
naissance qu’il avait de leurs dispositions : le parle- 
ment lui avait donné une commission comme lord- 
général de toutes les forces des trois royaumes’. Les 
commissaires nommés par le parlement pour lever 
la milice dans tous les comtés étaient pour la plu- 
part du parti presbytérien; et il semblait vrai- 
semblable qu’ils auraient sous leurs ordres une 
force assez considérable pour délivrer la nation de 
son ignominieuse soumission à l’armée. Au fait, quel- 
ques royalistes s’attendaient à ce que la grande ques- 
tion ne fût pas décidée sans un appel au glaive ’. Le 
retard de Monk à assurer en .secret le roi de sa fidé- 
lité ne s’explique pas facilanent ; mais il peut être 
venu d’un manque de confiance dans la discrétion de 
Charles ou de ses conseillers. On doit convenir que 

• 

mune espcrance de tous les liummes , il en oat maintenant la com- 
mune haine, comme un traître plus dctcstahle qu'Olivier lui-même 
qui, bien quUl eût mis des menottes aux mains des citoyens , n’a ce- 
pendant jamais enlcvc' les portes de la Cité ; » et antres choses du 
même genre. 11 parait, par les Lettres de Mordaunt et de Tlroderick 
à Hyde; et par celles de Hyde liii-méme, dans les Papiers de Cla- 
rendon, que, jusqu’à la fin de mars, ils n’eurent aucune espèce de 
confiance en Monk , quoique Barwicl^ , un autre des correspondans* 
de Hyde, semble avoir vu plus loin dans les desseins du général 
(TburJoc, 853 , 860, 870) qui , avant le 19 mai , s’était expliqué luir 
même pleinement en iaveur du roi à un ami de Barwick , probable- 
ment Clobery. 

1, Clar. 699, 708 ^ Thurloc, vn, 860, 870, , 

a. Un correspondant d’Ormond écrit, 16 mars: «Cette nuit, le 
fatal long parlement s’est dissous lui-même. Tout cela paraît bien , 
mais je ne crois pas que nous nous rétablissions sur nos anciens fon- 
demens sans une guerre , poiiriaquelle lout le monde se prépare pu- 
bliquement et vigoqi'cuscnient.,» Lettres de Carte, ii, 5 i 3. 11 paraît 
aussi, d’après une lettre de Massey à Hyde, qnc, dans plusieurs 
cooxlcs, on projetaildes mouvemens. Thurloe, 854 * 
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lord Clarendon, qui a écrit avec perspicacité et dé- 
tail cette importante portion de notre histoire , a 
plus qu’insinué (surtout dans les expressions ori- 
ginales que la mauvaise foi de ses premiers édi- 
teurs avait honteusement défigurées) que jusqu’au 
dernier momeut Monk n’avait eu aucune bonne in- 
tention en faveur du roi. Mais la prévention manifeste 
que, dans tous ses écrits, Clarendon montre contre 
le général, prévention causée en partie parce qu’il 
fut offensé de l’extrême réserve et prudence de Monk 
à cette époque, et ensuite par le ressentiment person- 
nel qu’il eut de sa conduite au moment de son accu- 
sation, diminue beaucoup le poids de l’opinion du 
noble historien ’. 

Les mois de mars et d’avril 1660 furent une pé- 
riode d’extrême inquiétude; chacun parlait de la res- 
tauration du roi comme imminente, cependant per- 
sonne ne voyait clairement par quels moyens elle 
«j s’accomplirait, et bien moins encore comment se- 

, raient surmontées les difficultés de ce rétablisse- 
•I 

meut’. A mesure que le moment approchait, l’atteu- 

S 

1. i^prèsiiToir donné la substance du discoirr» de Monlr a la cham* 
bre, où il réclamait un nouveau parlement, mais en insistant sur les 
principes républicains , Clarendon continue : tt II n*y avait point U 
de dissimulation pour couvrir ou cacher ses bonnes intentions pour 
le roi, car sans doute il n^avait eu jusqu'à celte heure aucun but ou 
pensée de le servir, mais il avait réellement l'opinion exprimée dans 
son papier, que c'était une œuvre impossible , et son seul désir était 
de voir une république constituée sur le modèle de celle de HoU 
lande, où il avait été élevé, et de posséder l'autorité et la place 
dont jouissait dans ce gouvernement le priuce d'Orange. » vu, 
p. 417. 

2. Les Papier» de Clarendon et de Thurloc contiennent plus de 
preuves, à cet égard, qu’on n’en peut citer, et ils^sont très-amu- 
sans à lire, comme une peinture continuellement changeante des 
espérances et des craintes , et des conjectures justes ou erronées. Le 
Journal de Pepjs aussi montre très*viveipcnt l'inquiétude qui 
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tion publique se tournait de plus en plus sur les 
obstacles et les dangers. La restauration d’une fa- 
mille bannie, dont on savait peu de chose, et dont ce 
qu’on savait n’ctait guère satisfaisant; ses partisans 
ruinés et peut-être avides de vengeance ; l’ascendant 
d’un parti vaincu, irrité par des pertes qui ne po»- 
vuient être réparées sans de nouveaux bouleversemeas 
de propriété, et par des injures que des rigueurs 

preFatait au sujet des intentions de Monk.^ et le desir (ju^oii av«ût 
géo^ralemeut que le roi revînt. 11 semble clair que, si Monk eût 
un peu plus tarde , il eût perdu tout le rae'rite do la lestaui'atiom 
Tous les partis commencèrent, dans la première uioitiè d’avril , à 
multiplier leurs adresses au roi, avant qu’on sût que Monk sc fût dc- 
olare J ihurloe, entre autres, était accable d’offres , quoique évi- 
demment il désirât vivement savoir si le roi await gagné Monk. à 
scs intérêts, pag* 498. Les royalistes avaient long-temps fondé 
des cspc'rances sur ce profond politique j mais il est certain 
qu’il ne souhaita jamais le succès de leur cause, et, ainsi que 
Saint-John et Pierrepont, fut très-zélé contre la restauration, 
tant que cela fut praticable. Il y cul, aussi tard que lévrier 
î66o, ou même après , un singulier plan de remettre en pouvoir 
Richard Cromwell, ou, ooD-seulemevit ces trois pcrsoiine.s, mais 
Montagu, Jones, et d’autres, furent soupçonnés d’être entrés. 
C’est faux sans aucun doute, quant à Montagii. Papiers iV État, 
de Clarendon , C93. Lettres de Carte , ii> îio, 3 «o. « L’ne de« plus 
grandes raisons qu’ils alléguaient était que le parti du roi, composé 
presque entièrement d’hommes niiocs, deviendrait assez puissjmt 
pourforcer peu à peu le roi, quelle que fût .sa disposition, à roraprn 
tous les engagemens qu’il aurait pris, et, puisque la nation, disaieot^ 
ils, incline vers le gouvernement d’un seul, personne ne combi* 
nera tous les intérêts aussi bien que Richard. « Cela rendit Monk, 
dit-on , jaloux de Saint-John , et il se fit nommer à Cambridge pour 
1 exclure. X)ans une lettre de 'Ihurloe, écrite à Downing, à 
Haye, 6 avril, il dit : « Que beaucoup de presbytériens sont alarmés 
de 1 avenir) et cherchent comment éviter le roi, sans sc joindre aux 
sectaires . » vu, 887 , Il était diÛicile d*£*n venir à botit sans rétablir 
Richard J cependant cela aussi était ridicule, ainsi qu’il c.st dit dans 
une des lettres citées. Personne ne se distingua av^c autant d’intré- 
pidité pour le parti du roi que les ministres presbytérions. Reynolds 
prêcha devant le lord maire , le aS février, avec des allusions ma- 
nifestes à la restauration. Gauden, qui s’élait rangé dans catU 
secte, et peut être compté comme y apparteuaut, fut le même jour, 
encore plus explicite. JiegHre de Kennet , 69 . Sharp dit , dan? une 
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nouvelles pouvaient seules efïacer; les prétentions 
Pivales de deux Eglises, bien éloignées d’abandonner, 
l’une ses réclamations, l’auti-e ce qu’elle possédait ; les 
querelles toujours flagrantes du parlement et de la 
couronne, que la guerre civile et l’usurpation avaient 
seulement suspendues; à la vue de tels embarras, les 
hommes sages ne pouvaient guère prévoir sans hési- 
tation et anxiété la révolution qui s’approchait *. 

lettre â un carrespomlant en Ecosse , que lui , AshetCalamy, ont eu 
une longue conversation avec Monk, ii mars, et Pont convaincu 
qu*aner<^publirpje dtaib impraticable, « nous Parons rtfire, poarPa- 
mencràla nôtre, dePopinion ipiUl avait gardee jusqu’à présent, et 
nous Pavons laisse persuade de la ndeessité de dissoudre cette cham> 
bre, et de cd^(lyoquer un nouveau parlement. » p. 8i. Baxter 
pense que Ic.s ministres presbytériens , ainsi que (^larges et Morriee, 
changèrent la rc'solution do Monk , et Panienèrent à sc déclarer pour 
le roi. yic de Monh^ pag. a. C’est une conjecture très plausible^ 
quoique j’incline à croire que Mook fut pousse davantage dans cette 
voie par son propre jugement et celui de sa femme j mais elle était 
inÛuencc'e parle cierge presbytcrico : ce clergé méritait évidemment 
de Charles ce qu’il n’en obtint pas. 

I . Les royalistes en vinrent trop tôt à des dtsconrs menaeans qui fii' 
rent tout près de faire e'cLouer leur projet. 721,72a, 7275 Lettret 
de Carte , 3 i 8 ^ Thurloc, 8S7. Un docteur GriHith publia un petit 
livre, pour justifier le feu roi de sa guerre contre le parlement ^ 
le parti dominant n’était pas encore mûr pour de telles cbdses. Après 
s’etre défendu devant le conseil, le docteur fut envoyé, dans le 
mois d’avril, à la prison de Gtite-Hoiise. Id.y ib. Ces imprudences 
donnèrent lieu à la déclaration de Breda. PumpA/eU de Somers, vi, 
56 a.XJne autre déclaralion , signée par plusieurs pairs, chevaliers, 
théologiens, etc., du parti royaliste, abjurant toutes passions 
et ressentimens particuliers, pai’ut le a 5 avril 1660. Registre de 
Kennet,iao; Clarendon, vu, 47 ^* 

ne dégiiîsairnt que faiblement ce que trahissait le langage habituel. 
Voyez Baxter, 217. Marchmont Wedbam , dans un pamphlet inti- 
tulé : e Vintirél ne ment point , » ( écrit en x^eponse à un pamphlet 
très-adroit, n Plntérét fie VAngleteiTe ctahlif'» attribné à Fclî, 
depuis évè(|ue d’Otford, et qui a clé réimprimée dans les Pam^ 
pA/ets de Mascre< ) entreprit d’alarmer les autres partis . et surtout 
les prcsbylcricns , en leur représentant les violences auxquelles on 
devait s’attendre de celui du roi. «Voyez la Vie de Charles //, de 
Harris, a68. 
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Aussi Piei-repont, l’un des esprits les plus éclairés de 
l’Angleterre, quoique la part qu’il avait prise aux, 
troubles civils ne dût lui inspirer presque aucune 
crainte, paraît-il n’avoir jamais surmonté sa répu- 
gnance au retour du roi; et je ne suis point convaincu 
que la lenteur de Monk lui-méme ne provînt en par- 
tie du sentiment des difficultés attachées à cet événe- 
ment. IjCS presbytériens , en général, avaient toujours 
été sur leurs gardes contre une restauration sans con- 
ditions. Ils portaient beaucoup plus de haine au gou- 
vernement de Cromwell ou du Rump, que d’attache- 
ment à la maison de Stuart, et n’étaient nullement 
disposés à abandonner, quant à l’Eglise ou à l’Etat, 
les principes pour lesquels ils avaient combattu con- 
tre Charles I". Aussi , dès qu’ils entrèrent dans la 
coalition royaliste, c’est-à-dire depuis le printemps et 
l’été de 1659, commencèrent-ils à parler du traité 
de Newport, comme si tout ce qui s’était passé depuis 
le 5 décembre 1648, jour ou ils avaient voté que les 
concessions du roi étaient suffisantes pour qu’on pro- 
cédât à la pacification du royaume, n’eût été qu’un 
rêve hideux, dout ils se réveillaient pour reprendre 
les choses exactement où ils les avaient laissées*. Le 

1 . On retrouve continuellement dans \cs Papiers deXhurloCi de 
Clarendon, et dans ceux qui ont (fU publies par Carte, des preuves de 
la disposition de ce parti St remettre en vigueur le traité de Hle de 
Wigbt j évidemment , les agens du roi eu Angleterre n’attendaient 
rien de mieux, et, généralement parlant, ils étaient fort d’avis qu’on 
acceptât ces propositions^ 1rs lords presbytériens, dit à Hydesir Al- 
len Brodcrick, « ainsi que beaucoup de ceux à qui j’ai parlé, préten- 
dent qu3 , si le roi revenait au moyen d’une insurrection due à ceux 
de son propre parti , il serait plus absolu que son père ne l'a jamais 
été dans l'apogée de sa prérogative: attendez donc, disent -ils, 
jusqu’à ce que nous soyons prêts ^ la force numérique que nous ajou- 
terons compensera abondamment le délai, en rendant moralement 
certain ce qui est extrêmement douteux, et en établissant le tràoe sur 
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conseil d’Etat nommé le a3 février, deux jours après 
le retour des membres exclus , était en majorité pres- 
bytérien; et on ne saurait douter, je pense, que si 
Monk avait gardé jusqu’au bout la neutralité, ce 
conseil, de concert avec le nouveau parlement, au- 
rait envoyé au roi des propositions en lui deman- 
dant de les acceptei^Les principaux lords presbyté- 
riens, Manchester, Northumberland, Bedford, Say, 
avaient des réunions avec Pierrepont ( qui s’aperce- 
vant qu’il était trop tard pour prévenir le retour du 
roi, s’efforçait de le rendre aussi peu dangereux qu’il 
se pourrait), Hollis, Annesley, sir William Waller, 
Lewis et autres chefs de ce parti. Monk s’y rendait 
quelquefois, et insistait toujours sur les conditions 
les plus rigoureuses ’. On se méfiait peu en ceci de 
sa sincérité, car sa femme, qui le gouvernait au su 
de tout le monde, était complètement presbytérienne, 
quoique favorable à la cause du roi ; et lui-même 
avait toujours montré sa préférence pour cette secte, 
d’une manière plus persévérante et moins équivoque 
qu’il ne convenait à son humeur prudente et taci- 
turne. 

Ces conditions projetées , que peu de semaines au- 
paravant Charles aurait acceptées avec reconnais- 
sance, semblaient maintenant intolérables, tant les 

U vraie base , la liberté et la propriété. » i6 juillet , i65g j Papiers 
de Clarendon , Sty. 

'I. Clarendon, Histoire de la rébellion, vu, 44®» Papiers ^E- 
tat, 7 o 5, 709. <i 11 y a. parmi qnelqiies personnes de la noblesse, un 
esprits! insolent, » dit Clarendon vers le milieu de février, «que je 
crains réellement que cela ne tourne à une aristocratie. Monk n’in- 
cline que trop vers cette voie. Mon opinion est positive; le roi 
ne doit point abandonner les terres de l'Église, de la couronne 
ou de ses amis, à moins qu’il ne veuille faire milord Ilortliumber- 
land son égal , ou peut-être son supérieur. » 
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hommes apprennent vite, quand la fortune les se- 
conde, à dédaigner ce qu’ils avaientà peine osé espérer. 
Ceux-là semblaient les amis du roi qui voulaient non- 
seulement le rétablir, mais accomplir sa restauration 
avec le moindre sacrifice possible de pouvoir et d’or- 
gueil. Plusieurs membres du conseil et d’autres hom- 
mes considérables lui firent dir#qu’ils s’opposeraient 
à ce qu’on lui imposât des termes déraisonnables ‘. 
Monk lui-même racheta les hésitations et les lenteurs 
de sa conduite eu enlevant, pour ainsi dire, la res- 
tauration au conseil d’Ëtat, et eu suggérant au roi 
l’habile idée de devancer, par une lettre aux deux 
chambres du parlement, les propositions de ce corpSi 
C’était dans ce dessein que, tantôt étalant avec son 
inexprimable dissimulation les principes les plus ré- 
publicains, tantôt, et comme s’il eût été contraint de 
les mettre de côté, insistant sur les plus rigoureuses 
limitations de la prérogative , il s’était efforcé de pré- 
venir, avant la réunion du parlement, toute ouver- 

1. Downing, minUtro à La Haye, ^tait Tun d'eu«; ms offres 
au roi furent , comme celles de Monk , du commencement d'avril j 
il déclarait son désir de voir le roi rétabli avec de bonnes condi' 
fions , quoique beaucoup de personnes soubaitassest faire de lai un 
doge de Venise. LeW^es de Carte, ii, 520. Voyez aussi une lettre re- 
marquable du roi k Monk (datée du 21 mai, mai-s je soupçonne 
qu'il se servait du nouveau style , et qu'il faut lire 11 mai], insi- 
nuant quel service ce serait lui rendre que d'cmpéchcr qu'on ne lui 
imposât des conditions, Clarendon , ^4^ autre de Morrico., 

de la même teneur, 20 mai 1660, "S, S. H y faisait entendre 
que les amis de Sa Majesté, dans la chambre, s'étaient accom- 
modés en tout aux désirs du gcucral , conformémeot aux directions 
du roi , abandonnant leur propre opinion , et renonçant cuz-mémes 
à poursuivre ce qu'ils jugeaient le plus convenable au service du 
roi; Tburloe, vu, 91a. Cela avait peut-être rapport à l'amnistie et 
autres objets alors en di.scusslon devant les Communes, ou plutôt 
au délai de peu de jours qui eut lieu avant que sir John Grenvil 
remit son message. 
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turc de la part du conseil, qui était presque complè- 
teineut presbytérien , et dont rintei'venlion aurait 
fort embarrasse les affaires du roi ‘.Cependant les élec- 
tions avaient pi*is un tour q«ie la faction momentané- 
ment dominante voyait avec grand déplaisir. Quoi- 
que la dernière chambre îles communes eût décrété 
que tout homme qui aurait servi contre le parlement 
depuis 164^ pourrait être élu, à moins qu’il n’eût 
depuis donné des preuves de son dévouement à k 
cause parlementaire, cette condition, eût-elle même 
été respectée , ce qui ne fut point, n’aurait été qu’une 
faible barrière contre le parti royaliste, presque en- 
tièrement composé de jeunes gens élevés sous la ré- 
publique et d’hommes qui, ayant vécu, pendant la 
guerre civile, dans les comtes dépendans du parle- 

1. « Monlu viot ce jour-là (^ors la première semaine d'aTril) 
au conseil, et assura que, maigre toutes les apparences d’un désir 
général du gouvernement royal , ce notait point du tbut son opi- 
nion, et qu'il répandrait jusqu'à la dernière goutte de son sang 
pour maintenir le contraire. » Kxtrait d'une lettre de Thurloe à 
I^jwning. Lettres de Carte, ii , 3aa. «Le conseil d'état ignore 
complètement le traite de Monk avec le roi j et s(^rement dans la 
disposition actuelle du conseil, et celle oii sera peut-être le parle- 
ment I par l'influence des presbytériens sur tous deux , le premier 
aébeteur qui se présentera ne fera pas une mauvaise affaire , car, 
pour enlever sur-le-champ la marchandise, il n'aura pas à donner un 
prix aussi considérable que s'il venait avec toute la compagnie, a 
Clarendon, 799, 6 avi'il. Cette phrase est la clé de toute l'in- 
trigue ; il est dit plus bas , pag. 706, 1 1 avril , que les presbytériens 
étaient très-troublés de la marche des élections, ce qui porta plu* 
sieurs membresMu conseil d'état à s'adresser de nouveau à Monk 
pour obtenir son consentement à des propositions qu'ils voulaient 
envoyer au roi; mais U refusa absolument, et dit qu'il lais- 
serait tout à un parlement libre, ainsi qu'il l'avait promis à la na- 
tion. Cependant, quoique les élections allassent aussi bien que 
pouvaient raisonnablement Vespérer les royalistc.s, Hydc était mé- 
content de CO que le roi ii’ctait pas rétabli sans l’intervention du 
nouveau parlement, et cola p-ut avoir été une des raisons de S'm 
humeur contre Monk. P. 736, 73t. 
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ment, ne s 'étaient soumis qu’avec répugnance à son 
pouvoir*. Le veut soufflait si fort en faveur des amis 
du roi, que les presbytériens, qui disposaient de toute 
l’influence du gouvernement, eurent grand’ peine à 
s assurer dans le parlement, dit la convention, une 
force égale à celle des Cavaliers 

On a souvent reproché aux meneurs de cette grande 
révolution d’avoir laissé restaurer le roi sans ces con- 
ditions et ces limitations de son pouvoirj qui l’au- 
raient empeché d abuser de la confiance publique; et 
ce reproche leur a été adressé, non-seulement par les 
contemporains, qui eurent à souffrir des cliangemens 
politiques et religieux qu’amena la restauration , non- 
seulement par les hommes qui plus tard ont écrit 
avec quelque préjugé contre l’Église anglicane et la 
monarchie constitutionnelle , mais par les hommes 
les plus modérés et les plus raisonnables; en sorte 
qu’il est presque devenu de règle d’accuser la con- 
vention, et Monk surtout, d’avoir abandonné la cause 
de la liberté publique, et amené, par leur loyauté in- 


1. La motion, que ccua qui avaient etc du parti du roi. on 
/«ur»/î4», fussent déclarés incapables de voter aux élections, et 
fut rejetee par quatre-vingt-treize voix contre cinquantc-six , 
ut le dernier effort du riimp expirant. Journaux, i3 mari. Les 
rleeteurs ne se crurent pas liés par cette exclusion arbitraire de. 
Cavaliers du parlement, quelques-uns (quoique peut-être pas un 
grand nombre de ceux qu’atteignait la résolution ) furent élus. Ce- 
pendant, Massey, étant paiti pour se faire nommer à Gloceslcr, fut 
arrêté par 1 ordre du conseil d’état, ’i'hurloe, S87^'larendon , qui 
n éUit pas éloigne de ce genre de superstition, imaginait qu’une 
chose faite a Glocesler pour le service du roi par Massey ferait une 
grande impression sur le peuple. 

a. C’est une preuve curieuse de l’état des sentimen. publics, que 
Monk lui-méme écrivit une lettre aux électeurs de Bridgenorth 
)mur leur recommander Thurloe, et que le parti cavalier était 
SI puissant que les amis du général ne proiluisirent même pas la lettre, 
de peur qu’elle ne fût traitée avec mépris, fhurloe, vu, 8g5. 
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considérée ou leur égoïste trahison , le mauvais gou- 
vernemcut des deux derniers Stuart et la nécessité de 
leur expulsion définitive. Comme c’est ici un point 
très-important de notre histoire, et que ceux qui en 
parlent n’ont pas toujours une connaissance bien 
exacte de ce qui fut ou pouvait être fait , il vaut la 
peine d’examiner de près la question, en me bornant 
dans ce chapitre à ce qui se passa avant que le roi 
prît lui-même possession du gouvernement le 29 mai 
1660. Les actes postérieurs de la convention appar- 
tiennent à une autre période. 

Nous remarquerons d’abord qu’on parle quelque- 
fois de la restauration sans conditions de Charles II , 
dans un langage trop hyperbolique, comme s’il était 
venu en conquérant, avec les* lois et les libertés de 
son peuple livrées à sa discrétion. Charles ne fut ce- 
pendant rétabli que dans les prérogatives limitées 
d’un roi d’Angleterre ; tous les statuts anciens et 
modernes, y compris ceux du long parlement, qui 
avaient été rendus pour la garantie des sujets , con- 
tinuaient d’êti'e en vigueur. S’il est vrai , comme je 
l’ai fait observer ailleurs, qu’en 1641 le long parle- 
ment eût fondé notre constitution telle qu’elle est 
aujourd'hui dans ses parties les plus essentielles , on 
ne peut guère soutenir que de nouvelles limitations 
et des garanties additionnelles fussent absolument 
nécessaires avant que le plus fondameutal des prin- 
cipes constitutionnels, le gouvernement du pays par 
le roi, les lords et les Communes, fût admis h re- 
prendre son cours régulier. Ceux qui reprochent si 
vivement l'abscncc de conditions à la restauration fe- 
raient bien d’indiquer quelles conditions auraient dû 
être imposées, et quels malheurs sont probablement 
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« 

vcaiis do ce qu’elles ne l’avaient point été *. Ils au- 
raient aussi à prouver que, les circonstances données, 
U était aussi facile et aussi convenable qu’on semble 
le penser communément d’attacher à la restauration 
certaines garanties assurées «t obligatoires. 

Les ciiefs presbytériens paraissent avoir considéré 
le traité de Newport, sinon comme bon à renouveler 
dans tous ses articles, du moins comme devant servir 
de base aux arrangemeiis qu’ils avaient à conclure 
avec Charles 11*. Mais les concessions arrachées à 
son père dans ce traité, au jour de ia nécessité et du 
péril, étaient-elles propres à devenir les règles per- 
manentes de ia constitution anglaise? Qu’on jette un 
coup d’œil sur les articles imposés par le long parle- 
ment dans cette négociation. Sans parler du rigou- 
reux établissement du système presbytérien dans l’É- 
glise, les Communes avaient exigé pour vingt ans le 
commandement exclusif de toutes les forces de terre 
et de mer, avec le pouvoir également exclusif de le- 
ver et de dépenser les sommes necessaires pour leur 
entretien; elles s’étaient arrogé la nomination des 
juges et des principaux officiers de l’État pendant 
la même période, et elles avaient voulu que les 
partisans du roi fussent exclus de toute charge ou 
pouvoir politique. En admettant que le défaut de 

I . « Toutes les erreurs du règne du roi jxfuvcnt itre attribuées 
à ce «l't’il rentra sans conditions, » dit Burnet. La grande er- 
reur politique de ce règne,' si on |»eiit la nommer ainsi, fut une 
conspiration avec le roi de Tranec et quelques niauvai» conseiller», 
ponr détruire la religion et la liberté des sujets^ et l'on peut diffici- 
lement imaginer les conditions qui cuisent empêche cette intrigue 
secrète. 

a. Papiers do Clarendon, pog. jag. On résolut d’envojfcr au roi 
les articles du traité en négligeant la préface; cela se passait vers le 
milieu d’rrrQ. 
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sincérité et les principes arbitraii’es de Cliarlcs I*'' 
eussent rendu necessaires de telles pi'écautions, était- 
il à supposer que le pouvoir exécutif ne reviendrait 
pas à son successeur ? 11 eût mieux valu , sans aucun 
doute, maintenir l’exclusion perpétuelle de ses en- 
fans, que leur rendre avec insulte une couronne pu- 
' renient titulaire, cause certaine de mécontentement 
et d’intrigue, et de mêler à d’éclatantcs professions 
d’affection une défiance prématurée. Il y avait, à coup 
sûr, beaucoup à redouter de la restauration du roi; 
mais on pouvait espérer qu’un ferme attachement à 
la liberté publique, dans le parlement et la nation, 
surmonterait ce danger sans aucun changement es- 
sentiel dans la constitution ; et, si par malheur ce 
sentiment devait se trouver trop faible, nulles garan- 
ties écrites dans des traités ou des statuts ne pou- 
vaient donner une vraie sécurité. 

Fussions-nous d’ailleurs convaincus que la restau- 
ration eut lieu sans précautions suffisantes contre les 
abus futurs du pouvoir royal, il faudrait encore con- 
venir, en examinant attentivement les circonstances, 
que de grandes difficultés s’opposaient aux stipula- 
tions dirigées vers ce but. Il doit être évident que 
tout traité formel entre Charles et le gouvernement 
anglais, tel qu’il était en avril 1660, eût été inconsé- 
quent à leur principe commun. Ce gouvernement 
n’était , par ses propres déclarations, qu’un pouvoir 
de fait, purement temporaire; le retour des membres 
exclus dans la chambre des communes, et les votes 
qu’ils avaient adoptés, annonçaient au peuple que 
tout ce qui s’était fuit depuis la violence que la 
cliambre avait subie en décembre 1G48, était le fruit 
de l’usurpation ; Fa restauration de l’ancienne monar- 
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chie était impliquée dans toutes les mesures du mo- 
ment, et le royaume entier la regardait comme indu- 
bitable. Or, entre un roi d’Angleterre et ses sujets, 
aucun traité, en tant que simple traité, ne pouvait 
être obligatoire; il n’y avait aucune possibilité, si ce 
n’est par des actes du parlement, d’arrêter avec Charles, 
bien qu’encore en exil , des stipulations dont une 
cour de justice tînt le moindre compte. Le conseil 
d’État aurait pu sans doute conclure avec Charles 
quelque convention secrète, à des conditions desti- 
nées à être ensuite métamorphosées en bills, comme 
au traité de Newport. Mais à ce traité le père de 
Charles, quoiqu’en prison, était le souverain reconnu 
de l’Angleterre ; et il est manifeste que la reconnais- 
sance du roi doit précéder l’adoption de toute loi. Il 
est également évident que les parties contractantes 
ne devaient pas être long-temps les mêmes, et que 
les conditions, jugées indispensables par le conseil 
d’État , pouvaient ne pas obtenir l’approbation du 
parlement. Un peuple impatient pouvait prétendre 
que ce conseil n’était pas investi d’une autorité lé- 
gale ou permanente qui lui donnât prétexte de mar- 
chander avec le roi, même en faveur de la liberté 
publique. 

Si le conseil d’État, ou même le parlement, à sa 
première réunion, avait résolu de transmettre au roi 
des propositions un peu rigoureuses comme la condi- 
tion , sinon de sa reconnaissance , du moins de son ad- 
mission à l’exercice des fonctions royales, n’était-il pas 
possible que Charles éludât de les accepter, qu’une né- 
gociation fût entamée pour obtenir quelque adoucisse- 
. ment , et que , dans l'échange des courriers entre Lon- 
dres et Bruxelles , quelques semaines au moins vins- 

»» 
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sent à s’écouler ? Clarendon , nous en sommes sûrs , 
inflexible et intraitable sur l’honneur de son maître, 
l’aurait dissuadé de consentir aux énormes sacrifices 
qui avaient été exigés du feu roi ; et pendant ce dé- 
lai, tandis qu’il n’y aurait point eu d’autorité légale, 
qu’aucun officier public n’aurait pu percevoir les 
impôts, ni mettre à exécution des actes judiciaires 
sans encourir une peine, dans quelle situation pré- 
caire se serait trouvé le parlement ! D’un côté la na- 
tion, presque enivrée de sa loyauté renaissante, et 
plus disposée à jeter aux pieds du roi scs privilèges 
et ses libertés qu’à demander de nouvelles garanties, 
pouvait exiger son retour immédiat et braver l’auto- 
rité du parlement; de l’autre l’armée à jamais irré- 
conciliable avec le nom de Stuart, et violemment ir- 
ritée de l’hypocrisie qui l’avait trompée , pouvait , 
quoiqu’elle ne sût plus où chercher un chef, se prêter 
aux fureurs des républicains , qui parcouraient pour 
ainsi dire ses rangs la torche à la main, essayant de 
rallumer encore un fanatisme auquel on pouvait trou- 
ver encore de l’aliment *. I/évasion de Lambert de la 
Tour frappa de terreur tout le royaume ; quelque ac- 
cident pareil pouvait de nouveau fournir aux mécon- 
tens un point de ralliement, et plonger le pays dans 
un chaos sans fin. Aussi la motion de sir Malthew 
Haie , qui proposa dans la convention de nommer un 
comité chargé de dresser des propositions qu’on pré- 
senterait à l’acceptation du roi, me semble n’avoir 
été ni opportune ni utile, et je ne puis blâmer Monk 
de s’y être opposé*. L’entreprise où l’on s’etait en- 

I. Vie de Clarendon, pag. lo. 

1. « Ce fyt là , » ilit Burnet avec quelque malignité , « le grand 
service que rendit Monkj car. quant à la restauration elle-même, 
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gagé exigeait une extrême célérité. Si la restauration 
du roi était un grand bien pour l’Angleterre, il ne 
fallait pas l'embarrasser des débats d’un cotnité; un 
jurisconsulte anglais, prudent, scrupuleut et con* 
sciencieux comme Haie , manque toujours de la 
promptitude et de la décision nécessaires pour les 
révolutions, quoiqu’il puisse être éniinenuttent utile 
pour les empêcher d'aller trop loin. 

Il est , j’en conviens , très*probable que le rôi au- 
rait accepté presque toutes les conditions qu’on lui 
aurait transmises; tel eût«été du moins l’avis de la 
plupart de scs conseillers, et sa propre conduite en 
Écosse montrait assez qu'il n’eût guère été retenu 
par aucun sentiment de dignité ou d’honneur. Mais 
par quels motifs scs amis d’Angleterre , et quelques- 
uns même des presbytériens, lui conseillaient-ils de 
se soumettre aux exigences de ce parti ? C’était dans 
l’attente que le prochain parlement, convoqué par 
ses propres writs et librement élu, déferait toutes ces 
stipulations, et lui rendrait une prérogative illimi- 
tée; et il y avait, d’après les dispositions de la na- 
tion , toutes sortes de raisons de compter sur ce ré- 
sultat. A moins que la convention ne se fût déclarée 
perpétuelle, ou que le conseil privé n’eût été rendu 
inamovible, ou qu’une force militaire indépendante 
do la couronne n’eût été tenue sur pied pour en im- 
poser au peuple, actes qui auraient été tous des usur- 
pations inconstitutionnelles et détestées, il n’eût pas 
été possible de faire observer les conditions quelcon- 
ques dont on imagine que l’absertce fit tant de mal. 
Des maux sans doute survinrent, des dangers éclatè- 

la marée était si forte, qu’il ne fit qu’y entrer adroitement pour 
gagner des louanges et do grandes récompenses, » P. io3. 
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reat, les libertés de l’Angleterre furent encore une 
fois près de leur ruine; mais il faut s’en prendre bien , 
moins aux auteurs de la restauration qu’au parlement 
qui la suivit et à la nation qui le nomma. 

le prie encore une fois le lecteur de remarquer 
que je ne m’occupe point ici des actes de la conven- 
tion , après le retour du roi en Angleterre , actes qui, 
àplusieurs égards, nie semblent blâmables; j’examine 
seulement la question de savoir si elle commit une 
faute en ne présentant pas au roi des bills de limi- 
tation de sa' prérogative, comme conditions préli- 
minaires de son rétablissement dans l’exercice de son 
autorité légale. Et en considérant ce qui se passa pen- 
dant l’interrègne, depuis la réunion de cette assem- 
blée, le a 5 avril 1660, jusqu’à l’arrivée de Charles 
à Londres, le 29 mai, on reconnaîtra qu’elle négli- 
gea beaucoup moins qu’on ne l’a quelquefois sup- 
posé, de prendre des mesui-e» pour mettre le royaume 
à l’abri du péril dont la restauration semblait le me- 
nacer. 

Le af> avril, les Coinnmnes se réunirent, et nomr- 
mèrent pour leur orateur Grimstone, presbytérien 
œodécé, un peu contre le v«bu secret des Cavaliers, 
qui<, bers de leurs succès dans les élections, com* 
nuançaient à prétendre à la supériorité et à montrer 
quelque méfiance de leurs nouveaux alliés*. f.e même 
jour , les portes de la cliambre des lords se trouvèrent 
ouvertes , et dix pairs , qui tous avaient siégé en 
1648 , reprirent leurs places comme si rien ne s était 

I . Grimstone fut propose par Pierrepont, et conduit au fauteuil 
par lui, Monk et Mollis. Journaaie; Ui^ pari. I.Æ8 Oavalirrs se 
(dai^nirent que cela eût été fait avant qu'ils vinssent à la chambre, * 
et que Grimstone était partial. Mordaiint à Myde, ■à’J avril; Pa- 
piers if Etal de Clarendon, 734. 


a-ï4 HrSTOIRE CONSTITUTIONirBLIÆ d’aNGLET. 
passe dans l’intervalle, qu’un ajournement ordinaire'. 

Il y avait cependant une question délicate et embar- 
rassante, qu’ils avaient souvent débattue dans leurs 
conférences particulières. L’objet de ces conférences 
était, je l’ai déjà dit, d’imposer au roi des conditions 
et de maintenir la prépondérance presbytérienne. 
Mais les pairs de ce parti n’étuient pas nombreux, 
et ne pouvaient manquer de se trouver en minorité 
si tous les autres membres légaux de la chambre 
étaient admis à jouir de leur privilège. Ceux-ci for- * 
niaient trois classes : la première comprenait les pairs 
qui étaient entrés en possession de leur titre depuis 
le commencement de la guerre civile, et qu’aucun 
prétexte plausible ni aucun vote de la chambre ne 
donnaient le droit d’exclure. On fit donc adresser 
des lettres de convocation à quelques-uns d’entre 
eux, et les autres prirent séance sans objection les 
a6 et 27 avril; ce dernier jour,- trente-huit pairs 
étaient présens ‘.Dans la seconde classe se trouvaient 
ceux qui avaient rejoint Charles 1 " et avaient été ex- 
clus de la chambre par des votes du long parlement. 
La cabale presbytérienne avait fbimé le projet de 
les écarter; mais la choquante opposition d’une telle 
mesure avec les sentiinens populaires, et la force que 
l’entrée des pairs de la première classe avait déjà don- 
née à l’influence royaliste dans l’aristocratie, empê- 
chèrent que l’on n’insistât sur ce point. Une troisième 
classe était formée de ceux qui avaient été créés 
pairs depuis que le grand sceau avait été emporté à 

I. CVtaicnt les comtts de IVUnchcster, Northumlierland, Lîti- 
üoln, Uenbigli et Sufîulk j les lords Say^ Wharloa, Hundson, Grey, 
Mayaard. » Journaux des lords, avril. 

a. Jd., Journaux des lords. > 
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Yoi'k,en ({ueUjiios-iins par le feu roi , d’autres 

par le roi actuel pendant son exil. D’après le prin- 
cipe fondamental du parti parlementaire , ccux-lS 
«étaient incapables de siéger. C’était probablement 
une des conditions sur lesquelles on se proposait 
d’insister, conformément aux articles du traité de 
Newport, que les nouveaux pairs fussent à jamais 
incapables, ou même que nul ne pût à l’avenir ac- 
quéiir le droit de voter sans le consentement des 
dem^^iambres du parlement. Une décision fut donc 
adoj^i le 4 niai , portant qu’aucun pair créé depuis 
i64a ne pourrait siéger. Elle fut annulée par une 
autre décision du 3i mai suivant. 

Un message fut envoyé aux Communes, le 27 avril, 
pour leur demander une conféi cnee sur les grandes 
affaires du royaume. C’était la première fois qu’on se 
servait de ce mot depuis plus de onze ans. Mais les 
tÀjmmunes, dans leur réponse, employèrent encore 
le mot de nation : il fiit décidé que la conférence au- 
rait lieu le mardi suivant^ 1 “ mai'. Nul doute què 

1 .0 On a proposai aujourd'hui (37 aTril), dans la cliainhre des rom- 
muiies, de rappeler le roi ; mais , du consentement des amis du roi, 
nn a remis la discussion à mardi jirocliain^ et l'on croit gcndralement 
qu’on fera alors quelque chose là-dessus; on ne d<mte pas actuel-^ 
lement du retoar du roi; mais, parmi les anciens membres exclus, 
il y a un parti qui voudrait que le traité eût p^tlr base les propo- 
sitions de l'île de Wight, et l’on croit que cVsl riolcnlion de la 
plu]>art des anciens lords; mais l'on pense que la chambre des com>* 
munes en usera mieux avec le roi. Le gêne'ral a été fort complimenté 
*'fiar les deux chambres, cl, sans aucun douto , il dcpcml de lui 
qu'on donne an roi de bonnes on mauvaises conditions v car, s'il sé 
(^éclarc pour lui , les sontimens du peuple sont tellement poHés de 
ce cûfc , que jtersontie ne pourra s'opiioser a lui.^» Id., Coventry at\ 
marquis' d'Ormond j /.etfres de Carte , SaH; Mord.iunt le ton- 
flrqsc. (!leux qui tirent la motion pour le roi élaîiuit le colnu^ 
Ring et>M Finch , tous deux Cavaliers décidés. Il faut qiie la poA- 
tM|iie de Monl^l'ait fsît' ajourner. Qiie^uvaîVvhnlofr tflfe Clarên- 
TOM. ni. i5' 
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Ifl question des garanties à deniander contre le pou- 
voir de la couronne n’y dût être traitée. Mais Moiik, 
soit conviction de leur inopportunité, soit pour ré- 
parer ses hésitations et ses lenteurs, avait résolu de 
prévenir tout empiètement sur la prérogative. Il fit 
l’émettre, ce jour même, la lettre du roi au conseil 
d’État et aux deux chambres du parlement. I.es vœux 
si long- temps comprimés éclatèrent par un accès 
d’enthousiasme et de joie; et lorsque la confé^nce 
commença, le comte <le Manchester, sans doj||ed’a-< 
près les instructions qu’il avait reçues, infoma les 
Communes que les lords pensaient et déclaraient que, 
d’après Icslois anciennes et fondamentales du l oyaiimé, 
il était et devait être gouverné par le roi , les lords et 
les Communes. Le même jour, les Communes réso- 
lurent d’accéder à ce vote, et chargèrent un comité 
d’examiner quels actes et quelles ordonnances pré- 
tendues étaient en contradiction avec leur résolution'; 

La convention fut si loin, ccpmdant, de s’aban- 
donner avec une aveugle confiance entre les mains 
du roi, que ses journaux, pendant le mois de mai^ 
attestent une grande activité dans la recherche des 
précautions que les circonstances semblaient exiger. 

mai , on chargea un comité d’examiner la lettre 
et la déclaration du roi, qui contenait, le lecteur 
s’eu souvient, ses promesses d’une amnistie et de 
tout ce qui pouvait calmer les craintes; le même co- 
mité eut ordre de proposer des bills conformes'à ■ 

don en disant ( ///^/o/r*e i/e /ti rrbe f/ion t vu, 4/®) • personne^ 

M lovutiK <|ue faséeiit se& vœux. nVul le courage de faire mention dp 
Majesté, Cette dtrange manière de s'exprimera trompe Htinic , 
Copie ce passage : on parlait généralement du roi comme t'iî 
avait été sur le trône. . • 

X!\^ourn(tult ihr Çommnnes et ûes torrïs ;• ffhl. iv, i4. i» 
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celte déclaration, surtout pour l’abolition des te- 
nures militaires. Un bill fut donc introduit pour ga- 
rantir les biens achetés des commissaires du dernier 
parlement; un autre pour confirmer les ministres 
dans la possession de leurs bénéfices; un troisième 
pour une amnistie générale; un quatrième pour sup- 
primer les droits de chevalerie et de tutelle féodale ; 
un cinquième pour annuler toutes les concessions de 
titres ou de domaines faites par le feu roi ou son fils 
depuis le mois de mai i6/|a. Enfin, jusqu’au ay mai 
nous trouvons un bill, lu deux fois et renvoyé à un 
comité général, pour la confirmation des privilèges 
du parlement, de la grande Charte, de la pétition 
des droits et de tous les autres grands statuts constitu- 
tionnels'. Ces mesures, bien que quelques-unes n’aient 
pas reçu leur accomplissement, prouvent que la res- 
tauration ne fut pas conduite avec une précipitation, 
si insouciante ni un tel oubli de la liberté qu’on l’a 
i prétendu. 

La convention , il en faut convenir , paraît avoir 
éludé d’aborder un important sujet de querelles pas- 
sées, la question de la milice: il en fut à peine parlé. 
Cependant, sous le point de vue pratique, il eût été 
beaucoup plus important à cette époque qu’au com- 
mencement de la révolution, que les représentans 
des Communes conservassent quelque pouvoir sur les 
forces de terre du pays. La guerre et l’usurpation 
■'avaient semé dans nos champs les dents du dragon;' 
' Æt au lieu des paisibles bandes de milice des anciens- 
temps, au lieu des soldats citoyens qui ne pouvaient 
être envoyés hors de leur comté, nous avions une 


1 • "Jourw^ux Ttti CommuncM, 
r • - 
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armée de vétérans accoutumés à fouler aux picdi 
l'autorité civile sur l’ordre de leurs supérieurs, et 
également dressés à gouverner et à obéir. 11 semblait 
prodigieusement dangereux de laisser tomber cette 
'arme aux mains du nouveau souverain. L’expérience 
des autres pays, aussi bien que la nôtre, prouvait 
que la liberté publique né pouvait être en sûreté 
tant qu’on verrait sur pied une grande armée per- 
manente, ou une armée permanente quelconque, 
sans le consentement du parlement. Mais la conven- 
tion ne crut pas devoir proposer cette restriction sa- 
lutaire; et je pense que, sous ce rapport, elle aban- 
donna les garanties (|u’clle devait solliciter. Proba- 
blement la nécessité de ménager Monk, qu’on avait, 
par un premier vote , nommé général de toutes les 
forces des trois royaumes’; l’espérance, légitime en 
effet, que le roi lui-même licencierait l’armée sur 
laquelle il pouvait si peu compter, empêchèrent-elles 
toute tentative pour établir le contrôle du parlemcntr 
sur le pouvoir militaire, jusqu’à ce qu’il fût trop tai-d 
pour résister h la violence des Cavaliers , qui regar- 
daient la prérogative absolue de la couronne à cet 
égard comme l’article fondamental de leur profes- 
sion de foi. 

Quant à Monk lui-même, on peut dire, je crois, 
que si sa conduite dans cette révolution ne fut pas 
Aîlled’un patriote magnanime, elle ne mérita point 
tous les reproches dont on l’a si souvent accablé. 

. I. Journaux lortls^ a nui. Le iiiâme jour, ia ebambre prjl 
é*n coiisirltTation IVlablisscmnnt .<J«- la milice du royaunn’. Ln cr>- . 
mit^ du douze lords fut formr d.ms ce but , et i'oii pria les CJonif 
imaocs de choisir un nombre propurlioone de membres pour lc8.y 
..lÜjoiudre^ aucun bîH ue fut prop(>scMà>dc.<isus jilsqu’ay^rès U 
relolar du loi. > 
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Quiconque prétend à obtenir pour sa propre parole*, 
quelque confiance ne saurait excuser ses mensonges 
et ses parjures incomparables; chef-d’œuvre de sa- 
gesse politique, à ce que doivent penser les hommes • 
■qui, dans les affaires publiques, ne tiennent nul , 
compte d.;s obligations^^le véracité. Mais en secon-, 
dant le vœu public pour la restauration du roi , dé- 
marche qu’on ne saurait condamner sans se montrer 
étrangement épris d une usurpation tyrannique et 
fanatique, Monk parait avoir employé toute l’in- 
fluence qu’il possédait, influence qui n’avait, à la vé- 
rité, rien de prépondérant, pour rendre le nouveau 
régime aussi peu nuisible qu’il se pouvait faire aux 
intérêts publics et particuliers. S’il déjoua le projet 
de mettre le pouvoir exécutif aux mains d’une oligar- 
chie presbytérienne , pour mon compte jç ne vois pas 
grand motif de le lui reprocher; et il serait peu rai- 
sonnable de prétendre qu’un .soldat de fortune, dressé 
àl exereicedupouvoirarbitraire, exempt du fanatisme 
religieux qui dominait alors, et qu’il faut partager ou 
mepriseï , ressentit pour la liberté un zèle aussi peu 
conforme à son tempérament qu’à sa profession. II 
ne plut certainement pas au roi, au moment même de 
ses premières promesses d’adhésion, lorsqu’il lui con- 
seilla une amnistie complète et la sanction des ventes 
des terres de h couronne et de l’Église. Dans lespre- 
inieis débats sur le hill d amnistie , lorsqu’on en vint [• 
à discuter 1 affaire des régicides , il insista pour que 
le nombre des exceptions fût aussi restreint qu’il se f*. 
pouvait. Et quoique sa conduite après le retour du ■, 
roi fût dirigée par sa prudence accoutumée, il est 
évident que, s il eut conservé dans le conseil une ' 
graatdeinfineitée, ec'tjiii n’éfait point, il autait main- 
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,tenu, autant qu’il l’aurait pu, lo nouvel établisse- 
ment ecclésiastique. Ce qui a imprimé sur sa mé- 
moire la tache la plus honteuse, c’est d’avoir livré 
les lettres particulières d’Argyle au moment de son 
procès en Écosse. Monkne peut, à aucun égard, être- 
regardé comme un homme estimable, quoique sa pru- 
dence et scs succès lui donnant droit, dani 
tion commune du mot, au 
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CHAPITRE XI. 

LA RESTAUEATlOIf OE CHARLES 11 JUS(jU*A LA CUUTR UU MtlUSIKKfc 
U£ 1^ CABALE. 

Jtiîe du peuple à la restauration.*— Actes de la convention. — Acte 
d'amnistie — Kxclusion des régicides et aulres. — Discussions 
enU'c les chambres à ce sujet. >-Ex(^cu(ion des legicides. Hes^ 
titutiou des bieus de la eouroone et de l'Église. — Me'contcnte- 
ment des rojalistes.,— Établissement du revenu.*— Abolition* 
des teourcs militaires. — Kzcisc accordée à la place. Armdc 
Hccnriée. — Béne'tlces rendus au clergé, — Espifrauces que fon- 
dent les presbytériens sur le roi.*— Projets pour un accommode- 
ment. — Le roi se déclare pour ce parti. — La convention est 
dissoute. — Caractère dilFéront du parlement suivant. — Co^^ 
damnation de Vane. — Son injustice. — Actes qui rolablisscnt la 
couronne dans ses preVogatives. — Actes de corporations <— Ité- 
vocatiun de l’acte des parlcinrns triennaux, — f.a chambre fToî— 
•' lée n’est pas rétablie. — Les presbytériens sont trompés par le 

* roi. - Conférences de l’hâtel de Savoie. — Acte d'unifnimité. — 
Le clergé non-conformiste c.^l exjmlsé.'— Espérances des catho- 
liques. — Penchant du roi vers eux. — Clarendon et le parlement 
y résistent. — Déclaration d'indulgence combattue par les Com- 
munes. — Acte contre les conventiculcs. — Autre du même 
genre. — Remarque a leur sujet.— Le mécontentement augmente. 

* * — Vie privée du roi. — Opposition du parlement. — Apj)ropria- 
tion des subsides. — Commission des comptes publics. — Déclin 
^ du pouvoir de Clarendon. 11 perd la faveur du roi. — Coali- 
. ' tion contre lui. Sou accusation. — Quelques articles ne sont 
pas sans fondement. Emprisonnemens illégaux* — Vente de 
l'unkerque. — Demande d’argent à la France. — Ses fautes, 
comme ministre. — Sa fuite pusillanime et , par suite, son 
bannissement. — Ministère de la Cabale. — Projet de réunion et 
'• d’indulgence. —Triple alliance. — Intrigue avec la France. — 
Désir du roi d’étre absolu. — Traité secret de 1670. — Son obje^‘' 
^ Discussions entre Charles et Louis quant au mode de .son exé- • 
cution. — Nouvelles sévérités contre les non-conformistes.— 
t Guerre de Hollande. — Déclaration dinduIgcDce. — Opposition 

* du parlement. — Elle est retirée. — Acte du lest. — Chute ^1c 

Shaftesbiiry cl de scs collègues. . 
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Il est universellement reconnu qu’aucune mesure 
ne fut jamais plus nationale, ou n’obtint jamais plus 
(le, témoignages d'approbation publique, que la res- 
tauration de Charles 11. On ne peut l’attribuer à 
l’inconstance ordinaire de la multitude ; car le dernier 
gouvernement, soit sous le parlement, soit sous le 
protecteur, n’avait jamais reçu la sanction du con- 
sentement populaire, et n’aurait pu subsister un seul 
joui’ sans le soutien de rarmee. Le retour du roi 
semblait au peuple l’avant-coureur de la vraie liberté, 
•au lieu de cette république bâtarde dont le nom meme 
était une insulte, d’uné liberté qui le mettrait à l’abri 

• de CCS contributions énormes (juc les Anglais ont 
toujours pa)é(is avec répugnance, meme quand elles 

• étaient légalement imposées, et du despotisme insor 
lent de la soldatesque. Les hommes jeunes et anim^ 
aspiraient à secouer le joug des rigueurs du fana- 
tisme, et n’étaient que trop emprc.ssés à échanger 
l’austérité hvpocritè des derniers temps contre la li- 
cence et l’impiété, qui devinrent bientôt le signe ca- 
ractéristique du nouveau règne. Dans ce tumulte, de 
joie et d’espérance , il y avait de quoi inspirer à 
des hommes plus calmes beaucoup de tristes presseu- 
timens, et il n’était nullement certain qu’un chango; 
ment si généralement demandé, et, à beaucoup d’é- 
gards, si salutaire, pût être effectué sans le sacrifice 
de beaucoup d’intérêts publics et particuliers. 

Quatre sujets d’une grande importance, et quel- 
ques-uns très-difficiles , occupèrent le parlement dit 
la convention, depuis le moment du retour du roi 
, jusqu’à sa dissolution , qui eut lieu en décembre suj y 
■ vant : une amnistie générale cl un oubli légal de tous 
'las torts commis dans l’interrègne; un réglcincnr des 
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réclamations en réparation de pertes que la couronne, 
l’Église et les royalistes avaient à prétendre; la fixa- 
tion d’un revenu pour le roi, en conséquence de l’abo- • 
lition des teuiires militaires; enfin l’établissement de ' 
l’Église. C’étaient là en effet les articles d’une espèce de 
traité, entre le roi et la nation ; sans quelques mesures 
législatives à ce sujet, on ne pouvait attendre aucun 
régime légal stable ni paisible. 

Le roi, dans sa déclaration bien connue de Hréda, 
datée du i/f avril, avait posé, pour ainsi dire, les 
bases de. sa restauration , sur les points qu’il savait 
de uatuie à exciter en Angleterre beaucoup de crain- 
tes. La première était un pardon sincère et géné-- 
ral à tous ses sujets, à l’e.xception de ceux qu’ex- 
cepterait le parlement. Iæ roi avait toujours eu l’es- 
poir, ou du moins c’était celui de son cbancelier , 
que tous les hommes qui avaient directement trempé 
dans la condamnation à mort de son père seraient 
, 'livi-és à un châtiment légal’; et, dans l’état le pluf 
défavorable de sa fortune , tandis qu’il faisait toutes' 
sortes de professions de pardon et de faveur aux dilTé- 
‘ rens partis, il avait constamment excepté les régi-' 
cides’. Monk cependant, dans ses premiers messages au 
roi, avait conseillé de n’excepter personne, ou quatre 
personnes tout au plus’; et les Communes décidèrent 

1. dt Clnrcnflotîy p. (»g. 

2 . Papiers iVt'.lat de Clarendoo , ui, 4‘-*7» Sag. Au fait , tn'.s-ply 
d’entre eux pouraîcnt «Hre employés, et l’exception fît ijoc /es of;;*- 
fres generales parurent plus sincères.’ 

3 . Clarendon, Histoire tU la t'ébellion, vu, 447* Ludlnw tlK • 
• que Fairfax et Northumherland s’opposèrent ]>osilivrmenf ;*i la pii-^* 
\ nitioD des régicides , vol.in, p«g. io; cpii* Monk sf déclara d’n-* 

tl>ord fortemeut contre toute exception , jet qu’ensuitc il l’«un|K>rtit 
4ans la chambre pour en limiter Je nombre a sept. pag. ,• 
Oiioi^ie ^dlov/nje f^t ensArtglelft’IÎP , ^eci ^Kn|ilè trt*|f|^<^ 
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que sept personnes seraient exposées à perdre, tan^ 

, pour leur vie que pour leur fortune , le bénéfice de 
' Tamnistie*. Cependant, après avoir désigné sept des 

• juges du feu roi , elles procédèrent en peu de jours 
à y ajouter quelques noms choisis parmi ceux qui 
avaient dirigé son jugement ou provoqué sa mort*. 

La cliambrc arriva ainsi à une liste de vingt person- 
nes, auxquelles, à raison de leur conduite dans les ' 
évènemens des douze dernières années, on décida qu’il 
serait infligé des peines qui n’iraient pas jusqu’à la 
mort , et seraient déterminées par quelque acte ulté- 
rieur du parlement’. Comme les passions s’échauf- 

bâble, et est cootir^é, quant à Monk, par d*autres autoritds. 
Fairfax, qui avait siegu lui-mdme un jour dans le procès duroi^ 
ne pouvait guère concourir décemment au châtiment de ceux qui 

• avaient ete jusqu*au bout, 

I. your/iûuor du i4 mai. 

• 2. 5 ) 6 , 7 juin . Lcf sept jiremiers étaient Scott , Holland , Lisie , 
Barkttead, llarrison , Say, Jones. On y ajouta Coke, Brnugbtoo , 

.Dendy. 

3. estaient Lent hall , Vane, Burtoo , Kehle , Saint-John, lre*« • 
ton , Haslerig . Sydenham , Oeshorough , Axtell, Lambert, Pack^ 
Blackwell , Fleetwood , Pyne, Dean,Creed, Nye, Goo<lwio ^ et» 
Cobbettj quelques-uns sont des noms trés-insignifians. Au sujet de^ 
mots que « vingt , et pas plus ,» seraient ainsi exceptés, il y eut 
deux divisions, cent soixante contre cent trcnie-iin, et centcîn-^ . 
quantc-truis contre cent trente-cinq, les presbytériens formant la 
majorité. 8 juin. Deux autres divisions eurent lieu sur le nom de 
Lecthall , emporté par deux cent quinze voix contre cent vingt-six, 
et de Whitelockc , perdu par cent soixante-quinze voix contre 
cent trente-quatre. Une autre motion fut faite ensuite par Pryooe 
contre Whitelockc. Il fut ordonné que Milton serait poursuivi à 
part des vingt, de sorte que la chambre enfreignait déjà sa résolu- 
'' tion. Il fut mis sous la garde du sergent d'armes, et relâché le 17 dé- ' 
^embre. André Marvell , son ami, se plaignit peu après que des 
^.droits, montant à i$o livres sterl., lui avaient été extorqués^ mais « 

• ^Finch répondit que Milton avait été le secrétaire de Cromwell , et 
méritait d'ètre pendu, i/ût. par/., pag. 162. I.«cntliall avait pris 
quelque part à la restauration , et était entré , un peu auparavant , 
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faient, et que les vœux tle la cour éclataient de plus 
en plus, on en vint à excepter de tout bénéfice de 
l’amnistie ceux des juges du roi qui ne s’etaient pas 
livrés eux-mêmes à la justice, en vertu de la dernière 
proclamation’. Dans cet état, le bill d amnistie et 
d’oubli fut envoyé aux pairs’; mais, dans cette cham- 
bre les vieux royalistes avaient une prépondérance 
plus décisive que dans celle des communes; ils votè- 
rent l’exception de tous ceux qui avaient signe le 
mandat d’exécution de Charles I", ou qui siégeaient . 
le jour où le jugement fût prononcé, et de cinq autres 
personnes , savoir ; Hacker, Vanc , Txiinbcrt , Hasleng 
et Axtell. Ils effacèrent, d’un autre côté, la clause qui 
menaçait Lenthall et les autres personnes de la même 
catégorie de punitions futures. Ils firent dans le bill 
d’autres changemens, qui tendaient à le rendre plus 
. sévère’; et l’ayant ainsi amendé, après un assez long 
délai et un message positif du roi, qui les requérait de 
hâter leurs opérations ( irrégularité dont ils ne soj- 
fensèrent point, et qui fut, aux yeux de la nation , 


Uarendou m, 710; AcÿUU-c de KcnDet, 761. -Mais les roya- 
lUte. ne ,H)Uvaient jamais lui pardonner d’avoir mis aux voix U 
question de l’ordonnance pour lejugeroenl du 

1. 3o juin. Ccci passa sans division. Onxe régicides furent cnsuiU 

nominalivement exceptes, comme ne s’elant pas livres eux-mêmes. 

9 juillet. 

3! Le^piri'et le plu. odieux de leur» acte» , mesure 
. aigue d’une assemblée de ebréüen. et d’hommes c.v.Ws . 1 ^ de 
. donner aux proche, pareus des quatre pairs ‘1“> ^ 

lés sous la république, Hamilton , Holland, Capel et H«by. A 

up autre. Joui Wwix,j 7 août; Ludlov», III, 3^. , 


f 
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justifiée par les circonstances), ils le renvoyèrent à la' 
Aiainbrc des communes. 

L’esprit de vengeance déployé par la cliambre 
•haute ne plut pas aux Communes, mieux disposées et 
où les presbytériens, c’est-à-dire le parti modéré, con- 
servaient une grande influence. Quoique les juges du 
roi (ceux du moins qui avaient signé l’ordre d’exécu- 
tion) fussent également coupables, il était confonne à 
l’usage de tous les gouvernemens humains, de faire un 
choix dès qu’il s’agissait de peines capitales; et l’exé- 
cution de quarante ou cinquante personnes pour cette 
cause semblait un acte bien sanguinaire, et peu propre 
à cimenter la réconciliation et l’oubli dont ou par- f 
lait tant. Mais il y avait encore une objection plus ■ 
forte à opposer à cette rigueur. !.« roi avait fait pu- ' 
blicr, quelques jours après son arrivée, une procla- 
_ mation qui ordonnait aux juges de son père de se li- 
vrer eux-mêmes dans un délai de quatorze jours, sous ' 
peine d’être exceptés de tout pardon ou amnistie, 
quant à leur vie ou leurs biens. Plusieurs d’entre eux 
• s’étaient rendus volontairement, ayant interprété cette - 
proclamation dans son sens probable et naturel. I.a m 
parole du roi était évidemment engagée envers eux, 
et on UC pouvait, sans une perfidie aussi nielle que 
si les paroles en avaient été plus expresses, tirer 

• contre eux aucun avantage de ce qu’il pouvait y .' 
avoir d’ambigu dans la proclamation. Ils étaient au 
moins en droit d’être mis en liberté, et d’avoir un 
temps raisonnable pour fuir, si on était détenniné à 
ne les point faire jouir du bénéfice de l’amnistie '. 

Tja chambre des communes était plus soigneuse du - 

• , I. I.ord Soullianiplun, Sflon Luülow, en fil la motion dans la. 

; ebambre flp» pnîr»fni.-lis fiqcb s’y <)l>iMfta’ 
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l’honneur du roi et du sien propre , que ses plus in- 
times conseillers Mais les royalistes violens ga- 
gnaient du terrain, et on finit par une transaction. 
On abandonna à leur destinée Hacker et Axtell, qui 
avaient trempe si avant dans la mort du roi. On^ 
admit même l’exception de Vane et de l^ainbert , 
cai se contentant d’envoyer au roi une adresse, 
des deux chambres, pour que, s'ils étaient con- 
damnés, il leur fût fait remise de la peine de 
mort. Haslerig fut sauvé, à cent quarante-un suf- 
frages contre cent seize, en partie par l’intercession 
lie Monk , qui lui avait engagé sa parole, J.ia plupart 
des juges du roi furent exceptés, mais avec une clause 
en faveur de ceux qui s’étaient livrés en vertu de la 
•proclamaûon, clause portant qu’aucune sentence ne 
serait exécutée contre eux sans un acte spécial du 

I . Clarendon a recoiirt^, à ce sujet , à quelque chicane houteu&c 
pag. 69; et avec celte inexactitude, pour ne pas dire plus, 
qui lui est si habituelle, il dit: n Le parlement publia une procla* 
ijialioD, portant qiietousceux qui ne se livreraient pns eiix-mémes 
«à jour nommé seraient jugés coapables et condamnés pour fait de 
trahison. » La proclamation fut publiée au nom du roi, sur la de- 
mande, il est vrai, de la chambre des pairs et de "celle des com- 
munes, cl les expressions étaient telles tpie je les ai citées dans le 
letlc. PrOfè.v v, 9.^9; Pamphlets Somers, vu, 437. U 

évident que, |»ai' ce faux récit, non-seulement Clarendon dé- 
t:bargc le roi de l'impiilation de mauvaise foi, mais encore qu'il 
présente sous un tout autre aspect la sitiiatioi^dç ceux qui obéirent 
à la proclamation, il semble que le roi s'était toujours attendu à ce 
qu'aucun des régicides ne fût épargné. TVIais pourquoi publia-t-il 
une telle proclamation ? Clarendon cependant parait avoir été 
contre les autres exceptions au hill d'amnistie, comme contraires 
^ quelques expressions de la déclaration de Brcda, qui avaient été 
'fnséi ces par suite de l’avis de Monk ; il écarta ainsi .sagement cl ho- 
norihlemcnl les vingt cxrçption.s qui avaient etc introduites par les 
^.'oipinuties , pag. liji. La chambre bas.ve vota, h une majorité do 
* ctfql quatre-vingt-dix-sept voix contre cent deux , qu'elle s'accor- 
dei^it avec loH jKiirs , *quant â ces vingt personnes, on plutôt f 
d^ntré cllçV, tlollis et îvtôréScc'etant jle la, majorité'. 
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parlement *. D’autres furent réservés à des peines qui 
ne devaient point atteindre leur vie, et seraient dé- 
terminées par un acte ultérieur. Environ vingt per- 
sonnes nominativement désignées, ainsi que ceux 
‘ qui avaient prononcé des sentences de mort dans 
*.quelqu’une des dernières hautes cours illégales , 
• furent déclarées incapables de tout emploi civil ou 
militaire. Ainsi, après un délai de trois mois, qui 
avait donné lieu de se méfier de la clémence tant 
vantée et du pardon des royalistes victorieux, l’acte 
d’amnistie fut enfin adopté. 

Dix personnes subirent bientôt la peine de mort 
pour le meurtre de Charles l'î ; et , long-temps après, 
trois autres, arrêtés en Hollande, eurent le même 
sort ’. 11 ne peut y avoir aucun motif raisonnable de 
blâmer, soit le roi ou le parlement, pour leur avoir 
infligé cette punition, si ce n’est à l’égard de Hugh 
Peters qui, bien qu’il fût un très-odieux fanatique, 
n’était pas aussi directement impliqué dans la mort 
„du roi que beaucoup d’autres qui txhappèrent, dt 
.sauf aussi l’exécution de Scrope , qui s’était livré sous 
la foi de la proclamation, et à qui on manqua de foi 
d’une façon inexcusable*. Mais rien ne peut être plus 

I . Stat. la Car. ii, c. a. 

a. Co furent, en picmterJicu, Harrison , Scott , Scrope* , Jones, 
CK'mCnt , Carew, qii{ tous avaient signe la sentence , Cook . procu- 
rcur'geinfral prè.* )a haute cour de justice , Hacker et Astell , qui 
commandaient la garde à cetto occasion, et Peters,. Deux an.iapr^s, 
Dowjiing, ambassadeur en Hollande, obtint des Ktats de lui re- 
mettre Carkstead, Coibet et Okey. Ils moururent tous avec une 
grande fermeté et la persuasion enthousiaste de la jn^tice de lcnr‘ 
rame. Procès fffCf/jl. 

Pep^s dit dans son Journal , le iSoçtobre «660, de Harrison, de 
rexe'culion duquel il fut témoin, k qu’il semblait aussi gai qn’qn ^ 
homme peut IVfre dans celte position. » *: 

\ 1 . Ibest i rèinarqiicr.que .^cvnpa avnîf'ete si partî^nfuTCrThciiifa' 
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so|)liisli([ue (jiic de prétondre que des hommes tels 
qiiHollis et Aiinesley, qui avaient été chassés du par- 
lement par la violence de la même faction qui avait fait . 
mourir le roi, ne devaient pas voter pour leur puni- ■ 
lion , ni assister h leur jugement , parce qu’ils avaient’ • 
été eux-mêmes du parti des Communes dans la guerre 
civile Ueaucoup d’écrivains ont rapporté, ainsi c|ue 
les journaux de la chambre, que lorsque M. Len- 
tliall, fils du dernier orateur, dans les premiers jours ^ • 
de la convention , se laissa aller à dire que ceux qui' ‘ 
avaient déclaré la guerre au roi étaient aussi blâma- 

irorise par la conTcnlinn, fut exempté, avec Hutchinson cl 

Lasccllcs , de toute anirode et confiscation par une resolution spe» 
cialc^ 9 juin. Mais les pairs se soiivinrcnt de nouveau de son nom , 
quoiqu'ils ciccptasscnt nommément Hutchinson { et la cbamhrc des 
communes, après avoir d’abord résolu cpi’U paierait seulement une 
amende de la valeur d’iino anne'c de son revenu , en vint enfin à dé- 
cider qu’il serait excepté de l’amnistie quant è sa vie. 11 parait qu’un 
dénonça quelques conversations de Scrope, dans lesquelles il avait 
parlé de la mort du rot comme il pensait. 

Quant à Hutchinson, il avait certainement contribué à la res- * 
tanration , car il sentait un extrême de'goût <tu parti qui avait 
<!fiasséle parlement en octobre 1669, spécialement de Lambert. Ceci 
peut être présumé d’après sa conduite , aussi bûn que par ce qii’cn 
disent Ludlow, et Keonet dans son Hegi&trc y p. 169. Sa femme lui 
fait tenir, au sujet de la part qu’il avait prise â la mort du rot , un 
discours qui ne la justifie pas absolument , mais plus fort, je le stip« *. 
pose, qu’il ne se serait hasarde* à le faire. Au moins, la chambre • 
des communes vota qn'il ne serait pas excepté de l'amnistie , rccn 
raison de son repentir signalé, » repentir qu’oQ ne pourrait gtièrc dé- . * 
mêler dans le langage qu’elle lui alfrihiie. Comparez les Alêmoires 
Je mistriss Hutchinson, p. 367, avec les Journaux des Communes y . *• 

<ru-9juiii. 

t. Horace Walpolc, dans son Cainlngue des nobies auteurs y a *• 
crrfdcvoir les censurer l’nn ^ou l’autre pour lenr prc’lenduc incon* • 
s«*qiience. Le cas est différent pour Motik cl Cnoper 5 pcut-èlrc doit- • 
on penser que des hommes de senliiuens pîii^ délicats qu<! l’im et 
l’autre ’n’en possédaient, n’auraient pal assisté ap jugement de gens 
avec lesquels ils avalent Idng-fcmps agidc fonrrrl , quoiqu'ils fus- ^ 
scnt^nnpcens do leur'crînie. * 
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• v ljlcs que ceux qui lui avaient coupé la tète, il reçut 
._(le l’orateur une réprimande , que méritait bien la 
, folle et dangereuse coiistîquencc do son assertion ; car 
, un tel langage, quoique I/^uthall semble ne l’avoir 
•employé que pour atténuer le crime des régicides, 

• était tout-à-fait dans le Ion des royalistes forcenés^. 

Une question bien plus difficile en apparence était 
celle de la restitution et des dommages-intérêts. Les 
terres de la couronne, celles de l’Église, les biens 
de royalistes éminens, avaient été vendus par l’ordre 
des gouvernemens usurpateurs, et même à des prix 
' assez élevés, vu la nature précaire du titi’e. Ceci sem- 
■* blail naturellement un obstacle matériel à la rtïstau- 
ration des anciens propriétaires , surtout dans le cas 
des corporations ecclésiastiques , toujours moins fa- 
vorables, aux yeux du public, que les particuliers. • 
Le clergé lui-même ne, s’était jamais attendu que ses 
V biens lui reviendraient en pleine propriété, et se sc- 
. mit probablement contenté, au moment du retour du 
roi, d’êü’e autorisé à accorder aux acquéreurs des 
baux à bas prix. La chambre des communes, dont 
beaucoup de membres étaient intéressés dans ces ven- 
tes, ne penchait pas à laisser rentrer les anciens pos- 

• sesseurs sans conditions. Un bill fut en conséquence 
introduit au commencement de la session pour con- 
firmer les ventes, ou donner une indemnité aux acqué- 

• reurs. Je n’en trouve nulle part les clauses plus parti- 
ciilièrement détaillées. Le zèle des royalistes fit bientôt 

r excepter de cette mesure les terres de la couronne*. 
Mais la chambre adopta le principe de la composi- 
'.i tion,- quant aux propriété.'! ecclésiastiques, ci le bill 

* I. Joiirnaur tlès .Cdi^miuiet, ismaiilsro. . 

■*î.* ,1V, ^ , V*' 


cnAP. XI. — CHARLES II, 1GC0-1673. a 4 1 
fut long-temps débattu. A l’ajournement de septem- 
bre, le chancelier déclara que Sa Majesté avait beau- 
coup réfléchi à ce sujet, qu’elle avait beaucoup fait pour 
satisfaire beaucoup de gens en particulier, et qu’elle ne 
doutait pas qu’avant la prochaine réunion des cham- 
bres, un grand progrès n’eût encore eu lieu, de sorte 
que les personnes intéressées seraient fort blâmables si 
elles- n’étaient pas contentes ; il promit aussi de con- 
sulter quelques membres des chambres pour mener à 
bien l’arrangement’. Ces expressions indiquent un des- 
sein de retirer l’affaire des mains du parlement ; car 
c’était la ferme résolution de Hyde de rendre à l’Eglise 
toutes ses propriétés , sans faire aux possesseurs ac- 
tuels aucune autre concession que celles que les pro- 
priétaires do droit jugeraient équitable de consentir; 
et ceci, comme on peut le supposer, se réduisait à 
peu de chose. Aucune nouvelle démarche ne fut faite 
quand le parlement se rassembla après l’ajournement; 
et, par sa dissolution, les intéressés furent livrés au 
cours ordinaire de la justice. ^j’Église, la couronne, les 
royalistes dépossédés rentrèrent triomphalement dans 
leurs biens; il n’y avait aucun moyen de repousser 
les réclamations des propriétaires , ni aucune satisfac- 
tion à donner à ceux qui avaient acquis en vertu d’un 
titre si défectueux. On doit avouer que la facilité 
avec laquelle dette mesure fut accomplie est un té- 
moignage frappant de la force du nouveau gouverne- 
ment et de l’adhésion de la nation. Facilité bien re- 
marquable, s’il est vrai, ainsi que Ludlow nous en 
informe, que les terres des chapitres eussent été 
vendues par les commissaires du parlement, sur la 

i. JJ., 10g. 

TOM. III. 16 
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base (le quinze ou dix-sept fois le revenu annuel 
La plupart, cependant, des royalistes lésés qui 
avaient composé, comme délinquans, sous l’empire 
des ordonnances du long parlement , ou dont les 
biens avaient été sous le séquestre , ne trouvèrent 
dans les lois aucun remède à ces pertes. L’acte d’am- 
nistie interdisait tous les procès qu’ils auraient pu in- 
tenter (X)ntre les gens qui avaient mis ces ordon- 
nances illégales à exécution. Ils furent forcés de 
rester dans leur pauvreté , ayant de plus la mortifi- 
cation de voir une classe d’hommes, le clergé, qui 
avaient été engagés dans la même cause, échappés à 
leur mauvaise fortune, et même un grand nombre de 
ces républicains vaincus jouissant tranquillement de 
biens directement ou indirectement acquis à leurs 
dépens *. Us appelèrent le statut un acte d’amnistie 


iv Mémoires y pag. 999. Il semble, par quelques passages des 
Papiers de Clarendon , que TÉglise ne sVtait pas attendue 

à redevenir si riche, et que, tandis que la restauration e'tait en> 
cure mal assurée, elle se serait contenlc'c de donner ses terres 
n bail. Pa^. 6ao, 7^3. Hyde, cependant, était convaincu que 
l'Église serait, ou totalement ruincc, ou rétablie dans tout 
son éclat; et en cela il avait raison, comme le prouva le fait. 
P. 614. 

3. de Clarendon y 99. L'Estrange, dans un pamphlet im- 
primé vers la fin de 1C60 , sc plaint de ce que les Cavaliers sont né- 
gligés, le roi trahi, et les créatures de Cromwell, Bradsbaw et 
Saint-John , chargées d'emplois et d’honneurs. 11 dit de l'amnistie : 
« Cet acte rendit les ennemis de la constilution maîtres du butin de 
trois nations, sauf les' terres de la couronne et de TÉglise, qu’ils 
purent dès lors dire les leurs, tandis que ceux qui avaient défendu 
les lois furent abandonnés , pour toute consolatien , à nne ruine ir- 
réparable, mais honorable. U II maltraite les ministres presbyté- 
riens encore en possession , et prévient le roi que c'est une douceur 
ainsi déplacée quia causé la ruine du roi son père. Registre de Ken- 
net , p. a 33 . Voyez aus^i dans les Pamphlets de Somers , vil , $17 , 
c( l’humble représentation dé la misérable condition du parti roya- 
liste. » Aussi p. 557. 
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pour les ennemis du roi, et d’oubli pour scs amis. Ils 
murmurèrent contre l’ingratitude de Charles, comme 
s’il était tenu de manquer à sa parole, et de risquer 
son trône pour leurs intérêts. Ils conçurent une haine 
profonde contre Clarendon , dont la ferme adhésion 
aux grands principes de l’acte d’amnistie est l’acte le 
plus honorable de sa vie publique ; et le méconten- 
tement engendré par leurs espérances déçues fut 
pour quelque chose dans l’opposition que le roi 
éprouva par la suite, et encore plus dans la coalition 
qui se forma contre le ministre. 

Aucune cause n’avait si puissamment contribué aux 
dissensions de la couronne et du parlement, sous les 
deux derniers règnes, que la disproportion entre les 
revenus publics, au milieu d’une dépréciation rapide- 
ment croissante dans la valeur de l’argent , et les be- 
soins réels, dans certains cas, de l’administration. Il 
n’y a point d’apologie pour la répugnance parcimo- 
nieuse des Communes à accorder des subsides , sinon 
la nécessité constitutionnelle d’en faire la condit.'on 
du redressement de griefs; et dans les circonstances 
nouvelles, satisfaites, comme elles le semblaient, des 
garanties quelles avaient obtenues, et chérissant leur 
nouveau souverain , il était raisonnable qu’elles pris- 
sent des mesures pour assurer la dépense courante. Ce- 
pendant cela devait être réglé avec assez de prudence 
pour que le roi ne fût pas affranchi de la nécessité de 
recourir fréquemment aux chambres. Un comité fut 
nommé « pour aviser aux moyens d’assurer à Sa Ma- 
jesté un revenu qui pût soutenir la splendeur et la 
grandeur de son rang, mettre la couronne à l’abri du 
_ besoin, et empêcher qu’elle ne fût traitée légèrement 
par ses voisins. » Il résulta de son rappoi’t que le 
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revenu de Chartes F*", de 1637 à 1G41 , s’était élevé 
à environ 900,000 1. st., dont au moins 200,000 1. st. 
provenaient de sources non reconnues par la loi , ou 
qui ne pouvaient être plus long-temps productives. 
La chambre résolut d’élever le revenu du roi actuel 
à 1,200,000 livres sterl. par an, somme peut-être 
suflîsante alors pour les charges ordinaires du gou- 
vernement. Mais les moyens assignés pour produire 
ce revenu se trouvèrent fort inférieurs aux calculs 
du parlement *. 

On était déterminé à tarir pour jamais une an- 
cienne source qui avait long-temps alimenté le trésor 
royal. Les tenures féodales avaient entraîné, soit au 
moment de la conquête, soit peu après, les accessoires, 
comme on les appelait ordinairement, ou profits de 
la seigneurie, qui restèrent après que le caractère 
militaire des fiefs eut été presque effacé. Le principal 
était le droit de détenir les domaines des vassaux mi- 
neurs, sans rendre compte des revenus. Cette charge 
incommode, incomparablement plus ruineuse pour 
le tenancier que productive pour le seigneur, devait 
depuis long-temps être abolie. Charles, dans le traité 
de Newport, avait consenti à l’abandonner pour un 
revenu fixe de 100,000 11 v. sterl.; et c’était presque 
la seule clause de cet informe contrat que le nouveau 
parlement tînt à exécuter. Le roi, quoiqu’il dût pro- 

1. Journuux Jes Communes, 4 septemb. iGCo. Sir Philippe War- 
wick , chancelier de Techiqiiier, assura Pepys que le revenu e'tait 
d^un quart au-dessous des 1,200,000 Ut. sterl. Totccs par le parle* 
ment. Voyez son Journal, 1*' mars i 664 - Halpb dit cependant que 
le revenu , en 1662, fut de 1,120,593 liv. sterl , quoique la dépense 
s'élevât à r, 4^9)000 livres sterl. P. 88. Il parait probable que l'ez- . 
cise héréditaire ne produisait pas encore beaucoup au^elà de son 
estimation. Id., p. ao« 
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bablcuicnt perdre ainsi beauconp de son patronage 
et de son influence, et ce qui passait au.x yeux des 
jurisconsultes pour un des plus glorieux attributs de 
sa prérogative, ne pouvait décemment se refuser à 
un changement si évidemment avantageux à l’aristo- 
cratie. Comme il y avait peu de dissentiment quant 
à l’utilité d’abolir les tenurcs militaires, il ne restait 
plus qu’à décider avec quelles ressources on comble- 
rait le déficit de ce revenu. Deux projets furent pro- 
posés; l’un, une taxe permanente sur les terres pos- 
sédées en chevalerie (qui, en tant que distinctes des 
terres roturières, étaient seules assujéties aux droits 
féodaux), l’autre, une excise sur la bière et quelques 
autres liquides. Il est évident que le premier impôt 
était fondé sur un principe juste , tandis que l’autre 
imposait à toute la communauté la charge de quel- 
ques-uns. Mais l’intérêt privé, qui prédomine si mal- 
heureusement, même dans les assemblées représen- 
tatives, avec l’aide des courtisans qui savaient qu’une 
excise croissante avec les richesses du pays serait 
bien plus profitable à la couronne qu’un impôt fon- 
cier fixe, fit que le premier moyen l’emporta, quoi- 
qu’à la très-faible majorité de deux voix ’. Cepen- 
dant, si l’appauvrissement de la noblesse et la dila- 
pidation de ses biens, résultat des détestables abus 
du droit de garde , étaient , comme on n’en peut 
douter, un mal immense pour les classes inférieures, 
le pays tout entier doit être regardé comme ayant 
gagné à l’arrangement, quoiqu’il eût pu être plus équi- 
table. Le statut de la douzième année du règne de Char- 

I. Novembre 1660; cent cinquantc-une voix contre cent qua- 
rante-neuf j Hut. part. 
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les II , cliap. XXIV, abolit la cour des tutelles, avec toüs 
les droîls de garde et confiscation pour mariage à 
raison de tenurc militaire, tout ensaisiuement, droits 
pour cause d’aliénation, aides, cscuagcs, hommages 
et tenure par chevalerie sans exception , honnis les 
services honoraires de vassal, et assimila toutes ces 
tenures aux tenures non militaires. Le même statut 
abolit ces fameux droits d’approvisionnement et de 
préemption, thème ordinaire des plaintes de tant de 
parlemens; et cette abolition d’un fardeau qui pesait 
sur tout le peuple peut servir d’apologie à l’impôt de 
l’excise. On peut dire que cet acte fit un changement 
important dans l’esprit de notre constitution , en ré- 
duisant ce qu’on appelle avec emphase la prérogative 
de la couronne, prérogative qui, par son application 
hahituellc dans ces deux grands abus de pouvoir , 
maintenait dans l’esprit du peuple une idée de la 
monarchie plus claire et plus imposante qu’elle n’est 
restée dans les temps postérieurs , lorsque la royauté 
s’est fondue, pour ainsi dire, dans le droit commun, 
et mêlée avec le mécanisme très-complexe de nos in- 
stitutions. Cette grande innovation, cependant, doit 
proprement être rapportée à la révolution de 1 64 1 , 
qui mit fin à la juridiction de la cour étoilée, et sus- 
pendit les droits féodaux. Ainsi, malgré la mauvaise 
conduite des deux derniers Stuart, malgré toute la 
tendance vers le pouvoir arbitraire que déploya sou- 
vent leur gouvernement , nous devons reconnaître 
que, pendant cette période, la constitution re^’ut eu 
grande partie son caractère moderne ; les limites de 
la prérogative furent mieux comprises; ses préten- 
tions, au moins en public, furent moins monstrueu- 
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ses, et bien moins d’actes violens et oppressifs, à 
coup sûr bien moins d’actes illégaux, furent commis 
envers les citoyens. 

En fîxant 1,200,00 liv. sterl. comme un revenu 
suffisant pour la couronne, la chambre des communes 
donna tacitement à entendre qu’une force militaire 
régulière n’était pas au nombre des nécessités aux- 
quelles elle voulait pourvoir. Elle regardait i’sirmée , 

^ malgré ses services récens, avec cette appréhmsion 
et cette méfiance qui conviennent à une chambre des 
communes d’Angleterre. Elle la soutenait cependant 
encore par une rétribution mensuelle de 70,000 liv. 
sterl., et ne pouvait rien gagner en fait d’impûtA à la 
restauration du roi , jusqu’à ce que cette charge vînt 
à finir. Un bill fut envoyé à la chambre des pairs 
avant l’ajournement de septembre , destiné h procu- 
rer de l’argent pour licencier les forces de terre. La 
mesure eut lieu durant la séparation du parlement ; 
les soldats reçurent leurs arrérages avec beaucoup 
de paroles flatteuses , et la nation se vit , avec délices 
et reconnaissance envers le roi , délivrée de ce pesant 
fardeau et de la crainte de la servitude'. Cependant 
Charles connaissait trop bien les pays étrangers , où 
les monarchies florissaienl, dans toute la plénitude du 
pouvoir souverain , sous la garde d’une armée perma- 
nente, pour renoncer facilement à un instrument si 
chéri des rois. Quelques-uns de ses conseillers, spéciale- 
ment le duc d’York, le dissuadaient de licencier l’ar- 
mée, ou au moins voulaient qu’on la remplaçât par 

1, Les troupes licenciées sc composaient de quatorze régimensde 
cayalerie et dix>huit dUnfanterie en Angleterre ; un de caralerie et 
quatre d'infanterie en Écosse , outre les garnisons. Jôurfki^t 7 no- 
Tembrc . 
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une autre. L’ctat mal affermi du royaume, après une 
révolution si puissante, la dangereuse audace du parti 
fanatique, des entreprises duquel il fallait d’autant 
plus se garder qu’elles n'étaient pas fondées sur les cal- 
culs que font des hommes raisonnables , audace dont 
l’insurrection de Venner, en novembre 1660, donna 
un exemple, c’était là sans doute une excuse très-plau- 
sible pour conserver au gouvernement quelques for- . 
ces militaires de plus que les yeomen de la garde et 
les gentilshommes pensionnaires. Le régiment du gé- 
néral Monk , appelé le Coldstrc.am , et un autre régi- 
ment de cavalerie furent en conséquence retenus au 
service du roi; un autre fut formé des troupes ame- 
nées de Dunkerque, et ainsi commença, soas le nom 
de gardes, l’armée actuelle régulière de la Grande- 
Bretagne *. En 1662, elle s’élevait à environ cinq 
mille iiommcs, force bien insignifiante dans nos idées 
actuelles, ou en comparaison des autres monarchies 
européennes de cette époque, suffisante cependant 
pour établir un précédent alarmant , et ouvrir une 
nouvelle source de querelles entre les soutiens du 
pouvoir et ceux de la liberté. 

Pendant les vingt années de suspension du gouverne- 
ment régulier, si peu d’innovations essentielles avaient 
été introduites dans le droit commun ou le cours des 
procédures judiciaires, que, lorsque le roi et la cham- 
bre des pairs furent rétablis dans leurs fonctions, il 
ne fallut guère plus, à ce qu’il semble, qu’un chan- 
gement de noms. Mais ce qui était vrai de l’État ne 
pouvait être appliqué à l’Église. Ici la révolution 
avait été beaucoup plus loin, et les questions de rcs- 

t. Ralph, 35; f^ie de Jacques f 44?} Antiquités militaires do 
Grose, I, 6i. 
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tauration et de transaction étaient beaucoup plus 
embarrassantes. 

On se rappellera que les membres du clergé qui 
avaient fermement adhéré à la constitution épisco- 
pale avaient été exclus de leurs bénéfices par le 
long parlement, sous divers prétextes, et surtout 
pour avoir refusé d’accepter le covenant. Le nou- 
‘ vel établissement ecclésiastique était presbytérien de 
nom. Mais la discipline presbytérienne et le gou- 
vernement synodal n’étaient que très-partiellement 
introduits; à tout prendre, l’Église., pendant la sus- 
pension des anciennes lois , fut plutôt un assem- 
blage de congrégations éparses qu’un corps compact, 
et elle n’eut guère d’unité que celle qui résultait de 
la commune soumission des congrégations diverses 
aux magistrats temporels. Dans le temps de Crom- 
well, qui favorisait les sectaires indépendans, quel- 
ques-uns d’entre eux obtinrent des bénéfices; mais 
très-peu, je crois, comparativement, qui n’eussent 
pas reçu l’ordination, ou épiscopale, ou presbyté- 
rienne. Le droit des patrons à la nomination des bé- 
néfices, et l’impôt des dîmes, quoique continuellement 
menacés par le parti violent, subsistèrent sans altéra- 
tion. Cependant les ministres épiscopaux, bien qu’ex- 
clus de la tolérance légale en même temps que les 
papistes , par l’acte constitutionnel duquel Cromwell 
faisait profession de tenir son pouvoir, obtenaient en 
général une tolérance de fait suffisante pour l’exercice 
dtlcurs fonctions ‘.Une fois, à la vérité, à la découverte 
delà conspiration royaliste de i655, Cromwell pu- 
bliaunc ordonnance sévère, qui défendait à tout mi- 
nistrj exclu et à tout membre d’uu collège de servir 

I. Nc.I, :jj^. 
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de cliapelain domestique ou de maître d’ccole. Mais 
à cet ordre fut jointe une promesse de montrer au- 
tant d’indulgence que cela serait compatible avec la 
sûreté de la nation , envers les personnes qui fourni- 
raient la preuve de leurs bons sentimens pour le gou- 
vernement; et , en point de fait , cette ordonnance 
fut si loin d’être rigoureusement observée, que les 
conventicules épiscopaux se tenaient ouvertement à 
Londres'. Cromwell était réellement d’une disposi- 
tion tolérante , et le protectorat fut peut-être la plus 
longue période pendant laquelle les catholiques eus- 
sent souffert si peu de vexations Il est bien reconnu 
qu’il permit l’établissement des juifs en Angleterre, 
après une exclusion de près de trois siècles et en dépit 
des dénonciations de quelques prêtres bigots et de 
quelques jurisconsultes. 

■ Le clergé presbytérien , quoiqu’il eût coopéré à la 
restauration du roi, craignait beaucoup, et avec rai- 
son, l’Église qu’il avait supplantée; c’était là au fait 
le grand motif des restrictions , que ce parti souhai- 

1 . 47*) Journal ào Pepjra, ad initium. Dans Oxford même» 

environ trois cents épiscopaux étaient dans Tusage de se rassembler 
chaque dimanche , avec la permission du docteur Owen , doyen de 
Christ «Church. J^ie d'0»'en, par Orme, iS8. il est un peu hardi 
de la part des c’erivains anglicans de se plaindre i comme ils le font 
de temps en temps , de la persécution qu’ils souffrirent à cette 
époque, quand on considère quelle avait été la conduite des évé> 
ques avant , et quelle clic fut après. Il n’est pas à ma connaissamc 
qu’aucun membre de l’Église d’Angleterre ait été emprisonne sois 
la république, excepté pour quelque raison politique. U est certain 
que les prisons n’en étaient pas remplies. • 

3. Comparativement parlant, les lois pénales sommeillèrent; reux 
prêtres cependant furent exéentés , un avant le protectorat. Jkém. 
de Buitersur les catholiques, il, i3. Mais, .en i655 , Cromvsell fit 
publier une proclamation pour l’exécution des statuts; elle .«mble 
avoir été provoquée par la persécution des Vaudois. Wliielocke 
nous dit qu’il s’j opposa, 6a5. Elle n’eut pas d’exécution. ** 
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tait si vivement d’imposer au roi. Le caractère et les 
sentimcns de Charles étaient encore très-imparfaite- 
ment connus en Angleterre; on prenait des deux cô- 
tés beaucoup de peine , par de petits pamphlets , 
louangeurs ou dilTamatoires , pour le représenter , 
tantôt comme le meilleur Anglais et le meilleur pro- 
testant du siècle, tantôt comme un homme adonné 
à la débauche et au papisme '. Le dernier portrait 
était, nous devons maintenant le savoir, plus ressem- 
hlant que l’autre ; mais , à cette époque , il était con- 
venable et naturel de s’arrêter au plus agréable. Les j 

presbytériens se rappelaient que Charles était ce qu’ils 
avaient appelé un roi du covenant ; c’est-à-dire que, 
par égard pour l’assistance des Écossais, il s’était sou- 
mis à toutes les obligations, et avait prêté tous les 
scrmens qu’on avait jugé convenable de lui imposer*. 

1. On en trouTC qaelques-uns dans les Pamphletf de Somers, • 

Tol. vil. Les plus intimes amis du roi ne manquaient pas naturcHo < 

ment de le louer, quoiqu’un peu ans dépens de leur conscience. ««En ^ 

un mol, 9 dit Hjde à un de ses correspond an s, en iGSq, «si le me- i 

rite d’étre le meilleur protestant et le meilleur Anglais do la na> .] 

tion peut faire le bonheur du roi chez lui , il doit prospérer avec et \ 

par ses propres sujets. » Papiers d'Etai de Clarendon, 54 1> Mo^rlcjr 

dit qu’il c'iait aile' voir le juge Haie, qui lui ât des questions au su- » ^ 

jet du caractère du roi et de sa fermeté dans la religion protes- 
tante. Id. y 736. Les efîbrts de Morley pour dissiper l’idée que le 
roi et son frère penchaient vers le papisme sont aussi rapportés par 
Rennet, dans son Jtcgistt'Cy 8i8, livre qui contient de très-amples 
' renseigoemens sur cette époque. Cependant il était difficile que 
MoHey n’eût pas de f.^rts soupçons â l'égard de tous deux. 

2 . Il avait écrit en cliilTres au secrétaire d’Etat P^icholas, de 

Saint-Jolinston , le 3 septembre i65o, le jour delà bataille de 
Dunbâr : Rien ne m’aurait plus confîrmc dans mon attachement à 

l’Église d’Angleterre que d’ètre ici et de voir leur hypocrisie. *• 

Supplément au Journal dEi'elrn, i33. Toute celte lettre montre 
qu’il était sur le point de planter là ses nouveaux amis, comme, en 
vérité, il le tenta biantût après dans l’évcncnent qu’on appela la 
Surprise» Laiog, iii, 4^^* 
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Mais on savait bien qu’après le mauvais succès de 
cette entreprise , il était retourné à l’Eglise d’Angle- 
terre, et vivait entouré de scs plus zélés partisans. 
Charles, dans sa déclaration de Bréda, avait promis 
d’accorder la liberté de conscience , de sorte que per- 
sonne ne pût être inquiété ni recherché pour des dif- 
férences d’opinion en matière de religion, en tant 
du moins- qu’elles ne troubleraient pas la paix du 
royaume; et il s’était engagé à consentir tel acte du 
parlement qui serait dressé pour confirmer cette tolé- 
rance. Mais il ne disait rien quant à l’établissement 
de l’Église; et les ministres presbytériens, qui vin- 
rent lui présenter les félicitations de leur corps , reçu- 
rent de lui un accueil très-civil, mais nul encourage- 
ment à attendre de sa part quelque faveur personnelle 
pour leur culte. 

Le parti modéré dans la convention, sans être 
tout-à-fait dévoué aux intérêts presbytériens, compre- 
nait le danger de permettre qu’un clergé long-temps 
opprimé ressaisît sa supériorité sans aucune res- 
triction. Les possesseurs actuels des bénéfices for- 
maient en général une classe d’hommes respectables 
et même exemplaires; la plupart d’entre eux ne pou- 
vaient être regardés comme responsables du vice légal 
de leur titre.Mais les ministres expulsés de l’Eglise an- 
glicane, qui avaient enduré , par leur attachement à 
sa discipline et à la couronne, tant d’années de pau- 
vreté et de privations, étaient encore dans une situa- 
tion plus favorable, et avaient un droit évident à 
rentrer en possession de leurs charges. Les Com- 
munes eu conséquence, avant le retour du roi, pré- 
parèrent un bill pour la confirmation et la restaura- 
tion des ministres; ce bill avait le double objet de 
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replacer dans ses Lcnéfices, mais sans lui rendre son 
droit legal aux revenus perçus pendant l’interrègne, le 
clergé épiscopal qui, chassé ou forcé de se démettre, 
avait fait place aux intrus, et en même temps d’éta- 
blir la possession, bien qu’originairement usurpée, 
des ecclésiastiques, contre lesquels il n’y avait point 
d’ancien possesseur qui vînt réclamer, ainsi que de 
ceux qui avaient été présentés à des bénéfices léga- 
lement vacans Cet acte ne passa point sans opposi- 
tion de la part des Cavaliers, qui aspiraient à faire 
peser sur leurs ennemis la persécution qui avait affligé 
leur Église ’ ? 

Cependant cette garantie légale assurée à la jouis- 
sance des bénéfices ne satisfit pas les scrupules des 
hommes consciencieux. La discipline épiscopale, la 
liturgie anglicane et les cérémonies n’ayant jamais 
été abrogées par la loi, revinrent naturellement avec 
la monarchie constitutionnelle, et à leur suite repa- 
rurent toutes les peines qu’infligeaient, en cas de vio- 
lation , l’acte d’uniformité et d’autres statuts. Le clergé 


1. laCar.u, c. 17. Il est ëvident que la possession usurpee ëtait 
conQrmëe par cet acte, quand le possesseur légal était mort, quoique 
Burnet assure le contraire. 

2. Hist. parlât 94* Le chancelier, clans son disconrs aux cham* 
bres, lors de l’ajournement de septembre, leur donna a entendre 
que ce bill n’était pas toul-â-fait satisfaisant pour la cour, qui préfé^ 
rait la conOrmation des ministres par lettres patentes particulières , 
sous le grand sceau , afin que la prérogatÎTc du roi de dispenser des 
actes du parlement ne tombât point en désuétude. Beaucoup d’ecclé» 
siastiques obtinrent la garantie additionnelle de telles lettres pa- 
tentes, qui leur furent fort utiles quand le parlement suivant ne 
crut pas conTenable de confirmer cet important statut. Baxter dit , 
pag. a4i f que quelques personnes curent des lettres patentes pour 
renvoyer les possesseurs là même où l’ancien possesseur était mort. 
Ceci doit avoir eu lieu pour les bénéfices donnes par la couronne { 
dans d’autres cas, les lettres patentes eussent été sans aflet. 
J’ai trouvé ce fait confirmé par les Journaux; 27 août 1G60. 
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non conformiste implora la compassion, la reconnais- 
sance ou la politique du roi. Les indi^pendans, trop 
irréconciliables avec l’Eglise établie pour qu’aucun 
projet de réunion pût les concerner, ne demandaient . 
que cette liberté de conscience que la déclaration du 
roi à Bréda avait promise *. Mais les presbytériens 
se flattaient de l’espérance de retenir leurs bénéâces 
au moyen de quelque compromis avec leurs adver- 
saires. Ils n’avaient jamais, généralement parlant, 
embrassé les principes rigides du clergé écossais, et 
étaient disposés à admettre ce qu’on appelait un épis- 
copat modéré. Ils offrirent en conséquence, quand le 
roi leur demanda de faire connaître leurs intentions, 
un système moyen , ordinairement appelé système de 
l’arclievêque Uslier, non qu’ils l’approuvassent tout- 
à-fait, mais parce qu’ils ne pouvaient rien espérer de 
plus conforme à leurs vues. Ce plan consistait d’abord 
dans la nomination d’un évêque suffragant pour cha- 
que doyenné de campagne, qui tiendrait chaque mois 
un synode des prêtres de son district ; et , seconde- 
ment, dans un synode annuel diocésain des suff'ra- 
gans et des représentans des prêtres, sous la prési- 
dence de l’évêque, lequel synode déciderait, à la plu- 
ralité des suffrages, de toutes les matières portées à 
sa délibération*. Ce système est, je crois, considéré 

1. Lort (le rinsarrcction de Venner, quoique les sectaires, et 
surtout les ind^pendans, eussent publie’ une déclaration de l’horreur 
qu’elle leur inspirait, on en prit prétexte pour rendre une procla- 
mitfbn qui fermaîl les contenticules des anabaptistes et des qua> 
kers, et était rédigée de manière à atteindre tous les autres. Re- 
^«fre de Kennet, 357. 

9. Collier, 86g, 871 ^ Baxter, iSa, a38. Les évéques dirent, dans 
lenr isépousc aux propositions des presbytériens, que les objections 
contre radministratsoiï d’un seul homme dans l’Église étaient éga> 
lement applicables à l’Etat. Collier, S72. Mais cela était faux, 
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par la plupart des juges compétens comme plus sem- 
blable que le nôtre aux usages de la primitive Église, 
qui donnait une influence et une supériorité de rang 
marquée à l’évêque , sans détruire le caractère aris- 
tocratique et la juridiction correspondante du sénat 
ecclésiastique U diminuait aussi les inconvéniens 
qu’on supposait devoir résulter de la grande étendue 

comme ils le savaient bien, et n'avait d'autre dessein que de pro- 
duire de l'eflet à la cour; car les objections des presbytériens nV- 
teientpas fondées sur des raisonnemens, mais sur une prétendue 
institutioQ positive; d’ailleurs, l’argument retombait sur eux- 
mêmes : car, si la constitution anglaise , ou quelque chose d’ana- 
logue, eût été établie dans l'Église^ leurs adversaires auraient eu ' 
tout ce qu’ils demandaient alors. 

I, Irenicum de Stillingfleet ; King, Enquête sur la constitution 
âe l’Eglise primitive. Le premier ouvrage fut publié à cette époque , 
dans la vue de modérer les prétentions du parti anglican, auquel 
l’auteur appartenait, en montrant: qu’il n’y a pas de données 

suflisantes pour déterminer avec certitude la forme du gouverne- 
ment de l’Eglise du temps des apôtres, ou à l’époque qui suivit im- 
médiatement; 2^ qu’autant qu’on peut le conjecturer, l’Église prî- 
mitire était formée sur le modèle de la synagogue, c’est-à-dire un 
synode de prêtres dans chaque congrégation, ayant un de leurs 
membres j>our chef ou president; 3® qu’il n’y a pas de raison de 
oontidérer aucune partie de la discipline apostolique comme une 
règle invariable pour les siècles suivans, et qu’une grande partie, 
do notre propre constitution ecclésiastique ne peut en ancune façon 
prétendre à une autorité primitive ; 4^ que telle a été l’opinion de 
tous les théologiens les plus célèbres du pays et de l’étranger; 

5® qu’il serait utile d’introduire quelques modiûcations, peu dilTé- 
rentes en totalité de celles qu’avait proposées Usber. iHiÜiDgfieet , 
dont l’ouvrage est remarquable par ses conaissances étendues et par 
une rare maturité de jugement dans un homme âgé d’environ vingt- 
trois ans, ernt convenable dans la suite de se rétracter à un certain 
point, et, vers la Gn de sa vie, il donna beaucoup plus dansée sys- 
tème de la haute Église. 11 est vrai que V Irenicum doit avoir 
été composé avec une rapidité presque sans pareille pour un 
tel ouvrage; mais il ne laisse a[>ercevoir, ce me semble, au- 
C4ine nsarque de précipitation. Les biographes placent sa publica- 
tion en iÔSq; mais ce doit être une erreur: on ne peut man- 
quer d’apercevoir qu’il ne pouvait avoir vu le jour le 24 mars 
16O0. 
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de quelques diocèses d’Angleterre. Mais, quoiqu’un 
tel système fût incompatible avec cette égalité que les 
presbytériens rigides soutenaient comme indispensa- 
ble, et quoique ceux qui l’adoptaient fussent ran- 
gés, dans les classifications théologiques, parmi les 
épiscopaux, ce ii’était, aux yeux des partisans éga- 
lement rigides de l’Église nationale , rien de mieux 
qu’un presbytérianisme déguisé, et un renversement 
réel de la hiérarchie anglicane 

Les ministres presbytériens, ou plutôt quelques 
hommes éminens parmi eux, vinrent à solliciter une 
révision de la liturgie, et la prise en considéra- 
tion des nombreuses objections qu’ils faisaient à cer- 
tains passages, tandis qu’ils admettaient la légalité 
d’une forme prescrite. Ils supplièrent aussi le roi d’a- 
bolir, ou au moins de ne pas enjoindre comme néces- 
saires quelques-unes de ces cérémonies dont ils se fai- 
saient scrupule, et qui en effet avaient été la cause 
originaire de leur schisme; le surplis, la croix dans 
le baptême, l’usage de s’agenouiller à la communion, 
et une ou deux autres. Un ton de supplication humble 
transpire dans toutes leurs paroles, qu’on pouvait op- 
poser malicieusement à leur inflexible arrogance dans 
la prospérité. Les évêques et d’autres tliéologiens angli- 
cans, à qui leurs propositions furent envoyées, regar- 
dèrent cette offre de capitulation avec un sourire dé- 
daigneux et vindicatif. Ils ne firent pas la moindre 
ouverture pour un compromis. 

Le roi, cependant, pensa qu’il était utile, pen- 
dant la durée du parlement dont la majorité dési- 
rait l’union de l’Église, et avait laissé percer ses dis- 


1. N«al. 
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positions' de conserver l’illusion un peu plus long- 
temps, et de prévenir les conséquences possibles du 
désespoir. Il avait déjà désigné plusieurs ministres 
presbytériens pour scs chapelains, et leur donnait de 
fréquentes audionces. Mais, en l’absence du parle- 
ment, il rendit une déclaration dans laquelle, après 
quelques complimens aux ministres de l’opinion pres- 
bytérienne, et un artificieux témoignage de satis- 
faction de ce qu’il ne les trouvait pas ennemis de 
l’épiscopat ni de la litiu’gie, comme on lui avait dit 
qu’ils l’étaient, il annonce- son intention de désigner 
un nombre suffisant d’évêques sufïragans dans les 
diocèses les plus étendus; il promet qu’aucun évêque 
n’ordonnera de prêtre ou n’exercera aucune partie de 
sa juridiction spirituelle sans l’avis et le concours de 
son clergé ; qu’aucuns chanceliers ou officiers des évê- 
ques n’exerceront de juridiction sur les ministres, ni 
aucun archidiacre sans l'avis d’un conseil du clergé; 
que le doyen et le chapitre du diocèse, avec un 
nombre égal de prêtres annuellement choisis par le 
clergé, jjarliciperout toujours et assisteront à toutes 
les ordinations, censures ecclésiastiques et autres 
actes importaus de juridiction spirituelle. Il déclara 
aussi qu’il nommerait un nombre égal de théologiens 
de l’une et l’autre opinion pour réviser la liturgie , 
désirant que, eu attendent, on ne la mît pas de 
côté, et promettant cependant que personne ne se- 
rait inquiété pour ne pas en avoir fait usage jus- 
qu’à ce qu’elle eût été revue et réformée. Quant 
aux cérémonies, il dit que personne ne serait forcé de 

I. Ils Jemamlèrent an roi J’appcicr tels théologiens qu’il vou- 
Jrait pour se concerter sur les matières de religion, ao juillet iGGo. 
Journaux cl Uiit. pari. 

TOM. III. 1 7 
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recevoir le sacrement à genoux , ni à se servir du signe 
de la croix dans le baptême, ni à s’incliner au nom 
de Jésus, ni à porter le surplis, excepté dans la cha- 
pelle royale et les cathédrales, et que la souscription 
aux articles étrangers à la doctrine ne serait point 
exigée. Il renouvela aussi sa déclaration de Bréda, 
que personne ne serait recherché pour des différences 
d’opinions religieuses qui ne troubleraient pas la paix 
du royaume , 

Quoique beaucoup de partisans du système pres- 
bytérien regardassent cette modification de l’épis- 
copat anglican comme contraire à leurs idées d’une 
Église apostolique, et incompatible avec leur cove- 
nant, la majorité aurait sans nul doute acquiescé à une 
concession si étendnc de la part du pouvoir exécutif. 
Si elle eût été Gdèlement observée, selon sa forme ap- 
parente , il ne semble pas que cette déclaration dif< 
férât beaucoup de leur propre proposition, le pro- 
jet d’üslier’.Les partisans de la haute Église auraient. 


t. Hiu. pmvl.f Neal, Cotlicr, etc. Buraet dit qaaCia* 

reodon av^it fait faire aa roi celte déclaration ^ umais les évéquet 
ne TapprouvèrcDt pas ^ et, après le service quMs avaient rendu à 
ce lord dans le mariage cUi duc d'York , U n'àuraitpas voulu causer 
le moindre déplaisir a ceux qui l'avaient oblige' d'une manière U st- 
gnalcc. » Cette imputation est odieuse ; je ne connais aucune preuve 
que la déclaration ait été pubUcc à la saggestioo de Clarendon , si 
oe n'eat qu'il était le grand conseiller de la couronne; cepeudant, 
en quelques circonslance.S| et surtout dans celles de celte nature^ 
le roi semble avoir agi sans son concours. Il parle certainement de 
la déclaration comme s'il ne l'approuvait pas entièrement (yojez 
•a 75), et ne l'expose pas smccremcnt. Dans les Procès d’E^ 
/flf, VI, 1 1 , on dit qu'elle fut rédigée par Morley et Hcncbinan pour 
le parti de l'Église, par ReynoUls et Calamy pour les non-confor* 
mistes; s'ils n'étaient pas d'accord, leslurds Aoglesea et Hollts de> 
raient décider. 

1 . La principale objection faite par les presbytériens, autant que 
nous l'apprenons £\ar Baxter, était que le consentement des prêtres 
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en revan'clie , murmuré si elle eût été mise à exécution. 
Mais Ceux qui tenaient de plus près aux conseils du roi 
savaient bien qu’on n’avait en vue par ce moyen 
que de jeter de la poudre aux yeux du public, et de 
prévenir l’entremise du parlement. On en acquit 
bientôt la certitude, quand un bill,‘jpôur rendre la 
déclaration du roi efTective , fut vigoureusement re- 
poussé par le parti de là cour, et rcjcté,*â Uile se- 
conde lecture-, par une majorité de cent quatife-vingt- 
trois voix contre cent cinquante - sept '. Rien rtc 
pouvait mieux démontrer l’intention de manquer 
de parole aux presbytériens , car la déclaration du 
roi était contraire à Tacte d’uniformité et à beaucoup 
d’autres statuts; de sorte qu’elle ne pouvait être mise 
à exécution sans l’autorité du parlement, si ce n’est 
par un pouvoir de dispenser des lois si étendu , qu’au- 
cun parlement ne pouvait l’endurer’; et il est impos- 
sible de douter qu’un bill destiné à la confirmer 

aux actes des ëvéques nVtait pas promis par la déclaration, mais 
seolcmeot leur avis; distinction qui ne semble pas très-importante 
en pratique, mais qui porte peut-être sur le grand point de la con- 
troverse, sur la . question de savoir si la difierence entre les deux or- 
dres était une difierence de nature, ou seulement de degré. Le roi 
ne voulut pas entrer dans le s}^stcme du consentement, quoiqu'ils 
insistassent pour qu'il le fit eu s'appuyant d'un passage tiré de 
V£iAon Basilikè , oii son père l’approuvait, f^ic de Baxter, 276. 
Cependant quelques ebangemens furent faits en conséquence de leurs 
suggestions. 

1. I/ist. pari., i 4 i, ïSa. Clarendon, *76, fait à ce sujet une 
étrange observation: « Quelques-uns des principaux meneurs, dit-il, 
présentèrent un bill à la ebarahre pour faire de cette déclaration une 
loi; conduite assortie à leurs autres ruses pour tenir toujours l’É- 
glise dans la niéme condition d’Ëglise tolérée, et non fondée; mais 
cela fut bientôt démêlé , et on n’alla pas plus loin. » Le bill fut pré- 
senté par sir Mallhew' Haie. 

2. Collier, qui naturellement regarde cette déclaration comme 
une usurpation sur les droits de l’Église , aussi bien que sur le pou - 
voir législatif, dit : « Pour celte raiion , on la mit de côte dans les 
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eût facilement passe dans celte chambre des com- 
munes, si ce n’eût été la résistance du gouverne- 
ment. 

Charles prononça alors la dissolution de la con- 
vention, ayant obtenu d’elle ce qui lui était immédia- 
tement nécessaire , et prévoyant bien qu’il accompli- 
rait mieux scs projets avec un autre parlement. I..es 
jurisconsidtes royalistes eurent soin de donner à en- ' 
tendre que, comme celte assemblée n’avait pas été 
convoquée par une ordonnance du roi, aucun de ses 
actes ne pourrait avoir de validité réelle que par la 
confirmation d’un véritable parlement'. Cette doc- 
trine , applicable à l’acte d’amnistie , laissait le 
royaume dans une condition précaire , jusqu’à ce 
qu’une garantie incontestable pût être obtenue, et 

assises et sessions , en difl'erens endroits du royaume , où les minis- 
tres dissidens furent poursuivis poxir non-conformitc , en execution 
dos lois en vigueur, Pag, tJyô. Ncal confirme ceci, 586, et le Re- 
gistre àa Rennet, 374 * 

I. y‘ie (h Clarendon y 74 * Une attaque plausible, et tant soit 
peu dangereuse , avait etc faite contre Tautoritc de ce parlement , 
par le parti oppose, dans un pamphlet écrit par un certain Drake, 
sous le nom de Thomas Philips , intitulé ; a Le long parlement res- 
sHscitt y » et qui tondait à prouver que par Pacte du feu roi, décla- 
rant que ce parlement ne pourrait être dissous que par le con- 
cours de toute la législature, il Subsistait encore^ et que la mort 
du roi , qui légalement mettait fin à un parlement, ne pouvait s'ap- 
pliquer à celui qui était déclaré permanent par un acte aussi posi- 
tif. Cet argument ne paraît pas facile à renverser j mais les temps 
n'étaient pas favorable^ au raisonnement technique. La con- 
vention, après avoir interrogé Drake, décerna finalement contre 
lui un acte d’accusation j mais les pairs, après Paroir entendu dans 
sa défense , où il avoua sa faute , Pahandonnêrent aux ponrsiiitvs dc‘ 
Vavocat-général J probablement.il n'y eut rien de plus. Hist. pari- 
i45, i5;. Cela SC passait en novembre et décembre iGGoj mais le livre 
de Drake semble avoir encore été très-répandu : au moins j’en ai 
deux éditions, qui portent foules deux la date de L’argumen- 

tation qu’il contient est purement légale j mai.s le but doit avoir clé 
de servir la cause de.s presbytériens ou dt‘5 parlementaires. 
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réndait la dissolntioii presque nécessaire. Un autre par- 
lement fut donc (convoqué , d’une composition bièii dif- 
férente du dernier. La possession et les ordonnances 
en vigueur contre les royalistes avaient mis les mem- 
bres exclus en 1G48, c’est-à-dire les partisans du 
long parlement , à même de s’opposer avec*‘quelquê 
succès au torrent impétueux du royalisme dans les 
dernières élections, et d’obtenir prcsquè'hme force 
égale à celle de la cour. Mais , dans la nouvelle ass^- 
blée, les royalistes et les fils des royalistes dominèrent 
entièrement; les grandes familles, l’ancienne no- 
blesse, le clergé épiscopal, reprirent leur influence ; 
les presbytériens et les sectaires tremblarent qu^OTi !he 
sc rappelât leurs offenses,, de sorte que nous devrions 
plutôt être surpris que cinquante ou soixante per- 
sonnes environ , appartenant à ce parti , aient pu 
trouver- place dans un tel parlement, que de ce 
que sa composition en général fût décidément roya- 
liste. La faction presbytérienne parut foulée aux 
pieds de ceux dont elle avait si long-temps triomplié, 
et sans la force des armes, ^ans aucune commotion 
civile, comme si le roi fût revenu contre sa volonté. 
Les Cavaliers ne manquèrent pas de traiter les presby- 
tériens comme des ennemis de la monarchie, quoi- 
qu’il fût notoire que la restauration était due prin- 
cipalement à leurs efforts ’. 

•Le nouveau parlement donna les premières mar-- 
ques de sa disposition en décidant que tous ses mem- 

i. Des plaintes puur cause d’insulles contre le clcrf;e presbylericD 
avaient etc faites au dernier parlement- //û/. pnrL, iGo. Les an- 
glicans les invectivaient grossiiTcment au sujet de leur conduite pas- 
sée, nonobstant Taetc d^amnistie. J{eg\flve âm Kennet, 6 a6. Voyez 
comme un specimen les sermons de ibouth, passim. 
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/ bres recevraient le sacrement à un jour nommé, selon 

. . les rites de l’Église d’Angleterre , et que lu ligue et le 

covenant solennel seraient brûlés par la main du 
bourreau *. Il excita une alarme encore plus sérieuse 
par une répugnance évidente à confirmer le dernier 
acte d’amnistie, que le roi, à l’ouverture de la ses- 
sion, avait recommandé à son attention. Ceux qui 
avaient souffert les séquestres et les autres maux d’un 
pai’ti vaincu ne pouvaient se résoudre à abandonner 
ce qu’ils regardaient comme une juste réparation. 
Mais Clarendon s’attacha, avec autant d'intégrité 
que de prudence , à ce principe fondamental de la rcs- 
< tauration ; et, après un message très-fort du roi à ce 

sujet, les Communes consentirent à laisser pas- 
ser le bill sans y faire de nouvelles exceptions*. Jilles 

1. Journaux, 17 mai iG6i. La question préalable fut proposée sur 

* cette motiôn , mais ^cartëe par une majorité' de deux cent yingUhuit 

i contre ceut trois ; Morrice^ secrétaire d'État^ étant un des yotans 

pour la minorité. Monk» je crois, à qui Morrice devait son éléva- 
tion , ût ce qu'il put pour pre'vcnir les mesures violentes contre les 
presbytériens. L'alderman Love fut écarté de la chambre , le 3 
juillet, pour n'avoir pas reçu le sacrement. Je suppose qu'il s'y 
conforma dans la suite, car il devint un membre actif de l'oppo- 
sition. 

a. Journaux, 14 juin, tic. ^ HUt, pari., 009; Vieâe Clartndon, 
71 ; Burnet, a3o. Un bill, qui déchargeait les royalites de tout in- 
térêt excédant trois poqr cent sur les dettes contractées avant 
la gufrro , passa dans la chambre des communes, mais échoua 

• dans la chambre des pairs. Le grand mécontentement de ce parti * 

' â raison du bill d'amnistie continua à paraître dans les sessions sui- 

vantes. Clarendon rapporte, en les censurant beaucoup,, que 
beaucoup de bills particuliers passèrent vers 166a , qui annulaient 
les cessions de terres faites pendant les troubles, pag. iGa, i63. Une 
affaire remarquable doit être citée , comme ayaut etc fort inexacte- 
ment rapportée : dans la rc'sidencc du comte de Derby, à Knowsley, 
dans le Lancashirc , on a placé une inscription en commémoration 
de l'ingratitude de Charles II, qui refusa sa sanction royale 

à un bill passé dans les deux chambres pour rétablir le comte de 
Derby, dont le père avait perdu la vie pour U cause royale, dans les 
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donnèrent à la vérité qnolfjucs secours aux Cavaliers 
ruinés , en votant 60,000 liv. st. à distribuer parmi 
eux; mais une compensation si inégale ne put apai- 
ser leur mécontentement. 

J’ai rapporté plus liant qne la dernière chambre des 
communes avait consenti à excepter Vane et Lambert 
de l’amnistie, sous la promesse du roi qu’ils ne seraient 
point mis à mort. Ils avaient été en conséquence 
tenus à la Tour sans être jugés. Les régicides qui s’e- 
talent rendus en vertu de la proclamation étaient aussi 
sauvés de la peine capitale par le premier acte d’am- 
nistie. Mais le parlement actuel avait en horreur cette 
modération pusillanime. Un bill fut présenté ponr 
faire exécuter les juges du roi détenus à la Tour, et 
l’avocat-gcnéral fut requis de procéder contre Vane et 
Lambert '. Le bill échoua dans la diambre des pairs; 

biens de sa famine. Celte inscription a cHé si souvent réimprimée par 
les voyageurs et les romanciers, qu’elle passe couramment pour un 
juste sojet de reproche à la mémoire du roi. Ce fut cependant, dans le 
fait, une doses plus honorables actions. vérilo est que la faction 
royaliste proposa un hill au parlement pour annuler la cession de 
quelques manoirs , que lord Derby avait vendus redonfatrement 
avant rc.stauralion, et cela ù la face de l'aote d’amnistie , coirtiY; 
toute loi et toute justice. Clarendon , qui, avec quelques respecta- 
lïles pairs , avait protesté contre cette mesure dans la chambre 
hsute , ]ie*sa qu'il était de son devoir de recommander au roi de 
fuser sa sanction. Journaux de la chambre des pairs ^ 6 février et 
1 j mai i66a. 11 y a tant à blilmer dans le ministre et dans le maître, 
'qu’il n’est, que juste de leur tenir compte de ce que les préjugés par- 
donnables de la famille intéressée l’ont engagée à représenter sons no 
faux jour. 

1. Journaux des Communes , i*' juillet i66i. Cne division eut 
tien le a6 novembre, sur une motion de mettre ce bill à l’écart, en 
rxmsidératioD de la proclamation du roi j elle fut rejetée par une 
majorité de cent vingt-quatre voix contre cent neuf: lord Com- 
bury (ûlsde Clarendon) votant avec 1 a minorité. Le bill fut en- 
voyé aux pairs, le 27 janvier 166a. Voyez, aussi Hist» pari., 217 , 
22S. Qtielques-ems des actes des chambres attaquaient le pouvoir 
exécutif, et enfreignaient U prérogative qu'celles travaillaient à 
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mais ces redoutables chefs de la république furent 
mis en jugement. Leur acte d’accusation présenta, 
comme actes de haute trahison contre Cliarlcs II, 
fexercice de fonctions civiles et militaires sous le gou- 
vernement usurpateur; quoique, autant qu’on puisse 
en juger, elles ne fussent pas expressément dirigées con- 
tre l’autorité du roi, et certainement pas contre sa per- 
sonne. D’après une telle accusation , beaucoup de ceux 
qui avaient été les plus ardens à coopérer à la res- 
tauration du roi auraient pu être cités à la barre. 
Des milliers de personnes auraient pu s’appli([ucr, 
dans l’affaire de Vaue, les belles expressions de mis- 
triss Ilutchinsoii , quant aux sentimims de son mari 
à la mort des régicides, qu’il se regarda comme jugé 
lui-même dans leur jugement et exécuté dans leur 
exécution. Le coup tomba sur im seul, le reproche 
sur beaucoup de gens. 

La condamnation de sir Henri Vane était très- 
attaquable, même selon la lettre de la loi; elle ré- 
pugnait pleinement à son esprit. Un excellent statut 
rendu sous Henri VH, que quelques grands écrivains 
ont regardé comme déclaratoire seulement de la loi 
commune, mais qui fut amené par quelques ri- 
goureux jugemens, pour cause de trahison, pro- 
noncés pendant la dernière rivalité des maisons 
d’York et de Lancaster, assurait une complète am- 
nistie à toute personne qui obéirait à un roi de 

m 

rehausser. Maïs la longue interruption du cours legal delà constitu- 
tion empêchait de reconnaître scs limites. Ainsi , dans la conven- 
tion, on ordonna, sur la motion du colonel Titus, le 4 décembre, 
de déterrer les corps de Cromwell , de Ilradshaw, dUreton , et au- 
tres, et de les pendre à un gibet. Les pairs concoururent à cet 
ordre; mais le mode d'adresse au roi aurait été beaucoup plus régu- 
lier. Jlàl. pari., i5i . 
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fait, 'quelque défectueux que son litre vînt à être 
jugé quand un auti’c compétiteur aurait pris posses- 
sion du trône. Ce statut étalilissait le devoir de fidé- 
lité au gouvernement de fait sur un principe gé- 
néral; mais, dans ses termes,- il présumait certaine- 
ment que ce gouvernement était une monarchie. 
Cela fournissait aux juges, pour le jugement de 
Vane, une distinction dont ils se prévalurent volon- 
tiers. Ils dépassèrent cependant toutes les limites des 
précédens constitutionnels et du sens commun , 
quand ils décidèrent que Charles II avait été roi de 
fado, aussi bien que de jure, du moment de la mort 
de sou père, quoiqu’il fût, selon leurs paroles ridi- 
culement sophistiques, a privé de l’exercice de son 
autorité royale par des traîtres et des rebelles, m 
C harles avait, à la vérité, pris le titre de roi pendant 
sou exil , et avait accordé pour différons sujets des 
lettres patentes qu’on jugea bon de maintenir après sa 
restauration, présentant de la sorte l’étrange anoma- 
lie, qui contient, pour ainsi dire, une contradiction 
dans les termes, d’un roi qui commence à gouverner 
dans la douzième année de son règne. Tel n’avait 
pas été l’usage des temps d’autrefois. Édouard IV, 
Kiciiard III, Henri VU, avaient daté' leur arrivée an 
trône , soit de leur proclamation , ou au moins de 
quelque acte de possession. I.a question n’etait pas de 
savoir si un droit à la couronne se transmettait selon 
les lois de l’hérédité, mais si un tel droit, dépouillé de 
la possession, pouvait prétendre à la fidelité, comme 
-■ à un devoir auquel on fût obligé par les lois de l’An- 
gleterre. Cette question est expressément décidée 
pour la négative par lord Coke , dans son troisième 
inslitute, où il soutient qu’un roi « qui a droit, et qui 
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est Iiors de possession, n u’est pas compris dans le 
statut sur la trahison. II assure aussi qu’un pardon 
qu’accorderait ce roi serait nul, ce qui, par ana- 
logie, doit s’étendre à toutes ses lettres patentes’. 
C’est pourquoi on doit considérer l’exécution de 
Vane comme une des actions les plus répréhensi- 
bles de ce mauvais règne; non -seulement elle viola 
la garantie de l’amnistie, mais encore elle intro- 
duisit un principe de proscription sanguinaire qui 
devait rendre le retour de ce qu’on appelait le gem- 
verueinent légitime, une malédiction insupportable 
à une nation *. 

Le roi viola sa promesse par l’exécution de Vane , 
anssi bien que les juges outrepassèrent la loi par sa 
condamnation. Il avait assuré au dernier parlement , 
en réponse à son adresse, que, si Yanc et Lambert 
étaient condamnes par la loi, il ne souffrirait pas que 
la sentence fût exécutée. Quoique le parlement actuel 
eût pressé l’avocat-général de mettre en jugement ces 
délinquans, il n’avait jamais, par aucune adresse, 
donné au roi de prétexte pour rétracter sa promesse 
de pardon. 11 est digne de remarque que Clarendon 
ne dit pas un mot du jugement deVane, ce qui donne 
une forte présomption qu’il le regardait comme 
une violation de l’acte d’amnistie. Mais on trouve 
une lettre remarquable du roi à son ministre , dans 
laquelle il exprime son ressentiment de la fière con- 
duite de Vane pendant son procès, et exprime 

1. 3 Inst., 7. Ce principe paraît avoir cto soulenu dans TafTaire de 
Bagot f () Éd. 4 * y oyez aussi le Tableau de la constitution d' u 4 ngle” 
terre de Higdeii , 1709. 

2. Foster, dans son Discours sur la haute trahison, donne évi- 
demment à entendre qu'il pensait que la condamoation de Vane 
était injustifîable. 
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le vœu qu’il soit mis à mort, tout en manifestant quel- 
que doute sur la question de savoir si on pouvait le 
faire honorablement *. Des doutes d’une telle nature 
ne subsistaient jamais long-temps avec ce prince , et 
Vane fut exécuté la semaine suivante. Lambert , dont 
la conduite soumise avait offert un sin^icr con- 
traste avec celle de Vane , fut envoyé à Guernesey, 
et resta prisonnier pendant trente ans. Les royalistes 
ont parlé de Vane avec une extrême aversion ; ce- 
pendant il faut se rappeler qu’il était non-seulement 
incorruptible, mais encore désintéressé, inflexible 
dans la conformité de sa conduite publique avec ses 
principes, et éloigné de toute mesure sanguinaire ou 
oppressive, qualités rares dans des chefs révolution- 
naires , et qui le distinguent honorablement des Lam- 
bert et des ilaslerig de son parti 

On ne perdit pas de temps, comme on pouvait 
l’atteudre du caractère de la chambre des communes , 
pour replacer le trône sur sa base constitutionnelle, 
après les violens empiètemens du long parlement. Elle 

I. « La relation qui m^a ët<f faite de la conduite tenue hier par 
sir H. Vane, devant la cour, est le sujet de cette lettre 5 conduite 
qui, si je suis bien informé , a e'Ié si insolente , qu’il a justifie tout 
ce qu’il avait fait j ne reconnaissant de pouvoir suprême en Angle- 
terre qu’au parlement, et beaucoup de choses en ce genre. Vous 
avez eu un récit véritable de tout cela j et, s’il a donne' une nouvelle 
occasion de le faire pendre , certainement c’est un homme trop 
dangereux j>our le laisser en vie , si nous pouvons honnêtement nous 
en defairç. Pensez-y, et donnez-m’en demain des details, jusque- 
là je n’ai plus rien à vous dire. C. »> 11 y avait au dos , de la main 
de lord Clarendon: « Le roi, 7 juin 166a. » Vane fut décapitd 
lei4juin. Biirnet ( note dans l’édition d’Oxford, pag. ï 64 )> 
d’Uarris, v, 

a. Vane abandonna les profits de sa place de trésorier de la ma- 
rine, qui , selon sa lettre patente, se seraient élevés à 3o,ooo liv* 
sterl. par an , si nous en croyons la f^ic dt Crom'WcU , par Harris, 
p. 260. * 
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déclara qu’il n’y avait point de pouvoir législatif dans 
l’une ou l’autre des deux chambres sans le concours 
du roi; cpic la ligue et le covcnanl avaient été illéga- 
lement imposés; que le suprême commandement de la 
milice et de toutes les forces de terre et de mer avait 
toujours par les lois de l’Angletcn-e, le privilège 
iucoutcstaole de la couronne seule; que ni l’iinc ni 
l’autre chambres du parlement ne pouvaient y préten- 
dre ni faüe légalement aucune guerre offensive ou dé- 
fensive contre Sa Majesté*. Ces dernières paroles sem- 
blaient avoir une dangereuse portée , et sanctionner 
la doctrine de la non résistance absolue, vrai suicide 
d’un peuple, ün fit la loi de haute trahison plus rigou- 
reuse durant la vie du roi, en conséquence d’un 
précédent du règne d’Elisabeth *. On rendit aux évê- 
ques leurs sièges dans la chambre des pairs , tlémar- 
che que le précédent parlement n’aurait jamais été 
amené à faire, mais qui rencontra peu d’opposition 
dans celui-ci’. La violence qui avait accompagné leur 
exclusion semblait un motif suffisant pour abolir un 
statut si illégalement obtenu , même quand la conve- 
nance de maintenir les pairs spirituels eût pu être dom 
tcusc. Le souvenir de ces rasscmblemcns tumultueux 
qui avaient tenu en crainte les chambres précédentes 
dansriiiverdc iC>4i et en d’autres temps, produisit une 

I . i3 Charles 11 , c. i et 6. Cn bill pour e'tahlir la miiicc avait 
trouve hcancotip eVopposition «lans la convcnlioii > comme temlant 
à iiilrudiiirc la loi martiale. Utsl. pari*) iv, i^5. il semble avoir 
dchoiid. 

3. (J. I. 

3. (^.3. La seule opposition (jui y fut faite vint, dans la 
ohambre des pairs, du comte de Drisfol et de quelques mem- 
bres dt» parti ralliolique romain , qui pensaient <|iic les ov^^quesnc 
seraient jamais ajuencs ù lolcicr leur religion. Vit dû Clm'tndon ^ 
pag. i3b# 

I 

4 





r 


4 


4 > 


CnAP. XI. CriARI.ES II, 1660-1673. 369 

loi contre les pétitions irrégulières. Ce statut ordonne 
qu’aucune pétition .ou adresse ne soit présentée au 
roi, ou à l’une et l’autre chambre du parlement, par 
plus de dix personnes, et que qui que ce soit ne 
puisse réunir plus de vingt individus pour con- 
sentir ou signer aucune pétition tendante à obtenir 
le changement des règles établies jiar la loi dans l’É- 
glise ou dans l’Etat, si ce n’est avec l’aveu préalable 
de trois juges de paix du comté, ou la majorité du 
grand jury 

Jusque-là on pouvait dire que le nouveau parle- 
ment agissait surtout dans le but de réparer les 
brèches récemment faites à notre constitution j et 
de rétablir les justes limites du pouvoir exécutif; et 
il y aurait eu peu d’opposition à scs mesures s’il 
u’eût pas été plus loin danS la même carrière. 
L’acte pour régulariser les corporations est beau- 
coup plus attaquable,, et montra une tendance mar- 
quée à exclure une portion considérable du peuple 
de l’exercice de ses droits civils. Il enjoignait à tous 
les magistrats et à toutes personnes ayant des em- 
plois dans les corporations, de jurer qu’ils croyaient 
illégal, sous quelque prétexte que ce fût, de prendre 
les armes contre le roi, et qu’ils abhon’aient la pré- 
tention traîtresse de porter les armes , au nom de son 
autorité, contre sa personne, ou contre les hommes 
commissionnés par lui. Ils devaient aussi renoncer à 
toute obligation résultant du serment appelé la ligue 
et le covenant solennel, et, en cas de refus, être immé- 
diatement privés de leur emploi. Ceux qui seraient élus 
à l’avenir devaient, en outre des mêmes sermens, avoir 
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reçu le sacrement dans l’année avant leur élection , 
selon les rites de l’Église d’Angleterre *. Ces ré- 
glemens frappèrent au cœur le parti presbytérien , 
dont la force résidait dans les petites oligarchies des 
corporations des villes, qui, directement ou indirec- 
tement, envoyaient au parlement une très-grande 
partie de ses membres. Cependant il arrive rarement 
qo’une faction politique soit comprimée par les ter- 
reurs d’un serment. Quelques-uns des presbytériens, 
parmi les plus rigides, refusèrent de souscrire atlx 
conditions imposées par cet acte; mais la majorité 
trouva des prétextes j>our y acquiescer. 

On ne pouvait cependant pas encore dire que cette 
assemblée royaliste eût porté atteinte à ces' sauve- 
gardes de la libei’té publique établies par l’assemblée 
célèbre qui l’avait précédée, en 164 1. Les lois que 
Falkland et Hampden avaient eu soin de combiner, 
ces boulevards contre les anciens excès de la préro- 
gative, étaient intacts, menacés de loin, mais n’a- 
vaient pas encore été trahis par leurs garnisons. Mais 
l’un d’eux, le bill pour les parleincns triennaux, bles- 
sait l’orgueil de la royauté, et causait du scandale à 
ses adorateurs , non pas tant par son objet qne par 
les garanties qui avaient été prises contre sa viola- 
tion. Si le- roi ne convoquait pas un nouveau par- 

1 . i3 Cliarl. llyscss. 3 , c. i . Ce bill ne passa pas sacs une forte 
opposition dans la chambre des communes j il fut adopttf euHn par 
tme majorité de cent quatre^vingt-dcux voix contre soixante-dix- 
sept Journaux du 5 juillet^ mais dans une division préalable pour 
le renvoi en comité général , les votes avaient ct<^ de cent quatre- 
vragt-cinq voix contre cent trente-six. ao juin. Prynne fut ensuite 
répnmandc par l’orateur pour avoir public mi pamphlet contre cet 
acte, i5 juillet j mais son courage l’avait alors abandonne, et il 
fit une humble apologie, quoique la censure fût prononce'e dans 
des termes bien durs. 
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leiucnt clans les trois ans après une dissolution , les 
pairs devaient se rassembler et expédier des wnits 
de lem- propre mouvement; si, dans un certain 
temps', ils n’accomplissaient pas ce devoir, les shé- 
riffs de chaque comté devaient le faire eux-mêmes; 
et, à défaut de toute autorité constituée, les élec- 
teurs pouvaient s’assembler, sans aucune convoca- 
tion régulière, pour choisir leurs représentans. Il 
était évident que le roi devrait avoir pris une résOf 
lution arrêtée de foulc<r aux pieds une loi fondamen- 
tale, avant que ces modes irréguliers et tumultueux 
de redressement pussent être employés, et que l’exis- 
tence de telles précautions ne pouvait en aucune ma- 
nière affaiblir ni mettre en danger la monarchie lé- 
gale et tempérée. Mais la doctrine de l’obéissance 
passive avait pénétré des homélies jusque dans le 
sanctuaire des lois; le parlement n’avait pas fait 
scrupule de déclarer l’illégalité de toute guerre dé- 
fensive contre la personne du roi , et il n’y avait plus 
qu’un pas à faire pour détruire tous les moyens di- 
rects de contrecarrer son bon plaisir. Des bills frirent 
plus d’une fois en conséquence présentés pour rap- 
porter l’acte triennal; mais aucunes démarches ul- 
téineures ne furent faites jusqu’à ce que le roi 
crût enfin nécessaire, en i664, fo'fc coniiaîtro 
ses désii's Une idée vague avait pris quelque con- 
sistance, savoir, qu’aucun parlement, eu vertu de 
ce bill , ne pouvait durer plus de trois ans. En y 
faisant allusion, le roi dit, à l’ouverture de la ses- 
sion de 1664, qu’il «avait souvent lu ce bill; et 
que, quoiqu’il u’y eût pas de prétexte pour s’in- 


I. Journaux du 3 avril 1661 , 18 mart i 663 . 
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qniéter des déterminatious du parlement, cependant 
il UC nierait pas qu’il avait toujours espéré que les 
chambres prendraient eu considération les «lauscs 
bizarres de cet acte, adopté dans un temps très- 
peu soigneux de la dignité de la couronne ou de 
la sécurité du peuple. 11 leur demandait de l’exami- 
ner de nouveau. Quant à lui, il aimait les parlemens; 
il leur avait beaucoup d’obligation ; il ne pensait pas 
que la couronne pût être jamais beurcusc sans de 
fréquens parlemens. Mais je vous assure, concluait-il, 
que, si je pensais autrement, je ne souffrirais jamais 
qu’un parlement s’assemblât d’après les moyens pres- 
crits par c*e bill *. » 

Aucune déclaration aussi audacieuse , liquivalentc à 
un dessein avoué d’cmpêcbcr, dans certains, cas , l’exé- 
cution des lois par la force des armes, ne sortit jamais 
de la bouche d’un roi d’Angleterre ;■ elle aurait, dans 
tout autre temps, soulevé un orage d’indignation 
dans la chambre des communes. Les députés furent 
cependant assez souples pour jiasser un bill rap- 
portant celui qui avait été rendu d’un consentement 
unanime en 1641 y et avait été donné alors comme le 
grand palladium de la monarchie constitutionnelle. 
IjC préambule dit que cet acte a été fait « en déro- 
gation aux justes droits et à la prérogative de Sa 
Majesté, inhérens à la couronne impériale de ce 
royaume, pour la convocation et la réunion des par- 
lemens. » Le bill rapporte et anuulle chaque clau.se 
et article de la manière la plus complète; cependant, 
avec une inconséquence qui n’est pas extraordinaire 
dans nos statuts, il ajoute que les parlemens ne se- 

1. flUt. pari., 589. Clarcmlon p,irlc Irès-injiistcnient Je t’.icte 
triennal , oubliant qu’il y avait lui-nténic contribnd. P. aai. 
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ront pas, à l’avenir, interrompus au-ilelà de trois ans 
au plus. Cette clause est évidemment rédigée dans un 
esprit différent du bill primitif, et peut être attribuée 
à l’influence du parti qui avait commencé à s’opposer 
h la cour, et montrait déjà une force notable '. Ainsi le 
résultat de ce compromis était que la loi du long parle- 
ment subsistait, quant. à son principe , sans ces clauses 
inusitées qui avaient été établies pour en garantir l’ob- 
servation. Le roi assura la chambre, en sanctionnant 
ce bill , qu’il ne serait pas pour cela un jour de plus 
sans un parlement. Mais la nécessité de ces garan- 
ties, et les périls de cette fausse et servile loyauté 
qui les abrogeait, devinrent manifestes à la fin de son 
règne, puisque près de quatre ans s’écoulèrent entre 
la dissolution du dernier parlement de Charles et sa 
mort. 

Clarendon, encore le principal conseiller du roi 
depuis la restauration ( car Southampton donnait 
crédit à l’administration, plutôt qu’il n’avait cette 
influence supérieure qui appartenait à la place 
de trésorier) , a cru devoir stigmatiser le bill trien- 
nal de l’épithète d’infaine. 11 s’était si entièrement 
dépouillé des sentimens qu’il professait au commen- 
cement du long parlement, qu’il n’eut rien de plus 
pressé que de mettre de nouveau la couronne en 
état de commettre ces abus et ces excès, contre les- 
quels il s’était autrefois si fort prononcé. « Il ne 

I . i6 Char. I , c. i . On voit par les joui'naus qu'il y eut quelques 
«UvisioDS pendant la discussion de ce bill , et quoique , autant qu'on 
peut le voir, elles aient eu lieu sur des points de detail^ cepen- 
dant elles provenaient d’une opposition i son pnneipe. aS mars iGGq» 
11 y avait à cette epoque un parti régulier forme contre la cour. 
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dissimula jamais, » dit-il, « depuis le temps de sou 
retour avec le roi, que la dernière rébellion ne pou- 
vait être extirpée et arrachée dans ses racines jus- 
qu’à ce que le pouvoir royal et inhérent au roi, 
ainsi que sa prérogative, fussent entièrement recon- 
nus et rétablis , et jusqu’à ce que les usurpations 
de l’une et de l’autre chambre du parlement , depuis 
l’année i64o, fussent désavouées et déclarées odieuses; 
et que beaucoup d’autres excès , commis par les deux 
chambres avant cette époque, sous le nom de privi- 
lèges , fussent réprimés ou expliqués. Pour toute cette 
réformation, le royaume en général était très-bien 
disposé, quand il plut à Dieu d’y rétablir le roi; le 
présent parlement avait beaucoup fait et aurait suivi 
volontiers la même méthode , s’il eût reçu les mêmes 
avis et le même encouragement'. » Je ne puis atta- 
cher à CCS paroles aucun sens, si ce n’est que les 
chambres auraient pu être amenées à rapporter les 
autres statuts du long parlement , en outre de l’acte 
triennal et de celui qui excluait les évêques de la 
chambre des pairs, à rétablir surtout les deux grands 
leviers de la prérogative , la cour de la chambre 
étoilée et celle de la liante commission. Ces mesures 
auraient, il est vrai, arraché jusque dans ses racines 
l’œuvre du long parlement, qui, en dépit de la ré- 
probation générale, continuait encore à contenir la 
monarchie ressuscitée. Il y eut de sérieuses tentatives 
à ce sujet dans la chambre des pairs, pendant la ses- 
sion de i66i-a. On lit dans les journaux * qu’un co- 
mité fut nommé pour la préparation d’un bill destiné 

I. P. 383. 

3 . Journaux des pain, i3 et i4 j*°vier 16 G 3 . 
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à rapporter tous les actes faits dans le parlement qui 
avait commencé le 3 novembre i 64 o, et «à rédiger de 
nouveau ceux qu’on croirait convenable de confir- 
mer. Ce comité, quelque temps après', émit l’opi- 
nion, « qu’il convenait, pour le bien de la nation, 
qu’il y eût une cour de même nature que celle qu’on 
appelait chambre étoilée; mais qu’il désirait avoir 
l’avis et les instructions de la chambre sur les ques- 
tions suivantes : quels seraient les juges ? quelles af- 
faires jugeraient-ils? quel serait leur moyen de pro- 
cédure?» La chambre, ajoutc-t-on, ne crut devoir 
donner aucune instruction particulière à ce sujet, 
et laissa au comité le soin de pi-océder comme il 
le jugerait convenable. Il ne paraît pas qu’il y ait 
rien eu de plus de fait dans cette session ; mais on 
trouve le bill de rappel ressuscité l’année suivante’; 
cependant il n’est mentionné qu’une fois. Peut-être 
eSt-il douteux que , même dans l’effervescence de 
royalisme de 1661, la chambre des communes se 
fût prêtée à rétablir la chambre étoilée. Elle avait 
pris des précautions marquées, en passant un acte 
pour le rétablissement de la juridiction ecclésiasti- 
que, afin d’empêcher qu’il ne servît à rétablir la cour 
de la haute commission , ou à donner de la validité 
aux canons de i64o, ou à augmenter en aucune 
manière l’ancienne autorité de l’Église*. Un tribunal 
encore plus formidable et plus odieux aurait à grand- 
peine trouvé faveur auprès d’une assemblée d’hommes 
qui, comme leur conduite le démontra bientôt, pou- 
vaient être plutôt taxés de passion et de vengeance 

1 11 février i&ii. ,, jj,; 

J. 19 mars i663. 

3. i3 Cliiir. Il , c. l'a. 
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envers une faction ennemie, que d’une volonté délP 
bérée d’abandonner leurs droits et privilèges de ci- 
toyens anglais. 

Le caractère frappant de ce parlement fut un atta- 
chement zélé et intolérant à l’Eglise établie, sans rien 
perdre de son aversion pour le papisme, quel que fût 
son éloignement pour les protestans non-conformistes. 
Dans tous les parlemens précédens depuis la réfor- 
mation , le parti national ( si je puis me servir de ce 
mot par anticipation pour désigner ces gentilshommes 
propriétaires fonciers qui devaient leur nomination 
à leur importance provinciale, et se distinguaient 
ainsi des courtisans, des hommes de loi, et des cliens 
de la noblesse) avait encouru, auprès des gens d’É- 
glise rigides, le reproche d’entretenir des sentimens 
puritains. Ils étaient implacables pour le papisme , 
mais disposés envers les non-conformistes à bien 
pins d’indulgence que ne le permettaient les diffé- 
rentes maximes d’Elisabeth et de ses successeurs. Ce- 
pendant il est évident que les chambres des com- 
munes puritaines de Jacques F*' et celles qui se mon- 
trèrent si dévouées à la haute Église,. sous Charles II, 
étaient composées en grande partie des mêmes fa- 
milles, et entièrement des mêmes classes. Mais, de 
même que dans un temps l’arrogance des prélats 
avait excité l’indignation, et que les souffrances du 
clergé scrupuleux avaient excité de la sympathie, 
ainsi les .scènes contraires des vingt dernières années 
avaient donné aux premiers, ou à leurs adhérons, le 
mérite d’endurer l’oppression avec humilité et cou- 
rage, et déployé dans les autres, ou au moins chez 
beaucoup d’entre eux , ces odieuses et malveillantes 
dispositions que l’adversité avait ou cachées ou ren- 


Digifeedby Googte 


CHAP. XI. CHAKLES II, 1G60-1673. ‘i'J'J 

dues moins dangereuses. Les petits gentilshommes, 
liés pour la plupart, par la naissance ou l’éducation , 
avec le clergé épiscopal, ne pouvaient hésiter un in- 
stant entre l’ancien ordre de choses et une classe 
d’hommes dont l’éloquence dans la chaire était prin- 
cipalement adressée au bas peuple , et supposait dans 
les assistans un degré d’enthousiasme que les classes 
plus élevées possédaient rarenient. Ils redoutaient les • 
farouches sectaires, ennemis de la propriété, ou au 
moins de son influence politique, autant que de la 
constitution royale ; et naturellement, quoique sans 
une sincérité parfaite, iis confondaient le presbyté- 
rien ou le non-conformiste modéré dans la foule des 
fanatiques à qui, par beaucoup de dogmes au moins, 
il attentait de plus près qu’aux ministres de l’Église 
d’Angleterre. 

Il y a quelque raison de présumer , ainsi que je 
l’ai déjà remarqué , que le roi , par sa déclara- 
tion d’octobre 1660, n’avait d’autre intention que 
de tromper les presbytériens et leurs amis dans la 
convention*. Il procéda, après la dissolution de cette 
assemblée, à compléter le nombre des évêques qui 

1. Clarendon, dans sa yie y pag. dît. que le roîn avait reçu 
les ministres presbjte'ricns avec grâce , et qn^il se flattait de les 
persuader, e'tant trés-versë dans leurs argumens ordinaire.^ par les 
relations qu'il avait eues en Ecosse , et fort rapablt de les réfu-^ 
ter. » C'est une des étranges absurdités dans lesquelles les préjugés 
de Clarendon le jettent presque à chaque page de ses écrits, et plus 
spécialement dans cette continuation de sa'f^ie. Charles, comme 
son ministre le savait bien , ne pouvait pas lire un livre de latin 
ordinaire (Mémoires de Clarendon, ni , 567} et n'avait aucune es- 
pèce de connaissance de la science théologique, h moins qu’on 
s'appelle ainsi les argumens populaires en faveur du papisme ; 
cependant il était très-capable de réAiter des hommes qui avaient 
passé leur vie a étudier un sujet qui exigeait une grande connaissance 
de l'Écriture et des premiers écrivains dans leur langue origipale. 
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avaient été réduits à neuf, mais saqs aucune mention 
de ces sufTragans ni de ce conseil de prêtres, qui 
avaient été annoncés dans cette déclaration Il pa- 
rait, à la vérité, très-probable que ce plan d’Usher 
aurait été trouvé incommode et même impraticable; 
et les hommes réfléchis auraient peut-être été dans 
le cas de dire que l’usage de l’antiquité primitive , 
auquel tous les partis tenaient si fort, était plutôt 
une présomption contre l’adoption d’un système quel- 
conque de gouvernement ecclésiastique, dans des cir- 
constances si complètement différentes, qu’un argu- 
ment en sa faveur. Mais des institutions incoiqmodes 
et impraticables portent toujours avec elles leur 


\. ClareodoD admet que cela n’aurait pu être fait jusqn’à ce 
ce que le premier parlement eût été dissous» 97. Ceci indique na- 
turellement la supposition que la parole du roi ne devait pas être 
tenue, n La malveilUnce envers l’Eglise, dit-il , semblait augmen- 
ter, et être plus graqde qu’au retour du roi. a Pepjt, dans son Jaur^ 
naïf contient plusieurs remarques sévères sur l’inconduite et l’im- 
popularité des évêques, quoiqu’il fût lui-même du parti épiscopal, 
même avant la restauration. « Le clergé est si arrogant que toi|» 
les gens avec lesquels je me trouve protestent contre ses manières. » 
3 i août 1660. « Je suis convaincu, dans mon jugement, que le 
clergé actuel ne marchera jamais de bon accord avee la masse 
des Communes d’Angleterre, qui ont été accoutumées à tant de 
liberté , et qui connaissent si bien l’orgueil et la débauche du clergé 
actuel. Il ( M. Blackhurn , non-coolormiste ) m’a raconté beau- 
coup d^hisloiros des affronts que le clergé recevait de toutes parts 
CD Angleterre de la noblesse et du peuple de la paroisse, » 9 no- 
vembre 1663. Le parti opposé avak recours aux armes usées des 
fraudes pieuses. J'ai un pamphlet qui contient vingt-sept jugemons 
remarquables, tous entre les mois de juin 1660 et avril 1661 , ren- 
dus contre diverses personnes pour lecture de 1a liturgie com- 
mune, ou plus communément pour outrage aux ministres du Sei- 
gneur. 11 est intitulé : Annus mirahUiti et, outre les vingt-sept 
jugemens, il atteste tant de prodiges que ce nom n’est nullement 
mal appliqué. Les évêques ilrent de grandes fortunes en passant des 
baux. Buruct , 269, et Clarendon avoue qu’ils furent trop rapaces, 
quoiqu’il cherche à les excuser. P. 
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remède, et le roi aurait pu respecter sa propre pa- 
role et les vœux d’une grande partie de l’Église, 
sans aucun danger réel pour l’autorité épiscopale. 
C’eût été cependant une infraction trop flagrante à 
sa promesse (guère plus grande pourtant que celle 
que je viens de citer), si on n’eût pas montré quel- 
que désir d’une réconciliation sur le détail des céré- 
monies religieuses et de la liturgie. Ce désir pro- 
duisit une conférence, tenue à l’hôtel de Savoye, 
en i66i, entre vingt -un anglicans et autant de 
théologiens presbytériens. Les derniers furent ap- 
pelés pour proposer leurs objections; le rôle des 
autres était de se défendre. Ils en déployèrent une 
liste si longue qu’il resta bien peu d’espérance de 
s’entendre. Quelques-unes des objections à la liturgie 
étaient, comme on peut l’imaginer, captieuses et exa- 
gérées , quoique dans beaucoup d’occasions elles si- 
gnalassent des défauts réels. Quant aux cérémonies, 
les presbytériens insistèrent sur les memes scrupules 
qui avaient, depuis le commencement du règne d’Éli- 
sabeth, produit des discordes si déplorables et s’étaient 
enracinés par tant de persécutions. La conférence 
fut dirigée avec beaucoup d’aigreur et de récrimi- 
nations des deux côtés; l’un des partis était stimulé 
par la haine vindicative et l’arrogance naturelle du 
pouvoir, l’autre irrité à la vue du dessein manifeste 
de violer la parole donnée par le roi , et probable- 
ment par un secret sentiment de l’imprudence avec 
laquelle il s’était ruiné lui-même en contribuant à la 
restauration. Le blâme principal, on ne peut le dis- 
simuler, doit retomber sur les gens de l’Église. Une 
occasion sc présentait de guérir, en grande partie, 
ce schisme et cette séparation qui, si on les en croit, 
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sont un des plus grands maux qui puissent arriver à 
une communauté chrétienne. 11 était en leur pouvoir 
de retenir ou d’expulser un grand nombre de dignes 
et laborieux ministres de l’Évangile, avec lesquels ils 
n’avaient, d’après leur propre aveu, aucun dissen- 
timent essentiel ; ils savaient que le roi , et par 
conséquent eux -mêmes, avaient été rétablis avec 
(je pourrais presque dire par) l’active coopération 
de ces hommes livrés maintenant à leur merci. A en 
juger par les règles de la sagesse morale, ou de l’es- 
prit du christianisme (dont, nonobstant ce qu’on peut 
dire de satirique au nom de l’expérience , il est dilHcile 
de ne pas penser que nous avons droit d’attendre 
qu’un corps d’ecclésiastiques tienne quelque compte), 
il ne peut y avoir de justification pour le parti an- 
glican dans cette occurrence» Il avait certainement 
une apologie, la meilleure qu’on puisse souvent of- 
frir pour les infirmités humaines ; il avait supporté 
une longue et injuste exclusion des émolumens de 
sa profession , et de là lui venait une aversion 
naturelle pour les membres de la secte qui en avait 
joui à ses dépens, quoiqu’en général ils ne fus- 
sent pas personnellement responsables de ses mal- 
beui's 

T. Le rdeit le plus complet de cette confe'rence et de tout ce 
qui se passa qnaot â la réunion des presbytériens, se trouve 
dans Baitcr, dont ?ieala tire son abrégé. On doit avoir naturelle- 
ment quelque e'gard au ressentiment de Baxter; mais son intégrité 
connue fait quM est impossible de ne pas ajouter foi au fond de 
sa narration. 11 n’est pas nécessaire de s’appuyer sur le témoi- 
gnage de ceux qui peuvent être supposes avoir les préjugés des 
non-cnnformi:ites , car l’évcqiie Burnet convient que tout ce qui 
semblait préoccuper les prélats était, non-seulement de ne faire 
aucun ebangement au sujet des presbytériens, mais de resserrer 
les termes de, conformité bien plus qu’avant la guerre. Cependant , 
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La conférence de l’hôtel de Savoyefut rompue avec 
colère, chaque parti plus exaspéré et plus irréconci- 
liable qu’auparavaiit. C’est, à la vérité , la conséquence 
ordinaire des essais tentés pour amener les hommes à 
s’entendre sur des querelles religieuses , par voie 
d’explication ou de compromis. Le public est porté à 
trop attendre de ces discussions, ne voulant pas 
croire, soit que des hommes qui ont une réputation 
de piété puissent manquer du désir de trouver la vé- 
rité, soit que des hommes estimés pour leur habileté ^ 
puissent ne pas la découvrir. Cette attente est aug- 
mentée par le langage des théologiens modérés et 
paisibles, qui disent qu’il suffira d'une explication 
mutuelle pour unir les sectes dissidentes dans une 
croyance commune. Mais comme il arrive générale- 
ment que les disputes des théologiens, quoique bien 
loin d’être aussi importantes qu’elles le paraissent 
aux préjugés étroits et aux passions haineuses des 
combattans, ne sont pas purement nominales, ni 
susceptibles d’être réduites à des termes simples, les 

ceux qiii désireraient voir ce qu’en ont dit les écrivains de la hante 
Église, peuvent consulter i'Huloire de Charles II y par Kennet, 
pag. ou Collier, pag. 878. Une petite anecdote pourra servir 
à faire connattre l’esprit dans lequel les anglicans vinrent à la 
conférence. Sur ce que Baxter disait que leurs procédés aliène- 
raient une grande partie de la /lation, Slearne, évéque de Car- 
lisle , fit observer à ses associés : <1 II ne dira pas royaume , de peur 
de reconnaître un roi. » Baxter, pag. 338. Cette réflexion était 
Irés-méchanie sur un homme qui était bien connu ]>our n’avoir 
jamais été du parti républicain. 11 est vrai que Baxter semble avoir 
pensé, en ifiSg, que Richard Cromwell aurait mieux valu que 
Charles Stuart^ et, comme presbytérien, son opinion était très- 
juste. Voyez pag. 307, et partie 111 , pag. 71. Mais , en prêchant de- 
vant le parlement , le 3o avril 1660, il dit qu’il n’y avait point 
fie dis|>iite sqr la fidélité due au roi^ que là-dessus tout le monde 
était d'accord. P. 217. , • 
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espérances d’union et d’arrangement s’évanouissent 
par suite de cette enquête plus exacte que produisent 
les conférences et les projets d’accord. Ët , quoique 
cela puisse sembler applicable plutôt aux contro- 
verses spéculatives qu’aux matières débattues entre 
l’Église et les presbytériens dans la conférence de 
l’hôtel de Savoye, matières qui sont, de leur nature, 
plus susceptibles de transaction que des articles de 
doctrine, cependant la manifestation évidente de 
l’incompatibilité et de l’inimitié réciproque des deux 
partis fut presque la même. 

Une fois déterminé à n’admettre aucune grande 
réunion, le gouvernement débattit la question de sa- 
voir si on ferait quelques changemens daus la litur- 
gie, ou si on rétablirait l’ancien office de tous points. 
Le premier avis l’emporta, quoique sans désir et sans 
attente de se concilier, par les amendemens qu’on y 
introduisit, aucune des personnes scrupuleuses'.Ils ne 
furent point nombreux, et quelquefois choisis afin d’ir- 
riter et d’insulter le parti contraire , plutôt que dans la 
vue de céder à aucun de ses préjugés. Il est à la vérité 
très-probable, d’après le caractère du nouveau parle- 

I. Vie àe Clarendon , 147. 11 fail ob&erTer qu« le» changemen» 
ne ramenèrent personne du parti opposé à l’obéissance de l’Église. 
Mais, en premier HeU| il ne pouvait le savoir, et ensuite il cache 
nu lecteur qu’à tout prendre les changement faits dans la liturgie 
étaient plutôt dans le cas de rebuter que de concilier. C’est ainsi 
que , les puritains s’e'tant toujours op]>eses au nombre des fêtes 
de saints, les évêques en ajoutèrent un peu pluS) et que, les 
premiers ayant donné des raisons très>plausiblea contre les leçons 
apocryphes dans l’office journalier, leeauUres y insérèrent la légeude 
de Bel et du Dragon, dans le seul dçssein de montrer le mépris 
qu’ih faisaient de leurs scrupules. On peut voir les changemens 
qui eurent lieu dans le RegisU'e dc Kennet, 585. Le plus important 
était le rétablissement d’ono VobrM{ue insérée dans l’offîce de la 
vommuoion sous Édouai-d VJ, mais abandonnée par Élirabetb,ct qui 
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ment, qu’il n’aurait pas souffert des mesures plus tolé- 
rantes et plus propres à calmer les esprits. Quand l’acte 
d’uniformité fut présenté à la chambre des paii-s, il se 
trouva que non-seulement il rétablissait toutes les cé- 
rémonies et autres coutumes auxquelles on avait fait 
des objections, mais qu’il contenait de nouvelles clauses 
encore plus intolérables au clergé presbytérien. Une 
d’elles portait que non - seulement tout ministre 
pourvu d’un bénéfice , mais encore tout membre 
d’un collège, ou même tout maître d’école, décla- 
rerait son assentiment et son consentement sincère à 
toutes les choses, et à chacune en particulier, conte- 
nues dans la liturgie*. Ces paroles, bien que suscep- 
tibles d’être éludées et expliquées, comme il arrive 
toujours en pareille occasion, semblaient contenir, 
dans le langage commun , une complète approbation 
d’un volume entier; approbation telle qu’un homme 
de sens la donnerait à peine à aucun livre, et qui, à 
une époque où les personnes scrupuleuses avaient 
grand’peine à se résoudre à la soumission, plaçait 
dans leur chemin un nouvel écueil que, sans re- 
noncer à leur intégrité, il leur était impossible de 
franchir. 

La méchanceté de ceux qui conduisaient à cette 
époque les affaires de l’Eglise se montra dans une 
autre innovation qui tendait au même but. Il n’a- 
vait pas été inusité , dès les commencemens de notre 

'• ... ■ * 

se (îéclarait contre toute présence corporelle dans la cene. Cela oU 
fenaa quelques-uns de ceux qui ayaient adoptd cette opinion , 
cialement le duc d'York, et contribua ])eut-étre à compléter sa 
séparation de l'Église anglicane. Burnet , i, i83. 

1 . j3 et i4Char. il, c. IV, $ 3. 
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réforniation , d’acImeUi c les ministres ordonnés dans 
les Eglises protestantes étrangères à posséder des bé- 
néfices en Angleterre. Aucune’ réordinatioii n’avait 
jamais été pratitjuée à l’égard de ceux qui avaient 
reçu l’imposition des mains daus une Église régu- 
lière; d’où il semble que l’Église d’Angleterre, quels 
que fussent les dogmes récemment engagés dans la 
controverse, ne considérait pas comme invalide l’or- 
dination des prêtres. Quoique les ordinations qui 
avaient eu lieu pendant les derniei’s troubles, et en 
vertu desquelles une grande partie du clergé actuel 
était en possession, fussent évidemment irrégulières 
dans la supposition que l’Église épiscopale d’Angle- 
terre existait alors, cependant, si l’argument de cette 
grande convenance qu’on appelle nécessité devait 
l’emporter, il fallait les admettre sans contestation 
dans le présent, sauf à faire des stipulations pour l’a- 
venir, si on le jugeait nécessaire. Mais cela ne s’ac- 
cordait point avec l’esprit passionné et la politique 
des évêques, qui trouvaient un voile pour leurs mo- 
tifs mondains dans le prétendu droit divin et la né- 
cessité de la succession épiscopale; théorie naturelle- 
ment plus agréable aux ecclésiastiques arrogans et 
dogmatiques que celle de Cranmer, qui ne voyait pas 
de différence intrinsèque entre les évêques et les prê- 
tres; ou que celle de Hooker, qui pensait que les su- 
périorités ecclésiastiques, comme les magistratures 
civiles, étaient sujettes à variation; ou que celle de 
Stillingfleet, qui avait récemment fait voir l’impossi- 
bilité d’établir, sans conjecture douteuse , la consti- 
tution réelle de l’Église apostolique d’après les té- 
moignages rares et peu décisifs que nous fournissent 
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l’Écriture ou l’antiquité. On décréta donc dans l’acte 
d’uniformité que personne n’aurait de bénéfice en 
Angleterre, sans avoir reçu l’ordination épiscopale. 
Il semble qu’il y a peu ou point d’objection à cette 
règle , si l’ordination est considérée comme une cé- 
rémonie d’admission dans une société particulière; 
mais, d’après les théories que les partis avaient em- 
brassées à cette époque , elle conférait une sorte de 
caractère mystérieux et indélébile , qui faisait une 
inconvenance de sa répétition 

Le nouvel acte de conformité réussit au gré des 
vœux de ses promoteurs. Il exigeait que chaque 
ministre, avant la Saint-Harthéleuii 1662, donnât 
publiquement son assentiment à tout ce qui était 
contenu dans la liturgie , sous peine d’être ipso 
fado privé de son bénéfice *. (^luoique le long 
parlement lui-même eût réservé un cinquième des 

I. de Clarendorif iS?; Burnet, Morley, dans la suite 
cvéqiie de Winchester, était engagé , précisément avant la restau- 
ration, dans une négociation avec les presbytériens. Ils tenaient 
|HHir la voix négative du conseil des prêtres, et pour la validité 
de leurs ordinations. Mémoires de Clarendon, 707. Morley avait 
deux plans pour surmonter cette difficulté : Tun , de la passer sous 
silence; Tautre, une réordination hypothétique, dans la supposi- 
tion que quelque chose avait été omis dans la première , comme 
rÉglise de Home le pratique au sujet de la rébuptisation. Le pre- 
mier est un expédient curieux pour ceux qui prétendaient que les 
ordinations presbytériennes étaient radicalement nulles. Jd. yBS. 

Le jour qu'on avait fixé suggéra une comparaison qui, quoique 
sévère , était naturelle. Un écrivain moderne a observé à ce sujet : 
•c On eut soin de ne pas rappeler que le même jour, et pour la 
même raison, parce que les dîmes étaient ordinairement dues à la 
Saint-Miche!, avait été désigné pour une précédente expulsion, ou 
quatre fuis autant de membres du clergé royaliste furent dépossédés 
pour leur fidélité à leur souverain. » àiUloü'c de l'Eglise ^ par Sou- 
they, 11, 467. Que le jour fht choisi afin de priver le bénéficier des 
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revenus pour ceux qui seraient renvoyés sur leur re- 
fus d’adpter le covenant, aucune compassion ne put 
émouvoir la bigoterie encore plus grande de l’époque 
actuelle ; et une motion pour faire cette allocation 
aux ministres non-conformistes fut rejetée par une 
majorité de quatre-vingt-quatorze contre quatre-vingt- 
sept'. Les pairs avaient montré un esprit plus modéré, 
et fait divers changemens d’une nature conciliante. Ils 
s’opposèrent è l’extension requise par l’acte aux maî- 
tres d’école. Mais les Communes insistèrent dans une 
conférence sur l’empire de l’éducation, qui rendait la 
précaution nécessaire dans l’intérêt de la jeunesse. La 
chambre haute inséra même un amendement qui 
donnait au roi pouvoir de dispenser du surplis et du 
signe de la croix ; mais les Communes s’y étant abso- 
lument opposées, ainsi qu’à tout autre changement, 
tout fut abandonné ’. Cependant l’année suivante , 
quand on jugea nécessaire de passer un acte pour le 
soulagement de ceux qui avaient été involontaire- 

dîmes de toute une année , M . Southey l*a appris de Bumet i et ce 
tait aggrave la cruauté de Tactioa^ mais où a-t-il trouvé son 
précédent ? Le clergé anglican fut chassé pour avoir refusé d^adop- 
ter le covenant • mais non à uhe époque fiie , ainsi que M* Soutbey 
prétend se le rappeler; et je ne puis trouver dans la Collection 
d'Husband aucune ordonnance parlementaire qui mentionne le 
jour de saint Barthélemi. 11 y avait, a la vérité» dans cette af- 
faire un précédent que le gouvernement de Charles ne crut pas 
devoir suivre; un cinquième des revenus avait été réservé pour les 
bénéficiaires dépossédés. 

1 . Journ,f avril. Ceci a peut-être donné lieu à une erreur qu'on 
trouve dans Neal, 6 a 4 > savoir que l'acte d'uniformité passa seule- 
ment a une majoritéde cent quatre-vingt-sia voix contre cent quatre- 
vingts. Il n'y eut pas de division du tout sur le bill» excepté 
celle que j'ai rapportée. 

a. Le rapport de la conférence» Journaux des pairs ^ 7 mai, est 
tout-é-fait curieux. r 
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ment empêchés de souscrire la déclaration dans le 
temps prescrit, on y introduisit une clause portant 
que l’assentiment et le consentement à la liturgie 
requis par ledit acte seraient entendus seulement 
de la pratique et de l’obéissance, et non autrement. 
Le duc d’York et douze pairs laïques protestèrent 
contre cette clause, comme destructive de l’Eglise 
d’Angleterre, telle qu’elle était actuellement étaÛic; 
et , les Communes s’y opposant avec violence , les 
partisans des conseils modérés cédèrent comme au- 
paravant *. Quand le jour de la Saint-Barthélemi ar- 
riva , environ a,ooo personnes résignèrent leurs bé- 
néfices plutôt que de souiller leur conscience par 
condescendance; acte auquel les anglicans, devenus 
plus libéraux après que l’âpreté des passions du mo- 
ment se fut éteinte, ont accordé ces louanges qui 
sont dues à la vertu héroïque d’un ennemi. On peut 
dire avec raison' que le clergé épiscopal avait donné 
un même exemple de magnanimité en refusant d’a- 
dopter le covenant. Cependant, comme ce refus pro- 
venait en partie de motifs politiques, et que ceux 
qui furent expulsés pouvaient espérer d’être réta- 
blis 'par le succès des armes du roi, je ne sais pas 
si ce fut un acte de dévouement aussi éminent que 
celui que fit le clergé presbytérien le jour de la 
Saint-Barthélemi. Tous deux contrastent du reste 
étrangement avec la soumission de l’Eglise d’Angle- 
terre dans la question bien plus grave du siècle pré- 
cédent , et attestent une intégrité et une conséquence 
de principes remarquables *. 

1 . Journaux des pairs , iS vt 17 juillet 1 663 j Ralph, 5S. 

3 . Meal , 6iS-636. Baxter dit à Burnet, comme ce dernier le 
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Nul homme doué de quelque sentiment d’honneur 
et de franchise ne saurait nier que Charles ne violât 
l’esprit de scs déclarations, tant de celle de Bréda que 
de celle qu’il publia en octobre 1660. Il est vain de 
dire que ces déclarations étaient sujettes à la déci- 
sion du parlement, comme si la couronne n’avait pas 
toute sorte d’influence dans cette assemblée, m toute 
espèce de moyens de faire connaître ses désirs. Char- 
les avait pressé les chambres de confirmer l’acte 
d’amnistie, dans lequel il pensait que son honneur et 
sa sûreté étaient intéressés; était-il moins aisé d’ob- 
tenir, ou au moins de demander leur concours pour 
une réunion , ou par la tolérance du clergé presbyté-. 
rien? Cependant, après s’être moqué de ce parti en 
lui laissant espérer une prétendue faveur, après avoir 
même offert des évêchés à quelques-uns d’entre eux 
pour acheter leur défection , le roi ne fit aucun effort 

f 

rapporte, pag. i85, que pas plus Je trois cents n'auraient résigne , 
si l'on s'était tenu aux termes de la déclaration du roi. Le blâme ^ 
conlinue^t'il, tomba principalement sur Sheldon. Mais Clarendon 
fut chargé u'amener le.s presbytériens avec de belles paroles, tan- 
dis qu'il cédait aux évêques. Voyez aussi peg. s68. Baxter éléT?^ 
le nombre des déplacés è dix-huit cents, f^ie, pag. 384* Ohi l'a 
généralement élevé à environ deux mille, quoique Burnet dise 
qii'nn a beaucoup discuté à ce sujet. Si on peut s'en rapporter au 
récit de Galaroy sur l'expulsion des ministres, récit abrégé par 
Palmer, sous le titre de A/émoire des non-conformisles y le nombre 
doit s'en être élevé à deux mille quatre cents. Kennet cepen- 
dant. {ReffUtrUs 807 ), relève de grandes erreurs de Calamy au 
sujet seulement d'un diobese , celui de Peterborbugh. Probable- 
ment que, dans cette collection et dans celle de Walker, du cèté 
opposé, comme dans tous les martyrologes, il y a beaucoup 
d'erreurs J mais il y en aura toujours assez pour offrir un exemple 
mémorable de souffraqces consciencieuses j et on ne peut lire sans 
• indignation les efforts de Kennet , dans la conclusion de ce volume , 

pour atténuer, par des argumens captieux et de mauvaise foi» 
les louanges que méritaient ces presbytériens dépouillés. 
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pour mitigei' les confluions dé l’aete d’uniformité, et 
Clarcmlon les soutint vigoureusement dans les deux 
chambres du parlement*. La conduite de ce ministre 
venait d’une véritable bigoterie et de son aversion 
pour les presbytériens; mais Charles était dirigé par 
un motif tres-differerit, qui était devenu la source se- 
crète de toute sa politique. Ceci demande une com- 
plète e.\plication. 

Charles, pendant ses malheurs, avait fait au pape 
et aux grands princes catholiques des promesses réi- 
térées d’adoucir les lois pénales contre ses sujets de 
celte religion , promesses qu’il savait bien être la 
condition nécessaire de leur appui. Et , quoiqu’il n’en 
reçût jamais aucun secours qui pût mériter l’accom- 
plissement de ces assurances , son désir de rester uni 
avec la France et l’Espagne, aussi bien qu’un senti- 
ment de ce qui était réellement dû aux catholiques 
anglais , l’aurait disposé à leur accorder autant d’indul- 
gence que le lui aurait permis le caractère de son peuple. 
Les lois étaient extrêmement sévères, et même san- 
guinaires dans quelques cas;elles avaient été rendues 
à diverses époques, par des motifs de méfiance plau- 
sibles, qulil eût été maintenant absurde et odieux de 
conserver. Les catholiques avaient été les partisans 
les plus fermes du dernier roi, ceux qui avaient le 
plus souffert pour leur fidélité. Sur environ cinq cents 
gentilsbomines qui perdirent la vie pour la cause 
royale, un tiers, a-t-on dit, était de cette religion’. 
Leurs propriétés avaient été choisies pour être con- 

• 

I. Voyez" ta faible tentalive de Ctareodon pour défendre 1 * roi 
de raccii.-ation d’avoir manqué é sa parole. P. 167. 

a. Une liste qu’on en publia en i66o contient plus de^ cent 
soixante-dix noms. Neal , Sqo. 

TOU. III. 
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fisquûes , tandis que les autres avaient lété admis à 
composer. Il est certain cependant qu’après la 'conclu- 
sion de la guerre, et surtout pendant l’usurpation de 
Cromwell, ils évitèrent en général d’irriter, en con- 
servant quelque liaison avec la famille exilée, un 
gouvernement qui montrait assez de tolérance pour 
leur religion Ils avaient, comme cela était sûrement 
très-naturel, un but principal dans leur conduite 
politique, la jouissance de la liberté l'eligieuse; quelle 
que fût leur dette de gratitude envers Charles I**, ils 
l’avaient amplement payée, et peut-être réllécliis- 
aaient-ils qu’il ne s’était jamais fait scrupule, dans ses 
diverses négociations avec le parlement, d’acquiescer 
à toutes les mesures de proscription proposées contre 
les papistes. Cependant cet abapdon apparent des 
intérêts de la royauté excita le mécontentement de 
Clarendon , mécontentement augmenté par la ten- 
dance que quelques - uns des catholiques montrè- 
rent à s’unir avec Lambert , qu’on disait être secrète- 
ment de leur religion , et par une intrigue ourdie en 
iGSq, par les machinations de Buckingham avec 
quelques prêtres, pour élever le duc d’York au trône. 
Mais le roi ne conservait aucun ressentiment de la 
conduite générale de ce parti, et désirait leur don- 
ner un témoignage de sa conBance, en adoucissant la 
rigueur des lois pénales contre leur foi. Quelques 
démarches furent faites à ce sujet par la chambre 
des pairs dans la session de 1 66 1 , et il paraît peu 

1, Oa suppose que sîr KeDclm Dighy entra dans un projet par 
lequel les catholiques , en 16491 devaient soutenir la république de 
tout leur pouvoir^ en récompense de la liberté de religion. Leltrei 
dé Carte, 1, ai6, e/ post. On trourc une lettre de lui à Cromwell, 
en 1^56 (Thurioe, iv, 49 < ) > grandes protestations de sou- 

mission. 
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douteux que les statuts au moins qui infligeaient la 
peine capitale auraient été rapportés sans difïiculté , 
si les • catholiques n’avaient perdu l’occasion favo- 
rable par quelque désunion entre eu» que les intri- 
gues continuelles des jésuites avaient suscitée 

Il ne peut exister aucune espèce de doute que la 
facilité naturelle du roi, et l’absence de tout préjugé 
en faveur des lois pénales, l’auraient amené à ac- 
corder toute la tolérance qu’on eût pu demander 
pour ses sujets catholiques, dont plusieurs étaient ses 
favoris ou ses conseillers , sans qu’il eût pour cela 
aucune propension vers leur religion. Mais il est mo- 
ralement certain que , pendant la durée de son ban- 
nissement, il avait été imbu, aussi profondément et 
aussi sérieusement que le pèrmettait le caractère de 
son esprit , de cette persuasion que , si quelque modèle 
de foi riirétienne. était véritable, il ne pouvait se trou- 
ver que dans le sein d’une Eglise infaillible, quoiqu’il 
n’y soit jamais rentré, du moins selon la professiou 
formelle qu’elle exige, jusqu’aux derniers momens de 
sa vie. Mais le secret de ses inclinations, bien que dé- 

I. Voyez les Journaux des pairs f juin et juillet 1661, ou leurs 
extraits dans le Begistre de Kcnnct , etc,, 6ao, de., et 798 , 

où il y a beaucoup d^aiitres particularités dignes d’étre remarquées. 
Clarendon, attribue la noi^ - réussite de ce plan dé told> 

rance partielle (car il nVtait seulement question que de l’exercice 
des rites de la religion dans les maisons particulières à la rests* 
tance constante des jésuites au serment de fidélité , auquel les lat^ 
ques catholiques et en général ' les prêtres séculiers avaient depuis 
long-temps cessé de s'opposer. La chambre avait décidé que l’indul- 
gence ne s’étendrait pas aux jésuites, et qu’elle ne changerait pas les 
sermens de fidélité et de suprématie. Les jésuites se plaignirent do la 
distinction faite contre eux , et déclarèrent, dans un pamphlet im- 
primé (Kcnnet^ ubi supra) t que, depuis 1616, il leur avait été 
défendu par leurs supérieurs de soutenir le droit du pape de déposer 
les souverains. Voyez aussi les Mémoires dès catholiques de Butler 
U, 27, iT, i 4 a ; €t Bnrnet, 1, 195.. 
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guise au publie par une apparence, et probablement 
quelquefois plus que par une apparence de tiédeiir 
et d’incrédulité, ne pouvait être entièrement ignoré 
de sa cour. .C’est,;» ce qu’il semble, la manière la 
plus naturelle d’expliquer la conversion soudaine du 
comte de Bristol au papisme, qu’on regardait générale- 
ment comme peu sincère. Un intrigant ambitieux, qui 
avait le poste de secrétaire d’Etat, ne se serait pas 
hasardé à faire une telle démarche s’il n’eût eu quel- 
que confiance dans les désirs de son maître , quoique 
l’emportement de son caractère le poussâtù ruiner lui- 
méme scs espérances. Il ne manque pas de preuves que 
le protestantisme des deux frèi’es était grandement 
suspect eu Angleterre avant la restauration *. Ces 
soupçons acquirent de la' consistance après le retour 
du roi, par sa volonté manifeste de ne pas épou- 
ser une protestante, et plus encore par la conduite 
présomptueuse du parti opposé, qui semblait indiquer 
quelques motifs de confiance plus sûrs qu’on n’osait 
encore le manifester. Le nouveau parlement, dans 
sa première session , déclara que c’était un crime 

1. Les soupçons contre Charles cHaieot trcs^forls en Angleterre 
avant la restauraliou , au point de causer des alarmes à ses cfmis- 
saires Voire maître , n écrit Mordaunt à Ormond , le lo novem- 
bre 1659, est entièrement perdu ici, quant a ses intérêts , dans 
Tesprit de quelque parti- que ce soit , si cela est vrai. » Lettres de 
Carte, 11, s 64 , et Alèmoires de Clarendon, iii , 60a. Une anec- 
dote , rapportée dans la f^ie d' Ormond ^ par Carte, 11, a 55 , et f^ies 
d'Harris , v, et qui a obtenu quelque cre'dit , prouve , si elle est 
vraie, qu'il avait embrasse la religion catholique romaine dès 
1659, au point même d'assister à la messe. Ceci ne peut être rc- 
gaixiê comme hoVs de doute; mais la tendance de l'esprit du roi, 
avant son retour en Angleterre ,’doit être inférée de toute sa con* 
duite. Kennct {Histoire complète d Angleterre ^ lu , -337) donne 
oiivei tcment à entendre que le projet de rétablir le papisme com- 
mença au traité des Pyrénées. Vojea son Registre f p. 85 a. 
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de dire que lé roi était papiste ou enclin a\i papisme; 
d ou on peut inférer que ce propos était fort commun ■: 

Charles, dans son projet d’accorder une entière 
tolérance à la religion romaine, n’avait nul appui 
a attendre de son premier conseiller Clarendon. Une 
révocation des lois sanguinaires, une tolérance rai- : 

sonnable, peut-être une dispense dans quelques cir- ' - ’ 

constances , Clarendon eût accédé à ces faveurs. 

Mais, dans son symbole de foi politique, là tolé- . » 

rance légale de toute autre religion que celle de 
D’Etat était incompatible avec l’ordre public, et avec 
la prérogative ecclésiastique du roi. C’était aussi un 
principe reconnu dans le parlement, que son ressen- 
timent-implacable envers les sectaires n’avait point 
porté à rien rabattre de son horreur et de sa crainte . ' \ 

du papisme. L Église d’Angleterre, positivejnent et 
exclusivement, étaifle point de ralliement des cham- 
bres; la couronne elle-inême ne tenait que la seconde 
place dans leurs affections, et c’est là ce qui a tou- 
jours été depuis le signe caractéristique du véritable 

torysme. Le roi , en conséquence , eut recours à une 

politique plus rusée et plus indirecte. Si les conditions 

de la conformité avaient été douces au point de per- 
mettre que le clergé presbytérien continuât à occuper 
ses bénéfices, il y avait tout lieu d’attendre de sa 
disposition bien connue une lutte déterminée contre 
toute |a pente vers le papisme, et même contre toute 
tolérance. C était donc la politique des hommes qui 
avaient à cœur les intérêts de cette cause, de ne per- 
mettre aucune déviation de l’acte' d’uniformité, de 
résistera tous les efforts pour la fusion des non-confor- 

I. i3 Char. II, c. i. 
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mistés dans le sein de l’Eglise, et de foire» en sorte 
qu’ils fussent obliges de s’adresser au roi, afin d’obte- 
nir quelque indulgence pour leur culte sépare. Il fal- 
lait qu’ils apprissent que , soumis aux mêmes lois que 
les papistes , exposés à l’oppression des mêmes enne- 
mis, ils devaient agir de concert pour obtenir un suc- 
cès commun Les ministres presbytériens, découragés 
par la violence du parlement, eurent recours à Char- 
les, de l’affabilité et des brillantes promesses duquel 
ils ne voulaient pas se méfier, et l’implorèrent pour qu’il 
les dispensât de la conformité. Le roi, naturellemeîft 
irrésolu, et sans doute touché de ce qu’il avait si mal 
l'écompensé des gens qui avaient tant contribué à sa 
restauration, se décida, à la vive sollicitation de lord 
Manchester, à promettre qu’il publierait une déclara- 
tion pour suspendre l’exécution du statut pendant trois 
mois. Clarendon , quoiqu’il eût etc opposé à quelques- 
unes des clauses rigoureuses insérées dans l’acte d’u- 
niformité , était d’avis qu’une fois passé , il devait être, 
exécuté sans aucune connivence, et dit au roi qu’il 
n’était pas en son pouvoir d’empêcher l’expulsion 
des hommes qui ne s’y conformeraient pas. Cepen- 
dant, comme la parole du roi avait été donnée, il 
lui conseilla de publier cette déclaration plutôt que 
de manquer à sa promesse. Mais les évêques faisant 
de fortes remontrances à ce sujet, donnant à en- 
tendre qu’ils ne participeraient pas à une violation 
de la loi , et refusant, pour cause de non-conformité, 
d’instituer un clerc présenté par le patron à la suite 
d’une vacance, le roi abandonna sou projet, et ré- 
solut de ne faire aucune espèce de concession. Il est 

1. Barnet, i, 79. < 
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à remarquer que le noble historien ne semble .pas 
frappe de la prérogative énorme et ineonstitutionnellc 
que la couronne se serait ^tribuce par cette procla- 
mation suspensive «l’un s'tatut 

A.u lieu de celte mesure si sujette aux objections", 
le roi en adopta une moins arbitraire, et qui cadrait 
mieux avec sa politique secrète. Il publia une décla- \ 

ration en faveur de la liberté de conscience , pour 
laquelle n’avait été (iiite aucune stipulation, qui le ^ 

dégageât des- promesses qu’il avait données à son 
avènement. A ce sufet, il déclara que, « comme il 
avait d’abord été plein de zèle pour établir l’unifor- 
mité de l'Eglise d’Angleterre, quant à la discipline, 
aux cérémonies et au gouvernement, uniformité qu’il 
maintiendrait constamment, de même aussi, pour ce ^ 

qui concernait la punition des gens qui, vivant pai- 
siblement, ne se conformaient pas à l’Eglise établie, 
il ferait tout ce qui dépendrait de lui, sans attaquer 
la liberté des chambres, pour les engager, dans les 
prochaines sessions, à s’entendre avec lui pour faire 
à ce sujet une loi qui le mît en état d’exercer , à la 
satisfaction universelle , ce pouvoir d’accorder des 
dispenses , .qu’il savait inhérent à sa couronne*. 

Iæ but de cette déi laration était d’obtenir du par- 
lement au moins un adoucissement à toutes les lois 
pénales en matière de religion, et surtout de servir ^ 
les intérêts des catholiques plutôt que ceux des ^ 

t. <Ie Clai'tadon^ iSq. iJ donne à entendre que cela engco> 
dra un refroidissement des ev/^ques envers lui, dont ils Yie se deffi* 
rcnl jamais entièrement. Cepondant il n*cut aurim motif de se plain- 
dre d*cux lors de son procès. Voyez aussi le Journal At Pepyi, 3 
septembre i66a. 

a //m£. par/., a5^. 
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des protestans non-conformistes'. Excepte l’allusion 
au pouvoir de dispenser, qui n’y est même rappelé 
qu’en termes très-modéré», il n’y avait rien qui , se- 
lon nos opinions actuelles, pût donner lieu à of- 
fense. Mais les Communes , lors de leur réunion 
en février i663, présentèrent une adresse, dans la- 
quelle elles déchargeaient le roi de toute obligation 
en vertu de sa déclaration de Bréda , qu’on devait 
regarder comme subordonnée àj’avis du parlement, 
et donnaient légèrement à entendre qu’il ne possédait 
pas tout ce pouvoir de dispenser, «auquel on voulait 
faire croire. Elles s’opposaient fortement à tout pro- 
jet de tolérance, comme propre seulement à augmen- 
ter les sectaires, et à créer des occasions de troubles 
plutôt qu’à assurer la tranquillité’. Elles se plaigni- 
rent , dans une autre adresse , de l’élargissement de 
Calamy, célèbre non-conformiste qui, ayant été empri- 
sonné pour avoir enfreint l’acte d’uniformité , avait été 
irrégulièrement mis en liberté sur un ordre personnel 
du roi Le roi , désabusé sur la disposition de cette 
assemblée royaliste à concourir â ses plans de U- 

t. Baxter donne à entendre, 4^9 y s’^era quelque dtsscnlî- 
nent entre les presbytériens et les indépendans au sujet delà toU* 
rance du papisme, ou plutôt, comme* il le dit, au sujet de la 
disposition des protestans non-conformistes à accepter une tolé- 
rance qui comprendrait le papisme. Les derniers , conformé- 
ment à leurs principes généraux, y étaient farorables^ mais les 
premiers ne voulaient participer* à aucun relâcfiement des lois 
pénales contre l’Église de Home , laissant le roi agir comme il le 
jugerait convenable. Par cette opiniâtreté, il est très-probable 
qu’iU provoquèrent Une bonne partie des p'erscentions de la cour, 
qu'ils auraient pu détourner s'ils fussent entrés dans scs vues de 
tolérance générale. 

a. Hist. parLy a6o. Un ajournement avait été mis ‘aux voix, et 
rejeté par une majorité de cent soixantc-une voix contre cent dix- 
neuf. Journaux du a5 février. 

3. ig février j Baxter, p. 4!»9. 
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berlé religieuse, fut obligé, pour en venir à scs fins, 
de prendre des détours plus difficiles et moins directs. 

Il eut la mortification de voir que la chambre des 
communes était imbue , en partie peut-être à cause 
de sa déclaration, de cette appréhension jalouse 
du papisme qui avait causé tant dé malheurs à son 
père. A cet egard , fa vigilance d’un parlement anglais 
ne pouvait jamais s’endormir long-temps. L’insolence 
notoire des prêtres de l’Église de Rome, qui, fiers de 
la faveur de la cour, dédaignaient de respecter assez 
les lois pour se cacher, provoqua une adresse au roi , 
pour lui demander de les chasser du royaume, et 
des bills furent présentés pour prévenir l’accroisjp- 
ment ultérieur du papisme *. 

. i 

I. Journaux, 17 et a8m.irs i663; UUl.parl., a64; Bnrnet, *74, 
dit que la déclaration d’indulgence fut généralement attribuée à 
Bristol, mais elle qu’en fait elle provenait du roi, et qne l’opposition 
qu’elle Ironva dans la chambre vint principalement des amis de 
Clarendon. Ce dernier dit dans sa yie, p. 18g, que le roi fut offensé 
de l’insolence du parti catholique, et donna aux juges des ordres 
généraux pour poursuivre les récusans. Le ministre historien fut on 
prétendit être la dupe de son maître ; et , s’il eut quelque soupçon 
des intentions de celui-ci en fait de religion , comme il dut sûre- 
ment en avoir , il est trop loyal pour le donner i entendre. Ce- 
pendant la seule circonstance qu’il mentionne bicniât après , que 
la comtesse de Casllemaine se déclarai tortt à coup catholique / était 
• suflisante pour lui ouvrir les yeux, aipsi qu’au public. 

Les sectateurs de la religion catholique adoptaient le langage 
d'une loyauté absolue , comme caractère exclusif de leur religion ; 
mais iU affectaient cn^ème temps une grande civilité envers l’E- 
glise d’Angleterre, l'n livre intitulé nn^/icuj , publié 

. sous le nom de Bellamy, et dont la seconde édition est do i6G3 , 
après une dédicace très-flattense a Shcldon , attaque violemment 
les presbytériens et la reforme en général , comme fondés sur des 
principes contraires à la monarchie. C’est, à la vérité, 1 usage du 
parti ultra ou de la haute Eglise; mais, quoique l’ouvrage en 
question se donne comme écrit par un prêtre anglican , c’est évi- 
demment une flèch» pairie de l’arc caché de l’Apollon palatin : 
O' /’ SM rt/MTI ioMcàf — Tcf S/ittTn ÏX»’- 
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Cependant, le même remède, si infaillible aux 
yeux des législateurs, ne manquait pas deüre appli- 
qué au mal opposé des protestans nou-couformis- 
tes. Quelques personues , parmi lesquelles Claren- 
don semble avoir été, avaient cru que tous les scru- 
pules de conscience du clergé presbytérien n’étant 
que faction et hypocrisie, il se soumettrait fort tran- 
quillement à la loi, quand il verrait que toutes ses 
clameurs pour obtenir «l’en être dispensé seraient in- 
utiles. La Ktraite de deux mille ministres bénéfi- 
ciers à la fois , au lieu d’arracher, des éloges , en- 
flamma plus encore le ressentiment de leurs bigots 
ennemis, surtout quand ils virent que la tolérance 
puulique et continuelle des cultes dissidens était favo- 
riséo par uuc portion de la cour. Des bruits de con- 
spiration et d’insurrection, quelquefois faux, mais 
qu’accréditait le mécontentement notoire , tant de 
l’ancien parti républicain que de beaucoup de gens 
qui n’avaient jamais été de ce bord, furent soigneu- 
sement propages, afin d’entretenir l’animosité du 
parlement contre le clergé proscrit et on s’en ser- 
vit comme d’un prétexte pour une loi qui passa 
en 1 664 , ordonnant la suppression des conventicules 
• 

I. Vojfez>«n le» preiires dans Ralph, 53; Rspia, pag. 78. II y 
eut, en i563, dans lo Yorksbire, une iosiirrection frirole, que le 
gouvernement aurait voulu trouver plus sër^ieuse, *aGn d'avoir un 
prëtezte plus plausible pour prendre des mesures vigoureuses, 
comme on peut lavoir par un passage d’uee lettre de Bcnnct au 
duc d'Ormond , où il dit : « Le comte s'est trouvé beaucoup plus prêt 
â déjouer les. perturbateurs qu'on ne l'aurait pont*étre souhaite'; 
iqais, comme c'est le résultat de ses propres soins plutôt que des 
ordres^de Sa Mnjestti, on no peut guère le bUmer. Clarendon , 
918, en parle cumme d'une conspiration importante eteteodue; 
et le roi appuya sur ce sujet dans son discours au parlcmeat. Uut, 
parl.i 289. 
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séditieux (l’épithète était une insulte déplacée et in- 
juste); elle infligeait à toute personne -au - dessus de 
l’âge de seize ans, présente à quelque assemblée reli- 
gieuse tenue autrement qu’il n’était permis par l’u- 
sage de l’Église d’Angleterre, et à laquelle assisteraient 
cinq personnes ou plus outre la famille, une peine de 
trois mois d’enjprisonnement pour la première fois, 
de six pour la seconde , et d’une déportation de sept 
ans pour la troisième, sur la preuve faite devant un 
seul juge defpaix'. Si cet acte, dit Clarjudon, avait 
été vigoureusement exécuté , il aurait sam nul doute 
produit une parfaite’ réforme Tel est toujours le 
langage des partisans de la tyrannie; quand l’op- 
pression ne réussit pas , c’est parce qu’elle a été tr<^ 
faible. Mais ceux qui souffrirent en vertu de ce statut 
rendent un compte très-différent de son exécution 
vigoureuse. Les prisons furent remplies, non-seule- 
ment de ministres qui avaient enduré la violence des 
précédentes persécutions, mais encore des laïques 
qui les suivaient; et le mal était d’autant plus rude, 
que l’acte était par lui-même ambigu, et son inter- 
• 

. . 1. 16 Char. II I c. 4 * bill semblable arait passé dans les Com« 
munes, en juillet iG 63 j mais il était resté quelque temps en 8us> 
pens dans la chambre haute , et avait occasioné beaucoup de 
débats ; la chambre des communes envoya un message ( usage irré- 
gulier de ces temps-^là ) pour prier leurs Seigneuries d’expédier 
ce bill et d’autre.s encore. Le roi paraît avoir été fâché de ce délai ; 
car il dit aux chambres, lors de leur prorogation, qu’il avait 
espéré quelques büls contre les conrenticulcs et les désordres de la 
religion, de meme que contre Tàccroissement du papisme, et qu’il 
en présenterait lui-méme quelqu’un à leur prochaine rédhion. 
Hiil. pari., 28S. Burnet fait observe que donner pouvoir à un 
juge de paix de condamner san.s un jury, fut regardé odmme une 
grande infraction aux principes de la constitution auglaise, a 85 . 
Nous en avons vu depuis un peu davantage. 

I. P. sai. 
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prétation confiée a un seul magistrat , généralement 
très-prévenu contre les accusés. 

^ C’est la conséquence naturelle des lois restrictives 
d’aggraver le méconteutcment qui leur a servi de 
prétexte, et de créer ainsi la nécessité d’une législa- 
tion qui ne revienne jamais sur ses pas et s’enfonce 
de plus en plus dans sa sévérité. En conséquence, 
dans la session suivante tenue à Oxford en i665, en 
raison de la peste qui ravageait la capitale, nous 
trouvons un coup nouveau et plus inévitable porté à 
1 Église toiMéo de Calvin. Il fut ordonné que Joutes 
personnes, dans les ordres sacrés, qui n’avaient pas 
souscri t 1 acte d uniformité, déclareraient sous serment 
flu il n est pas légal, sous aucun prétexte quelconque, 
de prendre les armes contre le roi ; et qu’elles abhor- 
raient cette assertion traîtresse qu’on peut prendre* 
les armes au nom de son autorité contre sa personne ^ 
ou contre ceux qui sont commissionnés par lui; et qu’en 
aucun temps elles ne s’efforceraient 'de faire aucun 
changement dans le. gouvernement de l’Église ou de 
1 État. Ceux qui refusaient de prêter ce serment étaient 
non-seulement déclarés incapablqp d’enseigner dans 
les écoles, mais on les empêchait d’approcher, à plus 
de cinq milles, d’aucune cité, ville de corporation, 
ou bourg envoyant des membres au parlement *. 

Cet infâme statut ne passa pas sans l’opposition 
du comte de Southampton, lord trésorier, et d’au- 
tres pairs. Mais l’archevêque Shcldon et plusieurs 
évêques soutinrent vigoureusement le bill, qui eut 
sans doute aussi la sanction de l’autorité de Claren- 
don’. Dans la chambre des communes, je ne trouve 

I. 17 Char. Il, c. a. 

a. Biirnef; Baxlei, rarC.in, p. a; Neal, p.^Sa. 
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pas qu’il y ait eu aucune division; mais on fit une 
tentative infructueuse pour introduire dans le bill le 
mot « légalement » avant « commissionnés » : les ju- 
risconsultes déclarèrent cependant que ce mot devait 
etre sous-entendu'. Quelques membres du clergé non- 
conformiste prêtèrent le serment d’après cette expli- 
cation ; mais le plus grand nombre s’y refusa. Eus- 
sent-ils même pu supporter la déclaration solennelle 
du principe de l’obéissance passive dans tous les cas 
possibles, leur scrupuleuse conscience se révoltait 
contre la promesse de ne tenter aucune espèce de 
changement dans l’Église et dans l’État; engage- 
ment qui, dans l’étendue de son sens, était incompa- 
tible avec les principes des presbytériens en religion, 
et les devoirs "cif ils des Anglais. Cependant quitter 
les villes qu’ils habitaient depuis long-temps, et où 
se trouvaient leurs amis et leurs disciples, pour aller 
résider dans les villages, au fond des campagnes , c’é- 
tait perdre les moyens ordinaires de pourvoir à leur 
subsistance. L’Église anglicane avait sans doute été 
provoquée ; mais elle prit une revanche fort au-dessus 
de l’offense qu’elle avait reçue. Aucune rigueur com- 
parable à cette persécution de sang-froid n’avait été 
infligée, parles gouvernemens précédons, même dans 
la fermentation et la fureur de la guerre civile. En- 
couragé par cette facile victoire , le parti violent de la 
chambre des communes pensa que c’était une bonne 
occasion de donner à ce serment une application plus 
générale. Un bill fut présenté pour l’imposer à toute 
la nation, c’est-à-dire je présume, car je ne vois pas 
que la nature précise duserraentrait été expliquée nulle 

1. Burnet, Baxter. - ■ . 
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part, à toutes les personnes occupant quelque charge 
publique ou inunicipalo. Ce bill, cependant, fut re- 
jeté sur une division, par une faible majorité'. 

On a remarqué qu’il u’y a point dans l’iiistoire 
d’autre exemple que des hommes aient été persécutés 
au sujet de disputes qui n’étaient regardées, par les 
persécuteurs eux-mêmes, que comme de très-peu de 
conséquence. Mais, en supposant que cela soit vrai, 
c’est une preuve de ce*qu’on peut alléguer peut-être 
comme une sorte d’excuse de ces lois rigoureuses 
contre. les non-conformistes, qu’elles étaient simple- 
ment politiques, et ne provenaient d’aucune super- 
stition théologique. Sheldon , à la vérité , leur prin- 
cipal auteur, était si loin d’un zèle intolérant, qu’on 
le représente comme un homme qtR ne voyait dans 
la religion qu’un instrument de politique. Les prin- 
cipes de la tolérance religieuse avaient déjà gagné 
beaucoup de terrain sur la bigoterie pure, mais ils 
déplaisaient encore à l’humeur arbitraire de quelques 
politiques, et avaient peut-être besoin, pour se faire 
accepter de la timidité des autres, que l’expérieoce 
d^ontrât qu’ils étaient sans danger. Il n’y a pas de 
doute que toutes les lois contre la dissidence , le 
schisme, même celles de l’inquisition, sont venues , 
plus ou moins directement, de motifs politiques, et 
ceux-là me semblent beaucoup moins odieux que l’a- 
nimosité désintéressée de la superstition. Celle-ci est 

i.'M. Lockâ, dans une lettre «Tun homme de qualité à son 
ami, à 1a can4>agne, impnmëe #n i6^5 (vojea-la dans se« ceuvres, 
ou dans VHist, pari., toI. vr, appendir^ n° 5), dit quUl ne fut ra> 
jetë que par trois voix, et cite les personnes; mais le nombre, 
d'après les Journaux, 37 octobre i665, est de cioquantC'Sept contre 
cinquant^un. 
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très-commune parmi la populace , et quelquefois 
dans le clergé. C’est ainsi que les presbytériens se 
récriaient contre toute tolérance du papisme, non 
comme dangereuse pour l’Église protestante, mais 
comme- un coupable compromis avec l’idolâtrie^ . 
langage qui, après que la première ardeur de la ré- 
formation fut passée , n’eut plus autant de cours 
dans l’Église anglicane’. Dans l’affaire de ces statuts 
contre les non - confoimistes , sous Charles II , la 
vengeance et la crainte semblent avoir été les seu- 
les passions qui excitèrent le parti 'ecclésiastic^e ■ 
contre des gens dont il se rappelait la récente supé- 
riorité, et de l’inimitié desquels il était impossible 
dé douter ’. 

1 « Uo |»Mnphlet , portait le Bom de Baater; appelé : 

ji.wertis%€mtnt donné d'avance, afin ^ii'on n*en prétende 
cause d' ignorance , ou yingt-cinq raisons contre la tolérance ou 
Vindulgence accordée au papisme^ i 663 , est un plaisant specimen de 
Cêl^gunenimm ab inferno, « fi’ii n’jr a qu*iioe Toie de «akit, pan* 
aez-vous que ce soit , oui ou doq , la Toie de l’Églile protestante? Si 
ce n*est pas la Bonne voie, pourquoi la suWez^vous? Si cVst la 
boDoo, comment pouvez-Tous, «n coeecience, laUser à foe «lijots la 
liberté d’alUr da^ l’autre roie? PouTez-ootU) en bcBine 00a- 
science, les laisser aller dans cette voie^ dans votre con> 

science, vous pensez nVtre pas celle qui peut les sanver ?a Baztq|, 
cq;»endaot, no fait pas ntenUon dans sa yit de ce petit livi:e, 
et n’y parle pas violemment de la tolérance accordt c aux catho* 
liques romains. 

a. Le clergé avait demandé à la chambre des Communes, en 
, inter alia , qo’aBn de mieiix^observer lédimanche , et pour 
exciter â la conformité, vn voulût bien mettre une amende de 
douze pence pour chaque absence du service dhrîa, en propor- 
tion du rang, de la qualité, ou de la fcrfnne dii délinquant^ et 
qu*aiosi l’acpende fût suffisante pour vaincre 4’obstioatfon des non- 
conformistes. Concilia de Wilkins , iv, 58 o. Des lettres de Sheldon 
au commissaire du diocèse de Canlerbnry^ en 1669 et 1670, se tron- 
vent dans la même c<iUcction , pag; 586 , 58 $, et luvdonnent l’ordre 
de prendre des informations ^11 sujet des c<mventicnies; et| s’ils 
ne neirvent être réprimés par l'autorité ecclésiastique , de s'adresser 
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Une joie si excessive et si imprévoyante avait ac- 
compagné la restauration du roi , qu’aucune prudence, 
aucune vertu de son gouvernement n’aurait pu empê- 
cher cette réaction du sentiment populaire , qui suit 
inévitablement le désappointement d’espérances dé- 
raisonnabk^s. Les gens qui aspirent à des biens qu’au- 
cune espèce d’administration politique ne peut procu- 
rer, vivent, selon la comparaison du poète, comme 
un malade qufehange continuellement de place pour 
ebereber le repos que la nature lui rtfuse;on les voit 
dupes des révolutions successives, coufians comme des 
enfans dan's les nouveautés politiques, une nouvelle 
constitution , un nouveau ministre , et se fiicbant 
quand leurs joujous ne répondent pas à leurs dé- 
sirs. Quel mécontentement devait donc suivre la res- 
tauration de Charles II! Les Cavaliers délaissés, les 
presbytériens persécutés , les officiers congédiés , 
avaient chacun leurs griefs , et sentaient qu’ils étaient, 
les uns et les autres, dans une situation pire que 
celle dans laquelle ils avaient été auti>;fois, ou fort 
an-dessous de celle à laquelle , au moins , ils s’étaient 
promis d’arriver. Quoiqu’il n’y eût peint d’actes vio- 
lens du pouvoir militaire tels que ceu.x qui avaient 
frappé les yeux sous Cromwell , on ne peut pas dire 

au juge de paix le plus pioche , aGn qu’il les disperse. On voit 
atissi une proclamation du roi , qui enjoint aux magistrats d’agir 
ainsi. Eu 1673 , l’archevéque écrit une circulaire à scs suffragaus 
jour leur ordonner de procéder contre ceux qui tiendraient des 
écoles sans licence. P. 5g3. 

Voyez, dans les Pamphlets de Somers,vii, 58t>, une a nar- 
ration vraie et üdéle » des rigueurs mises en usage contre les 
non-conformistes vers^ cette époque. La P’ie de Baxter est éga- 
lement pleine de preuves de- pcrsécutioifj mais le récit le plus 
complet se trouve dans' les^ il/émoires de Calamy sur le clergé 
expulsé. . . 
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que la liberté individuelle fut assurée*, ni que les ma- 
gistrats n’eussent pas un pouvoir immense pour oppri- 
mer, ni qu’ils né s’en servissent pas sans pitié envers 
ceux qu’on soupçonnait de mécontentement. La persé- 
cution religieuse fut non-seulement bien plus sévère 
quelle ne l’avait jamais été pendant la république , 
mais peut-être encore plus étendue que sous Char- 
les I". Quoique les taxes mensuelles établies pour 
l’entretien de l’armée eussent cessé bientôt après la 
restaufation , plusieurs subsides considérables furent 
accordés par le parlement, surtout pendant la gueire 
de Hollande ; et il paraît que , dans les sept pre- 
mières années du règne de Charles II, la nation 
paya plus de taxes que dans aucune autre période 
précédente de la même durée. Si le peuple com- 
parait les avantages qu’il retirait de sa dépense, quel 
contraste il devait trouver ! quelle chute déplorable 
dans l’honneur et la dignité nationale depuis le temps 
du magnanime usurpateur ’ ! On voyait avec indigna- 
tion que Dunkerque, acquis par Cromwell , eût été 
vendu par Charles (transaction excusable peut-être 
dans une simple balance de profits et pertes , mais 
qui certainement blessait l’orgueil d’une grande na- 
tion); qu’une guerre inutilement commencée, con- 
duite avec tant de bravoure de la part de nos marins 
et de leurs commandans, eût été si mal dirigée par 
le gouvernement, et qu’un petit souvcrain’du nord, 
qui aurait tremblé au nom de la république, eût 

I. Pcpjs observe, 1^ juilirt iG67 , a que cbacun wainlenant 
parle d’Olivier, rt en fait l’idogc; quelles grandes choses il fit; cl 
combien ü sc lit craindre des princes ses voisins. > 

TOM. IIF. ao 
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ronijju ses ongagemeiis envers nous par pur nicpi'is 
de noire iiupifissance. 

Ces inëcontcntcincns étalent augmentés par La con- 
duite privée de Charles, si la conduite d’un roi peut 
être privée sous aucun rapport, par une dissolution 
de mœurs et un mépris de l’opinion qu’une nation , 
surtout grave et religieuse, ne pouvait supporter. Le 
caractèi'c austère du feu roi avait fort l'éprimé les 
vices ordinaires d’une cour, qui s’étaient portes sous 
Jacques à des excès scandaleux. Mais les royalistes , 
en général , affectaient des mœurs licencieuses, comme 
la marque qui les distinguait du parti fanatique; elles 
gagnèrent ceux qui suivirent la fortune du roi dans 
son exil , et devinrent encore plus flagrantes après la 
restauration. Des anecdotes sur les excès de la cour, 
qui n’avaient nul besoin d’être exagérés, circulaient 
journellement dans les cafés; les hommes qui s’in- 
quiétaient le moins du vice ne manquaient pas de 
iléclamer coûtée le scandale. 11 est dans la nature 
d’une monarchie tempérée, qu’on y censure très-fran- 
chement la vie privée des princes, cai‘ on n’y voit 
point régner cette immorale servilité qui s’aveugle 
elle-même sur la distinction du bien et du mal dans 
un rang élevé. Et, comme une cour voluptueuse pa- 
raîtra toujours prodigue, car toute déj)ense pour le 
vice est inutile, le peuple avait la mort'ilîcation de 
croire quô les revenus publics étaient prodigués aux 
plus vils associés des débauches du roL Nous devons 
beaucoup, cependant, à la mémoire de Barbara, du- 
chesse de Cloveland , de Louisa , duchesse de Ports- 
mputh , et de mistress Eleonor Gwyn ; nous devons 
un tribut de reconn.dssancc aux May, aux Killigrew, 
aux Chifïinch et aux Grammont. ils rendirent un 
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grand service en arrachant le royaume à sa sotte 
loyauté; ils sauvèrent nos ancêtres de la chambre 
étoilée, et de la cour de haute commission; ils tra- 
vaillèrent contre les armées permanentes et la cor-- 
ruption ; ils hâtèrent la grande et dernière garantie 
do la liberté anglaise, l’expulsion de la maison des 
Stuart*. 

Parmi les ardens royalistes qui formaient la masse 
du parlement , un cei’tain nombre d’hommes d’une 
opinion différente avaient été élus, insufïisans par 
eux-mêmes pour constituer une minorité bien* effi- 
cace , mais d’une grande importance , comme un 
noyau autour duquel se grouperaient les petites fac- 
tions que les circonstances pouvaient produire. Les 
longues sessions et la permanence du même par- 
4ement ont une tendance inévitable à créer une op- 
position systématique aux mesures de la couronne , 

1 . Les Mémoires de Grammont sont connus de tout le monde , et 
sont presque unic[iies dans leur genre , non-seulement par la grâce 
du style et la vivacité des tableaux, mais encore par rheurcuse igno- 
rance dans laquelle l'auteur semble avoir vécu, qu’aucun de scs 
lecteurs pût s’imaginer qu’il existât dans le monde quelque chose 
de tel que des vertus et des principes. En fait de délii'e voluptueux, 
et frivole , ils ressemblent a quelques-uns des mémoires de la fin 
du règne de Louis XV, ou un peu plus tard} quoique dans ces 
derniers éuvrages il y eût généralement ça et là quelque velléité 
de censure morale , ou quelque aÛéct^iioo de sentiment. Leur mo- 
rale est toujours solennelle} et, dans les légers portraits de la cour 
de Versailles, tels parfois qu’il y a de quoi rougir en les parcou- 
rant, nous avons toujours devant nous la main terrible qui écrit 
sur la muraille, l’uragc qui s’amasse dans un redoutable silence, 
et fondra bientôt sur sa proie, la vengeance d’un peuple opprimé, 
et de la Divinité long-temps indulgente; Une telle rétribution ne 
tomlia pas sur les courtisans de Charles 11 ; mais ils recueillirent de 
leur temps ce qui a passé à leur postérité, quoique peut-èire cela 
leur eût été Ircsdudiirércnt , le dégoût -et l’aversion de tout ce 
qu’il y avait de respectable parmi le genre humain. 
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qui Q besoin do vigilance et de ménagement pour 
Fempèchcr de devenir trop puissante. I^e sentiment 
d« l’importance personnelle, le désir de s’occuper 
des affaires , penchant caractéristique de la no- 
blesse anglaise, les différens motifs de passion et 
d’intérêt particulier, mettent en avant tant d’esprits 
actifs qu’il eût été, même à cette époque, aussi rai- 
sonnable d’attendre que l’Océan demeurât toujours 
tranquille, que de croire qu’une chambre des com- 
munes continuerait long-temps à exécuter les ordres 
du roi, avec toute sorte d’unanimité et de soumis- 
sion. Rien ne démontre mieux l’incompatibilité du 
système Tory qui viendrait placer l’administration 
virtuelle et effective, aussi bien que nominale, du 
gouvernement dans les seules mains de la couronne, 
avec l’existence d’une assemblée représentative , que 
l’histoire de ce long parlement de Charles II. Aucun 
ne fut jamais élu dans des circonstances si favorables 
à la couronne; aucun n’apporta jamais de si hautes 
idées de la prérogative; cependant un parti d’opposi- 
tion- s’y éleva bientôt, et gagna chaque année de la 
consistance, «t le roi ne put jamais ni le diriger ni 
s’èii rendre maître. Les moyens de corruption dont la 
cour se servit largement, quoiqu’ils aient certaine- 
ment déjoué quelques-unes des mesures , et changé 
le caractère de cette opposition , tournèrent comme 
ces remèdes dangereux qui pallient pour un instant 
les symptômes du mal qu’ils aggravent. Les chefs 
de ce parlement étaient en général des hommes très- 
corrompus, mais ils surent bien ne pas abandon- 
ner le pouvoir qui leur valait d’être achetés. C’est 
ainsi que la chambre des communes mûrit et éten- 
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dit son droit de surveiller, de contrôler la conduite 
des affaires publiques , droit qui avait jadis causé 
tant de querelles; et, comme l’exercice de ce pou- 
voir devint plus habituel, et n’essuya de la part de 
la couronne qu’une résistance faible ou cachée, le 
peuple apprit à le considérer comme certain, ou 
même fondamental , et fut ainsi préparé à cet éta- 
blissement plus parfait de la constitution , sur une 
base plus républicaine, qui eut lieu après la ré- 
volution. Quoique le règne de Charles II offre 
des exemples de pouvoir arbitraire, et en donnât 
davantage à craindre, il fut dans le fait la transition 
entre l’état ancien et l’état moderne de la constitu- 
tion anglaise; entre ce genre de gouvernement, où 
le pouvoir exécutif n’était guère limité que par les 
lois, et celui où il ne peut être exercé, même dans 
ses propres attributions, qu’avec le consentement et 
par la coopération du parlement. 

Les Communes profitèrent de l’embarras dans le- 
quel la guerre avec la Hollande avait mis l’adminis- 
tration, pour établir sur la base de leur droit de con- 
sentir les taxes, deux principes très-iinportans. Le 
premier était l’appropriation des subsides à desbuts d^ 
terminés. Cette mesure était si loin d’être absolument 
nouvelle, qu’on en trouve des précédons sous les 
règnes de Richard et de Henri IV, période où l’autorité 
de la chambre des communes était très-considérable. 
Aucun exemple postérieur, je crois, ne se rencontre 
jusqu’à l’année i 6 a 4 > où le dernier parlement de Jac- 
ques P'', n la suggestion du roi lui-même, ordonna 
que le subside accordé pour venir au secours du 
Palatinat serait payé entre les mains de commissaires 
nommés par le iiarlernent. Il y eut en i 64 i des 
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exemples semblables qui , bien que ne pouvant ser- 
vir de précédens, avaient accoutumé la chambre à 
l’idée qu’elle avait quelque chose de plus à faire 
que d’accorder simplement de l’argent, sans aucune 
garantie ni précaution pour son emploi. Dans la 
session de 1 605 , en conséquence , un énorme sub- 
side, comme il paraissait alors, de i,a5o,ooo liv. st., 
après un subside double accordé l’année précédente, 
ayant été voté pour la guerre avec la Hollande ', sir 
George' Downing , un des scrutateurs de l’échiquier, 
.introduisit dans le bill uné clause portant que les 
fonds lovés en vertu de cet acte ne seraient appli- 
cables qu’à la guerre. Clarendon s’éleva avec véhé- 
mence contre cet article , comme contre une inno- 
vation dérogatoire à l’honneur de la couronne; mais 
le Toi lui-même, ayant écouté quelques personnes 
qui lui persuadèrent que l’argent serait avancé plus 
facilement sur cette garantie d’un prompt rembour- 
s-ement, insista pour que la clause fût maintenue*. 
Que les subsides accordés par le parlement doivent 
être dépensés exclusivement pour les objets particu- 
liers qu’il désigne, ce fut là depuis cette époque un 
principe incontesté, consacré par un usage fréquent, 
et qui enfin ne fut plus interrompu. Il entraîna la né- 
cessité d’estimations régulièrement soumises à la 

1. Ce subside fut vote' par une majorité de cent soixantc*^ouzc 
voix contre cent deux. Journaux^ a 5 novembre i 6 C 5 . Il devait être 
tevcd d’uno manière qui serait réglée subsidiairement, le réduisant à 
une somme Üxe dans tous les comtes, de manière que personne, pour 
son bien ibneier ou personnel, â'en pût être exempt.» Oo semble 
avoir éprouvé quelque diÛlcnlté à lever cet énorme subside. Hist, 
parl^y 3o3. 

21. 17 Car. il, c. 1. La meme clause est répétée Tannée suivante ^ 
et est devenue régulière. 
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chanibrc des communes; et en faisant bien connaître 
la gestion des revenus publics, il a donne au parle- 
ment, non-setilement un contrôle réel et effectif sur 
one portion essentielle de l’administi'utmn , mais la 
lui a fait en quelque sorte partager 

C’était une conséquence de ce droit d’appropria- 
tion , que la chambre des communes pût se satisfaire 
elle-mêmo quant à l’emploi des fonds pour les ser- 
vices pour lesquels ils avaient été votés. Mais elle 
pouvait réclamer un droit plus étendu, comme dé- 
rivant naturellement de son ponvoir d’ouvrir et de 
fermer la bourse publique , le droit de s’enquérir de la 
sagesse, 'de la bonne foi, et de l’économie avec la- 
quelle leurs droits avaient été dépensés. Il y avait, à 
ce sujet , quelques précédens qui remontaient aux 
anciens temps de Henri IV; mais ce qui, sans doute, 
avait le plus d’influence était le souvenir que, du- 
rant la dernière guerre civile et la république , la 
chambre avait surveillé, par le moyen de ses comités, 
la totalité des recettes et dés dépenses du trésor na- 
tional. Cet usage n’avait guère été suivi depuis la 
restauration; mais en i66G, les énormes dépens«« 
et le peu de succès de la. guerre de Hollande élevant 
de violcns soupçons, non-seulement de prodigalité, 
mais de détournement des fonds publics, la chambre 
nomma un comité pour examiner les comptes des 
commandans de la marine, ‘de l’artillerie et des ap- 
pfovisioniiemens , comptes i^urJui furent soumis, à 
ce qu’il paraît, par ordre du, roi.' Ce comité , au bout 
d’un certain temps, ayant probablement été trouvé 


1 . fie de Clarendon f p. 3iJj Precedens Hatâcllj ni» So. 
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dépourvu de pouvoirs suffisans , incompétent pour 
faire prêter un serment, la chambre se détermina à 
procéder d’une manière nouvelle et plus vigoureuse , 
et adopta un bill qui nommait des commissaires pour 
inspecter les comptes publics; ils devaient posséder 
un plein-pouvoir d’enquête , et faire leur rapport 
contre tous les employés qu’ils trouveraient avoir 
manqué à leur devoir. L’objet immédiat de cette en- 
quête, autant qu'il paraît par ce qu’en dit Claren- 
don , était de découvrir si les trésoriers n’avaient 
pas délivré de fonds sans une ordonnance légale, 
plutôt que d'entrer dans le détail des dépenses. Mais 
ce ministre, entiché de ses idées de tory en fait de pré- 
rogative, pensait que c’était une énorme présomption 
de la part d’un parlement, que de s’entremettre dans 
la marche du gouvernement. Il parla de ce bill 
comme d’un empiètement et d’une usurpation qui 
n’avaient pas de bornes, et pressa le roi de tenir ferme 
dans la résolution de n’y jamais consentir ‘. Le roi 
n’était pas moins opposé à une commission parle- 
mentaire de cette nature , autant par soin jaloux 
de sa prérogative, que par la conscience, ainsi 
que Clarendon le donne à entendre lui-même, que 
de fortes sommes avaient été payées par ses ordres, 
et ne pourraient jamais entrer dans aucun compte 
public; c’est-à-dire, car nous ne pouvons en donner 
d’autre interprétation, que les fonds accordés pour 
la guerre et destinés par la loi à. ce service exclusi- 
vement, avaient été divertis pour subvenir à ses 


't 
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1. f'ie Je CLirenJon, p. 3 (i 8 - Burnel fait obserTcr que cela fut 
reganlé ù^ctlr époque comme une gmailc iDnovalion , pag. 335 . 
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ruineux et licencieux plaisirs C’était le soupçon , 
ou plutôt la connaissance secrètement acquise de 
cette criminelle violation de la foi publique, qui avait 
amené le bill en question. Mais Clarendon, esclave de 
ses étroits préjugés, aurait mieux aimé voir les excès 
dissolus qu’il abhori'ait s’alimenter de ce revenu qui 
avait été alloué pour défendre l’honneur et les inté- 
rêts de la nation, et dont le déficit, ainsi aggravé, 
avait été cause que, dans cette année même, les vais- 

I. Le Journal de Pcpjs a nagaère fourni quelques détails dw 
goes d*ea être extraits. « M. W., et moi, nou.s allâmes par eau à 
\Vliiteball, ci là» à la maisoa de sir GeorgeCarteret , sc trouva sir 
William Coventrjr, et nous de'batttmcs toute raffaihe de dos compris 
du parlement ; il nous Sembla qtle Jês ddpeftsee de la guerre, depuis 
ie I'*’ septembre i 664 jusqu^à la présente ^int>Michcl , D*avaient 
été' que de 3 ,aoo,ooo Hv. sterl., et que nous avions pa^ré à cette 
époque environ a,aoo,ooo Hv. sterl., de sorte que nous redevions 
environ 900,000 liv. sterl. ; mais notre méthode de compter, quoi» 
qiiMle ne soit pas , je crois , bien éloignée du but , ne .supportera 
pas un strict examen si le parlement sc fâche. Ici se présenta uife 
petite question de sir William Coventry, qui demanda si celte red» 
ditioD de nos comptes ne jetterait pas milord trésorier dans l'em- 
barras d'avoir à dire ce qu'est devenu tout l'argent que le parlement 
a donné pendant cette époque pour la guerre, lequel s’est élevé à. 
environ 4 iuoo,ooo l. st., ce à quoi personne ne pourra répondre. Je 
m'aperçois qu’on se doute quelle sera sa réponse. 23 septemb. 1666. 
-»-Lcs fonds accordé.s au roi pour la guerre s'élevaient, dit-il en- 
suite, 10 décembre, à 5,590,000 1. st., et la dette à 900,000 1. st.; 
la dépense établie seuicment à 3 , 200,000 liv. sterl. n Ainsi, de toute 
cette somme, qu’est devenue celle de 2,3(|o,ooo livres sterl. !i> 11 
rapporte ensuite, 8 octobre, la clause du bill sur la capitation, 
portant qu'il y aura au comité de neuf personnes pour inspec- 
ter, sous serment, tous les comptes des fonds donnés et de'pen- 
sés pour la guerre ; n ce qui rend le roi et la cour furieux ; le roi 
a donné ordre à milord chambellan d'envoyer aux spectacles 
et dans les maisons de débauclio^ pour ordonner à tous les membres 
du parlement qui s'y trouveraient de se rendre au parlement de 
suite J mais le bill a pa^sc' contre le vœu de la cour, â la* majorité de 
trente ou quarante voix..» On pensait , dit-il , 12 décembre, qu'en- 
viron 4 oo 000 1 . st. étaient entrées daqs la cassette du roi depuis la 
guerre. > 

\ 
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seaux étaient désarmés et les côtes sans défense, que 
de souffrir qu’ils fussent réprimés par le seul pouvoir 
auquel une folle licence pût so soumettre. Il s’opposa 
donc au bill dans la chambre des pairs, comme il 
l’avoue lui-même, avec cette chaleur inconsidérée 
qui le distinguait, et avec un mépris de la chambre 
basse et de son autorité, aussi imprudente pour son 
propre intérêt qu’inconvenant et inconstitutionnel. Le 
roi prorogea le parlement tandis que la mesure était 
pendante; mais, dans l’espcrancc d’apaiser la cham- 
bre des communes, il promit de donner une commis- 
sion sous le grand sceau pour faire vérifier la con- 
duite (les comptables publics expédient qui ne de- 
vait pas probablement répandre sur les dépenses plus 
de jour qu’il ne convenait à ses desseins. Mais il ne 
paraît pas que cette commission royale, quoique pré- 
parée et scellée, ait jamais été mise à effet; car, à 
la session suivante , la chute du grand ministre étant 
arrivée dans l’intervalle, la chambre des communes 
présenta de nouveau son bill, et il fut converti eu 
loi. Il investissait les commissaires qui y étaient 
nommés de pouvoirs très-étendus et extraordinaires, 
tant pour examiner les comptes publics que pour 
découvrir les fraudes qui pouvaient avoir été com- 
mises dans la dépense de l’argent et l’emploi des ap- 
provisionnemeiis. Ils pouvaient interroger sous la foi 
du serment, faire des enquêtes s’ils le jugeaient con- 
venable, faire emprisonner, sans qu’elles pussent être 
admises à caution, toutes personru^s qui désobéiraient 
à leurs ordiTs ; enfin prononcer la charge et la décharge 
de tous les comptables. Jais barons de l’échiquier, sur 

I . Vie de Clarendon, jiag. 3yi. 
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un certificat tic leur jugement, devaient poiirsuivi’e le 
recouvrement des fonds au profit du roi, comme si 
c’eût été un jugement immédiat de leur propre cou^. 
Des rapports sur les travaux des commissaires devaient 
être faits de temps en temps au roi et à l’une et l’autre 
chambre du parlement. Aucun des commissaires n’é- 
tait membre des chambres. Le roi, comme on peut 
le supposer, n’accéda qu’avec beaucoup de répugnance 
à cette intervention dans ses dépenses. Elle mit au 
jour un grand nombre d’abus et de fausses applica- 
tions dans le maniement des revenus publics, et con- 
tribua beaucoup à détruire la confiance de la chambre 
dans l’intégrité du gouvernement, et à provoquer 
une surveillance plus ombrageuse de la conduite du 
roi '. Dans la session suivatite du parlement , en 
octobre i6(x), sir George G&rteret, trésorier de la 
marine , fut chassé de la chambre pour avoir délivre 
des fonds sans une ordonnance légale. 

Sir Edouard Ilyde, dont l’influence avait été pres- 
que annulée, dans les dernières années de Charles l", 
par la haine invétérée de la reine et de ceux qui l’en- 
touraient, acquit par degrés la confiance entière 
du jeune roi, et déconcerta toutes les intrigues de 
scs ennemis. Guidé par lui dans toutes les affaircy 
sérieuses, pendant les dernières années de son exil, 
Charles suivit presque implicitement scs conseils , 

T. 19ctaoCi1.1r.il, O. Rurnet, paj». 374* On fit le rapport 
d'nnc diflorencc de b.ilance de 1,509,161 Irvrc» sterling, oiilrc cc 
qii’ilyarait de doutrirx dans les paicmeh». Mais, scion llalph, 
pag*. 177,’ les commissaire! agirent avec*plus de rigueur technique 
que dV'quite , en rneUnnt à la charge des comptables tuiilcs les 
sommes rfoi n'avaient pas cUc (\f’pcnsees depuis le commencement 
de la guerre , queiqiiVlJes reussent <lté dans le dessein de la pré- 
parer. 
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dans la crise difïlcile de la restauration. La charge de 
chancelier et le titre de comte de Clarendon furent 
les preuves de la faveur du roi; et en effet, par l’in- 
, dolence et la mauvaise sauté de Southamplon, autant 
que par leur mutuelle amitié, Hyde était le véritable 
ministre de la couronne Par le mariage clandestin 
de sa fille avec le duc d’York, il changea l’un des 
' frères , d’ennemi qu’il était , en ami sincère et zélé , 

sans perdre l’estime et la faveur de l’autre ; et , quoi- 
qu’il fût assez sage pour redouter le péril d’une telle 
élévation , pendant plusieurs années elle ne sembla 
pas rendre son influence moins assurée*. 

^ 1. Burnet, pag. t3o. Soutbampton laissa toutes les anaires de la 
trésorerie, selon Burnet, pa^. i3i, dans les mains de sir Philippe 
Warwick , « homme faible, mais iticorruptihle. » Le roi , dit«il , 
aimait mieux souffrir scs cüfftradiotions que de le rendre popu> 
laire en le renvoyant. Mais au fait , comme nous le voyous par 
l'exemple de Clarendon, le roi gardait ses ministres longtemps en- 
cnre après qn'ils lui avaient d^plu. La négligence et la roollesâe 
de Southampton , nonobstant son intégrité', dit Pepys, furent cause 
de la riiîne^dc la nation autant qu'autre chose ; «t cependant si 
je connaissai.s toutes les diftîcultés qu'il a subies, lui et son sup* 
plc'anl, sir Philippe Warwick , je serais peut-être d’un autre 
sentiment. » i6 mai 1667. — Il aurait voulu faire quelque chose, 
nous dit Clarendon , p. pour satisfaire les presbyte'riens, à rai- 
son de quoi les évêques pensaient qu'il n'était pas assex attaché à 
VLglise. Son ami s’efforce d’atte'nuer ce péché odieux de quelques 
principes de tolérance. 

3. La conduite de lord Clarendon à cette occasion fut si extraor- 
^ dinaire, qu'on n'en pourrait croire personne autre que lui-même a 

ce sujet. Le duc d'York, dit-il , informa le roi de l'affection et de 
l'amitié qui avaient depuis long-tem|is existé entre lui et la jeune 
damej qu’ils avaient passé contrat depuis long-temps , et qu'elle 
, était gro.sse } et qu'en conséquence il demandait au roi la permission 

de l'épouser publiquement. Le marquis d'Or.mond , par l'ordre du 
. roi, coinmuDÎqiia ceci.au cUanccHer, qui « se livra dans une^u- 
reur sans mesure contre le crime de sa Gîte; il dit, avec toute la 
véhémence imaginable , qu'aussitùt^qu'U serait rentré chez lui il la 
chasserait de sa maison comme uue prostituée pour qu'elle se cber- 
\ chât elle même un asile, et'qu'il ne la reverrait jamais. On lui dit que 

/ ’ 
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Il y avait cependant si peu de conformité dans les 
caractères et les idées de Clarendon et de son maî- 
tre, que la durée de son ascendant ne peut être 

•a cotcre ^tail trop violente pour lui donner de bons conseils ; qu’on 
]>ensait que le duc était marié avec sa Hile, et qu’il j avait d’autres 
mesures à prendre que celles que le désordre dans lequel il était 
lui avait suggérées. Sur quoi il tomba dans un nouveau trouble, 
et dit que , si cela était vrai , il était tout prêt i conseiller ce qu’il 
y avait i faire ; qu’il aimait mieux que sa fille fàt la prostituée du 
duc que sa femme ; dans le premier cas, personne ne pourrait le bll* 
mer de la résolution qu’il avait prise, car il n’était pas obligé de gar- 
der chez lui une prostituée à l’usage du plus grand prince du monde j 
et, quant à soninjure personnelle, il se soumettrait au bon plaisir de 
Dieu; mais , s’il y avait qiiel<|ue sujet de soupçonner l'autre fait , il 
était prêt à rendre un jugement positif, dans lequel il espérait que 
leurs Seigneuries se joindraient i lui , pour que le roi fit immé- 
diatement conduire la femme à la Tour, et qu’elle fût enfermée 
dan» un donjon , sous une garde si sévère qu’aucune créature vi- 
vante ne fât admise auprès d’elle; et qu’alors un acte du parle- 
ment fût immédiatement rendu pour lui trancher la tête, ce à 
quoi il donnerait non-seulement son consentement, mais il serait 
volontiers le premier à le proposer. Et quiconque a connn l’homme 
croira que tout ce qu’il disait venait du fond de son cœur, » Lord 
Soulhamptoa , continue-t-il à nous dire, le roi étant entré en cc 
moment dans la chambre , dit tout simplement que le chancelier 
était fou , et qu’il avait proposé des choses si extravagantes , qu’on 
ne devait plus l'écouter. Cependant cela no le calma point , car il 
répéta son étrange proposition <i d’envoyer sa fille de suite à la 
Tour, et le reste;» conjurant le roi de prendre ce parti, comme 
le seul expédient qui p6t l’afTranchir des malheurs qu’autrement 
cetÿ affaire allait attirer sur lui. 

Qu’un homme d’un esprit sain tombe dans une telle extra- 
vagance de colère, cela est assez extraordinaire; qu’il s’assoye de 
sang-froid, quelques années après, pour la raconter, l’est encore 
davantage; et peut-être est-ce pousser l’ingénuité à l’excès, que 
de ne pas attribuer toute cette scène à on jeu hypocrite. Char- 
les II, nous pouvons eu être sArs, ne put la voir sons un autre 
jour ; et ici je dois remarquer , chemin faisant , la singulière ob- 
servation de l’honorable éditeur de Burnet : « La conduite du toi 
Charles dans cette affaire fut excellente en tout, et celle de Cla- 
rendon digne d’un ancien Momaùs. » Blons avons, en effet, un pré- 
cédent romain , qui apprend à vaincre les sentimens de la nature , 
plutôt qne de permettre qu’une fille soit déshonorée par les pas- 
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attribuée qu’au pouvoir d’une ancienne liabitudc 
sur des esprits peu réfléchis. Mais il arrive rareraeat 


sions des grands { mais je pense cjuc Virginius c’aurait pas tout-à- 
lait compris les seatiinons de Clarendon. Une telle vertu dtait plu- 
tôt semblable à ce que Montesquieu appelle /'/leroüme de tescla^ 
f^ 4 ige I et convenait fort bien à la cour de Gondur. Maie , avec 
toute cette violence queOarendoo rappelle, il supprime une grande 
partie de la vérité' : « Le roi (dit^il ) lui en parla chaque jour dans 
la suite , et dit au chancelier qu’il devait se cpnduire sagement 
puisque la chose était sans remède ^ et que Sa Majesté savail qu'ils 
étaient mariés , ce qui )>arattrait bientôt aux yeux de tous les boni- 
mes , qui savaient qu’on ne pouvait rien y faire. A cette époque , le 
ubaocelier avait conféré avec sa fille , sans aucune marque d'indul- 
gence, cl non-seulement découvrit qu’ils étaient indubitablement 
marie's, mais encore par ^ui, et quelles personnes y étaient présefiies 
et seraient prêtes à V avouer ; ce ^ui ne lui plut pas, quoique ce 
fût un motif pour le détourner quelque peu de la rigueur dont il 
voulait user. Et il ne vit pas d'autre remède à appliquer, <pie celui 
qu’il avait proposé au roi, qui ne voulait rien de semblable, de 
Ciarendon, 29, et post. 

Tout le monde conclura de ce que nous venons de dii'e qu’un 
mariage avait clé célébré , sinon avant leur arrivée en Angleterre, 
du moins avant que le chancelier eût cette conférence avec sa fille. 
11 paraît , cependant, par une déclaration du duc d’York. , inscrite 
dans les Registres du conseil privé, et citée par Kalph, p. • 
qu’il fut uni par contrat à Anne Hyde, le n4 novembre ifiS9, à 
Brada, et que, depuis cette époque, il vécut avec elle comme 
avec sa femme, quoique très-socrètement; il l’épousa le 3 sep-, 
tt^bre i66o, selon le rituel anglais, la recevant de la main du 
lordOssory. Le premier entant naquit.le aa ectobre ififio. Laquesr 
tioQ de savoir si le contrat était suûlsant pour constituer uu mariage 
valide dépendra de deux choses; d’abord , de la loi en vigueur â 
fireda , ensuite de la convenance d’appliquer ce qu’on appelle com- 
munément la règle de lex loci, à un mariage entre de telles per- 
sonnes , selon les notions reçues parmi les jurisconsultes anglais à 
celte époque. Mais, même en admettant tout ceci , il est manifeste 
que les expressions de Clarendon indir|ueot une célébration toute 
récente, et ont cooséquemBient pourhut de fourvoyer le lecteur. 
Il est certain qu’à cette époque le contrat semble avoir été regardé 
seulement comme une obligation d’honneur. Jacques nous apprend 
lui^mciDc [Extraits dcMacplierson , p< 17 ) qu’il lui avait promis 
de l’épousor; et que, k lorsqu’il demanda ia peimisthm du roi, 
^celui-ci la lui refusa, et le disicada de le faire; cependant, à la 
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que le» nev oe fiaisseotifw» par briier ces eobnnfs, 
et ^rA’affciKiçlttr do l’c^oeiÂe^'étion ^qu’ils 
veut en agissant toujoui's spiss ritiflueuee des«aènes 
conseillers. Charles , par sa pénétration et son saiig- 
froid, ii’aurait'pas manqué de décourde’ ks^passiaibà' 
et les préjugés de son ministre, quand méaieil n’eût 
pas eu. prêté l’oreille aux suggestions d’aiOtrfle.^palrr 
sonnes, qui, aans raisonner d’après des principes atuni 
étendus que ceux de Clarendon, Iiû étaient peut-étré 

* r 

Cn , il ne opposa plus, et le duclVpausa secrétameo^ , at l!a* 
Ycua quelque temps après, v Son biographe, çopiant so^ propre 
manuscrit , ajoute : «On peut bien supposer que milord chancelier 
joua son rule , mais avec grande prudenoc et circoospectioB, pour 
adoucir le roi sur celte aiîaiie , qui « sous tems les rapports , sonblaii 
si avantageuse pour lui. » ^le Je Jacques, 387. Pepys met dans soit 
Journal ji.'i février 16C1 :«M. H. me dit comment milord chance' 
lier avait deroièrenent décidé le duc d'York«ct U duchesse» et sa 
femme de chambre, et milord Ossory et ua docteur, li déclarer sooa 
serment devant la plupart des juges du royaume, toutes les circon' 
stances de leur maciagej «et en&u ü est avoué qu*Us n'ont été entière- 
ment maiiés qu’enviroQ un mois ou doux avant qu'elle accouchât , 
mais qu'ils étaient fiancés long-temps auparavant, et (furent ma- 
riés) assez a temps |>our que l'enfant fût légitime. Mais je n'ai 
pas entendu dire qu'on ait posé aux jugc« ja qucetip9 de savoir si 
cela était ou n'était pas. » 11 dit auparavant que lord Sandwich 
l'avait informé , le 17 octobre 1G60 , que a le roi le pressait ( le duc) 
4 'opou«eria ûUe , mais qu'il ne voulait pas. » Cect semble, à la pre- 
mière vue, incompatible avec ce que Jacques dit lui-niéme ; mats, 
quoiqu'à cette époque le mariage secret eût réellement été con- 
tracté , Jacques avait été persuade , par la plus infâme conspiration 
de quelques courtisans clébaupliés, que la dajne était d'un caractère 
licencieux , et que Borkley, dans la suite lord Falmouth , avait ob- 
tenu ses faveurs yie Je CtarenJon , 33 . Il ost à présumer que ces 
homflies ne connaissaient que le contrat qu'iU croyaient pou.voir 
rompre. Hamilton , dans les Mémoires de Grammont , parle de 
cette affaire arec sa. légèreté ordinaire , et les parties intéressées se 
montrèrent elles-mêmes aussi dépourvues d'énergie que d'honnenr 
et d'humanité. Clarendon , noire devons le croire (et la pins favo- 
rable hypothèse pour lui est de ire jras défendre sa véracité) , n'au- 
rait pas permis que su fille fût In victime de quelques débauchés 
parjures , et de l'inconstance ou de la crédulité de son mari. 
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supérieures dans l’apprccialioa des cirôDnstances du 
raoinent. Charles souliaitait aussi , comme il est d’u- 
sage, de déprécier une sagesse et de soupçonner une 
vertu qui semblaient lui reprocher ses vices et ses 
folies. Clarendon n’avait pas épargné à la conduite du 
roi ces remontrances qu’on ne supporte guère sans im- 
patience ou ressentiment. 11 était fortement soupçonné 
par le roi de même que par ses courtisans, quoique 
sans fondement, à ce qu’il dit, d’être l’auteur du ma- 
riage de miss Stuart avec le duc de Richmond'. 
Mais par-dessus tout il faisait obstacle à des projets 
qui, bien que probablement ils ne fussent pas encore 
arrêtés, ûottaient dans l’esprit du roi. Personne n’é- 
tait plus jaloux d’élever la prérogative à une hauteur 
d’où elle pût surmonter et glacer de son ombre les 
libertés du peuple; personne n’était plus actif à limi- 
ter les fonctions du parlement, ou ne désirait da- 
vantage de le voir confiant et soumis. Mais il y avait 
des bornes qu’on ne pouvait jamais l’amener à fran- 
chir; il voulait préparer la voie à une monarchie ab- 
solue, mais non l’introduire; il eût aidé à battre en 
ruines les murailles, mais non à entrer dans la ville. 

- Ses notions sur ce que devait être la constitution an- 
glaise semblent avoir été tirées des temps d’Elisa- 
beth et de Jacques I", auxquels il renvoie fréquemment 
avec approbation. Dans rhistofre de ces temps, il 
trouvait beaucoup de choses qui ne pouvaient se con- 
cilier avec aucun principe libéral de gouvernement. 

t • UaroiltoD rapporte ccUe circonstance comme un bruit de 
cour, et Rurnet en fait de même ^ mais Clarendon nie avoir 
trempé ro rien, ou d’avoir eu aucune accointance avec les parties. 
Il écrivit au roi d’un ton trop lumible à ce sujet, yie de Clatxn- 
^ dort, pag.,45f 
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Mais il y en a deux qu’il n’y trouvait certainement 
pas; un revenu capable de suffire à des besoins ex- 
traordinaires sans subsides parlementaires, et une 
armée permanente. Aussi ne prit-il aucun soin, si 
meme, comme le prétend Burnet, il ne découragea 
pas les propositions des autres, pour obtenir, au roi, 
au moment de la restauration , un revenu fixe annuel 
qui l’aurait dispensé de la nécessité d’avoir souvent 
recours au parlement ‘ ; il ne conseilla pas davantage 
d’entretenir aucune partie de l’armée. Le peu de 
troupes qui resta fut dû au duc d’York. Clarendon ne 
fit pas non plus tout ce qu’on attendait de .lui, pour 
procurer le rappel de toutes les lois décrétées par le 
long parlement *. 

1 . Burnet rapporte que Soutliampton avait eu le projet d'obte- 
mr 2,000,000 livres stcri. de revenu annuel j Clarendon s'y opposa 
de peur que cela ne mît le roi en état de sc passer des parlcnicns. Le 
roi, l'ayant su, lui en voua une haine mortelle, pag. aaô. C'est 
une mode de nier tout ce que dit Burnet; mais observons ce 
qu'on lit dans Pepys : « Sir W. Coventry me dît, comme la 
chose la plus sage qui eût jamais été dite au roi par aucun homme 
d'état de son temps, ce que lui dit milord trésorier aujourd'hui mort, 
et qu’il prend pour un très-grand homme d’état, savoir, que, 
quand le roi se montrait dispose à passer l'acte d'amnistie, il lui 
conseilla de tarder à le faiic jusqu'à ce que son pouvoir eût 
recouvré ce qu'il avait perdu dans les derniers temps, et qu'il 
eût son revenu établi de manière à ce qu’il pût se siifOre à lui- 
même sans dépendre des parlctnens. Mais milord chancelier, pen> 
sant qiéil gouvernerait toujours les parlcmens, parce que, par 
éganl pour le roi, ils furent quelque temps disposés à lui accorder 
tout ce qu'il désirait, pressa le roi de sanctionner l'amnistie ; il le 
fit, et, depuis ce temps, ne put presque rien faire avec le parle- 
ment. » 20 mars 16O9. Hari quippè boni! N* Soutliampton, ni Co- 
ventry, ne jouèrent dans cette citation le rôle que nous aurions 
souhaité leur trouver ; cependant qui les surpassait en inlcgritu et 
en patriotisme sous Charles 11 ? 

2. 7 ijr/rm/J de Macplicrson de la P^ic de JacqueSy 17, 18. Com- 
parez la P'ie de Jacques , par Innés, publiée par Clarke, 1,391, 
3 q 3 . Pans le premier de ces ouvrages, on dit que Clarendon, lors 
de l'insurrection de Venner, fut d'avis de ne pas Ucepeier les 

TOM. in. 21 
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Os omissions sc gravèrent profondément dans le 
cœur de Charles, surtout quand il trouva qu’il avait 
affaire h une chambre des communes intraitable , et 
qu’il fallait livrer bataille pour le pouvoir arbitraire, 
pouvoir qui aurait pu, à ce qu’il pensait, être assuré 
sans effort par son ministre. Il y avait encore moins 
d’espérance d’obtenir aucune aide de Clarendon 
dans les desseins du roi sur la religion. Quoiqu’il 
ne touche pas une seule fois cette corde dans ses 
écrits, il y a peu de doute qu’il n’ait dû soupçonner 
l’inclination do son maître pour l’Église de Rome. 
Le duc d’York regardait cela comme la cause la plus 
probable de sa mollesse dans l’extension de la pré» 
rogative Il fut toujours opposé aux divers projets 
d’indulgence générale envers les papistes, non -seu- 
lement par suite de ses principes sévères de pro- 
testant et de son aversion pour toute tolérance, 
mais encore en vertu d’un préjugé contre les catho- 
liques anglais, qu’il regardait comnu; s’arrogeant plus 
de mérite qu’ils n’en devaient réclamer. Ce parti , si 
puissant à la cour, sc déclara décidément en hostilité 
contre le chancelier; quant au duc d’York , qui lui était 
fortement attaché , s’il ne tint pas secret sonchange- 
mentdc religion, il ne semble pas, an moins jusqu’ici, 
avoir formé avec le parti papiste aucune liaison avouée*. 

gantes. Maïs cela semble une erreur du copisle; an lieu de Clarcn*- 
doQ f U.scK le duc d^York. Pepys cependant, qui entendail tous 
les commeVages de ta TÎtle, dit, Pannee d'après, que le cUan- 
celter pensa a lever une armffe, avec le duo peur geuc^ral j sa 
cembre iGGi. 

^ I. Ibitl, 

a. Le comte de Bristol^ avec toute sa précipitation natu- 
relle, fit une attaque violente contre Clarendon, en présco- 
taot une accusation de trahison contre lui à la chambre des pairs 
CB 1ÔÔ3 ; croyant sans doute les projets des iutrtgans plus 
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Ce déclin de la faveur du roi est suffisant pour 
e.xpliquer la chute de Clarendon ; mais sa ruine 
absolue fut bien plutôt accomplie par une étrange 
coalition d’ennemis que scs vertus, ou ses erreurs 
et ses faiblesses, avaient engagés à s’unir. Les roya- 
listes le haïssaient à cause de l’acte d’amnistie, et 
les presbytériens pour celui d’uniformité. Cepen- 
dant les derniers n’étaient pas aussi ardens à le 
poursuivre que les autres'. Mais il dut une grande 

tTaneëi et le roi pkia ffteh^ qoe cela ne IViait réellement, il 
amena sa propre disgrâce à la cour, au lieu de celle de son cn~ 
Demi. Hist, -parL, 3765 de Clarendon 4 209. Arant cette dpo- 
qoCÿ Pepys avait entendu dire que le cbancelicr avait perdu la 
faveur du roi, et que Bristol, avec Buckingham et deux ou trois 
autres, le gouvernaient; i5 mai i663. 

I. Une motion pour renvoyer à un comité les chefs d'aeen- 
sation contre Clarendon Bit rejctde par cent quatre-vingt-qua- 
torze voix contre cent vingt-huit, Sgymour et Osborne votant 
avec la majorité, Bircb et Clarges avec la minorité. Journaux 
des Communes t 6 novembre 1667. Ces nom b font voir comment se 
classaient les partis, Seymour et Osborne étant des Cavaliers 
déclarés, et Birch un presbytérien. Une motion pour qu’il fût 
accusé ponr crime de trahison sur le premier article fut re- 
jetée par cent soiiantc-<louzc voix contre cent trois, les deux 
premiers votant avec lâ minorité; 9 novembre. Dans les MSS. 
Uarléieûs-, 861 , on trouve un ample détail des débats à cette oc- 
casion, et une copie, sous le laiS. Sir Hcneagc Finch parla 
beaucoup contre l’açcusation de trahison; Maynard semble avoir 
ihit la même chose. Une accusation de correspondance secrète avec 
Cromwell fut introduite simplement ad invidiam , les plaîgnans ad- 
mettant qu’elle était couverte par l’acte d’amnistie, mais souhaitant 
que le chancelier se défendit sur ce sujet ; Maynard et Hampden s’y 
opposèrent, et clic fut abandonnée par pure honte, sansqvi’il fût be- 
soin d’aller aux voix. Apres cela, Vaugban, grand-juge, soutint que 
conseiller au roi de gouverner avec une armée permanente était une 
trahison selon la loi commune, et sembla contester le principe 
que Finch avait établi longiiement , qu’il no peut y avoir telle 
chose qu'une trahison selon la loi commune, s’appuyant sur im 
passage de Glanvil, où seductio âiomini rxgisn est regardée 
comme une trahison. Maynard sogtint la doctrine opposée; Wal- 
ler et Vaugban soutinrent que la vente de Dunkerque était trahi- 
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partie de la rigueur avec laquelle il fut traité à 
son orgueil personnel et à ses passions intraitables,' 
qui lui firent de personnages très-éminens dans la 
chambre des communes, des ennemis implacables, 
et au langage dont il s’etait servi quant à la di- 
gnité et aux privilèges de la chambre elle-ménie’. 
D’une part, le sentiment des grands talons de cet 

son • mais Tarticle passa sans dëclaror qu'il en était ainsi ; et pro* 
bablement le mot ne se serait pas trouTé dans l'accusation, ai 
un jeune lord Vaughan n'eût assuré qu'il pouvait prouver que 
Clarendon avait trahi les conseils du roi, sur quoi un article à 
ce sujet fut adopté par cent soixante-un votans contre quatre- 
vingt-neuf. Garraway et LitUeton se déclarèrent contre le chan- 
celier, mais Coventry ne semble pas avoir pris à l'afraire une 
grande part. Voyez le Journal de Pepys, 3 et 6 décembre 1667, 
Baxter dit au^si que les presbytériens ne se montrèrent point ar- 
dens contre Clarendon, et firent plutôt le contraire, craignant qu'il 
n'advtot pis pour le pays, et lui faisant gloire de s’étre opposé à 
un gouvernement militaire^ Je Suarter, part. 111, ai. Celle con- 
duite fait beaucoup d'honneur à ce parti, qu'il avait tant opprimé , 
sinon trahi. « Ce fut une providence remarquable de Dieu, dit-il , 
que cet homme, qui avait été l'ame de l'État, et avait presque 
tout fait, et s'était conduit si cruellement envers les non-confor- 
mistes, fût ainsi rejeté et banni par ses amis, tandis que ceux 
qu'il avait persécutés furent les plus modérés dans sa cause, et que 
beaucoup se rangèrent de son côté. Sa chute fut un grand soula- 
gement pour les gens de bien de tout le pays; car sa manière 
était d'attirer les gens dans des conspirations, ou de prétendre 
qu'il existait des complots ; et , sur le bruit d'un complot , des per- 
sonnes innocentes d'un grand nombre de lieux étaient conduites 
en prison, de sorte que nul ne se pouvait croire en sûreté. 
Quoique depuis lors les lob aient été de plus en plus dures, ce- 
pendant un homme sait un peu mieux ce qu'il doit attendre 
quand c'est par une loi qu'il doit être juge. » Il exista , à ce qu'il pa- 
raît des complots supposés, mais il eit injuste d'accuàcr Clarendon 
de les avoir inventés. Kalph, 132. 

I. Dans son courroux contre la clause insérée par sir George 
Downing, comme ou l'a dit plus haut, dans le bill de subside, 
Clarendon lui dit, comme il l'avoxtc, que le roi ne serait jamais 
bien servi tant que des hommes de sa condition seraient admis a 
dire tout ce qui leur venait dans l'esprit; et que, dans les bons 
temps, de telles léinérîtés auraient été punies d'emprisonnement 
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homme illustre, aussi hieii que de son intégrité en 
général consciencieuse , de l’autre l’indignation que 
causent l’ingratitude du roi et les coupables conseils 
de ceux qui le supplantèrent, ont conduit la plupart 
des historiens à passer sous silence les fautes de sou 
administration , et à regarder tous les articles de l’ac- 
cusation intentée contre lui comme frivoles et sans 
fondement. Il est sans doute impossible de justifier 
l’accusation de haute trahison dont il fut l’objet. 
Mais il y a des articles qui ne furent ou qui n’au- 

par les lords dii conseil, sans que le roi y eût pris garde, 3 ai. 
Le roi fut naturellement fâché de ce langage indécent envers un de 
ses serviteurs, un homme qui avait rempli un poste éminent et 
rendu des services, et cela parce qu’il avait manifesté l’intention 
d’elever le revenu j c’était un aflront encore plus sanglant fait a la 
chambre des Communes, dont Downing était membre, et où il avait 
proposé cctie clause et engagé la chambre à l’adopter. 

CoTcntry dit à Pepys « beaucoup de choses au sujet du renvoi du 
chancelier qu’il n’était pas convenable de répéter; ajoutant cepen- 
dant qu’il n’avait commis aucune infidélité envers le roi , mais que , 
instar omnium, il était si prépondérant dans le conseil ou dans les 
afTaires de l’administration, qu’il n’y avait pas moyen pour per- 
sonne de proposer aucun remede à aucun mal, et qu’on ne pouvait 
venir à bout d’aucune chose , quelque bonne qu’elle fût pour le 
royaume, à moins qu’elle ne fût approuvée par le chancelier, lequel 
dirigeait tout avec une hauteur qui cessera maintenant, de sorte 
que le roi pourra profiler de l’avis des antres. « a septembre 1667 . 
Scs propres .J/émo/re^ sont remplis de preuves de sa fierté et de son 
orgueil : il sc prononça contre sir William Coventry, et parle d'un 
homme ivussi capable et aussi vertueux que luhméme, avec une 
aversion marquée. Voyez aussi la yie de Jauines , Coventry, 
selon cet écrivain , 43i, fut le principal acteur dans l’accusation 
de Clarendon; mais cela me semble une erreur, quoiqu’il désirât 
certainement sa chute. 

Le roi, nous dit Clarendon, 438, prétendit que la coléie des 
chambres était telle et leur pouvoir anssi, qu’il n’était ptis en sa 
puissance de le sauver. Le ministre tombé cnn.^eillait nu roi de ne 
pas craindre le pouvoir du parlement , qui était plus, ou moins, 
ou rien , .scion qu’il lui plaisait d’en user, u Un tel langage, si dé-' 
place et si incoostilutionnel , ne put (Qu’aggraver son impopularité 
vis-à-vis de ce grand corps qu’il prétendait mépriser. 
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raient pu être réfutés, et ce que nous savons nous 
met à même d’y joindre des accusations si graves, 
qu’elles prouvent l’incapacité de Clarendon à gouver- 
ner un pays libre 

1 ° Le quatrième article de son acte d’accusation 
porte qu’il avait « conseillé et été la cause que di« 
vers sujets de Sa Majesté avaient été emprisonnés en 
contravention à la loi, dans des îles éloignées, des 
garnisons et autres places , afin de les empêcher par- 
la de profiter du bénéfice de la loi , et d’introduire 
des précédées pour que d’autres sujets de Sa Ma- 
jesté pussent être emprisonnés de cette manière. » C’é- 
tait sans nul doute la vérité. Il y avait quelques rai- 
sons pour le gouvernement de craindre ces esprits 
hardis qui avaient été accoutumés aux révolutions , 
et qu’encourageaient les vices de la cour et les em- 
barras de la nation. Ludlow et Algernon Sidney, vers 
i665,, avaient projeté une insurrection , et le dernier 
avait sollicité le secours de Louis XIY et du pension- 
naire de Hollande Plusieurs officiers de l’ancienne 
année, Wildman, Creed et autres, soupçonnés, peut- 
$(re avec raison, de telles conspirations, avaient été 
illégalement retenus en prison pendant plusieurs an- 
nées, et ne recouvrèrent leur liberté qu’à la chute 
de Clarendon '. H avait trop encouragé la race odieuse 
des délateurs, quoiqu’il admette que ce métier était 
devjfnu un commerce dans lequel on gagnait de l’ar- 
gent , et que plusieurs personnes avaient été renfer- 

1. Procès iTEtat, vi, 3i8; UUt, pari. 

2. Liidli>w, 111, ii 8 , iG.S, et pose. P'ie de Clarendon, agoj Bur- 
nct, aaC; OEuvresde Louis Xlf^, 11, ao 4 . 

3. P'ies de Harris, r, 28 j Biogr. hrii. art. Habkingtobj Kie de 
Jacques , 896 \ ' Pamphlets de Somers, vu, 53o, 534. 


Digitized by 



CHAP. XI. — CHAULES H, 1660-1673. '837' 
ni^s sur de légers soupçons C’est ainsi que le co- 
lonel Hutcliinson mourut dans le cachot d’une prison 
éloignée, bien plus probablement à cause de la part 
qu’il avait prise à la mort de Charles 1 ", et dont l’acte 
d’amnistie l’avait déchargé, que sur aucun juste pré- 
texte do trahison Il était difficile sous ce règne 
d’obtenir un halteas corpus de quelques-uns des juges. 
Mais éluder cette loi en transportant les hommes 
hors du royaume, c’était- là une telle offense à 
la constitution qu’on peut la regarder comme suffi- 
sante pour justifier l’accusation d’un ministre quel- 
conque. -- ' 

ri" Le premier article, et certainement le plus 
iaportant, avance «que le comte de Clarendon a en 
dessein de lever une armée permanente, et de gouverr 
ner ainsi le royaume , et qu’il a conseillé au roi de dis- 
soudre le parlement actuel , de ne plus penser à con- 
voquer des parlemens à l’avenir, de régner avec la 
force militaire , de la soutenir par des contributions 
et de lui faire prendre ses quartiers chez les citoyens.» 
Tout cela était prodigieusement exagéré ; cependant 
il y avait quelque fondement. Dans l’été désastreux 
do 1667, quand la flotte hollandaise eut insulté nos 
côtes et brûlé nos vaisseaux dans le Medway, l’échi- 
quier étant vide, on proposa au conseil de convoquer 
immédiatement le parlement qui avait été prorogé à 
un jour fixe éloigné de quelques mois. Clarendon, qui 
craignait pour lui-même l’hostilité de la chambre des 
communes, «t avait pressé le roi de la dissoudre, 

I . Voyez le RegUtre de Kennet, 767 j Ralpb , 78, et post. yit de 
Harris, v, 181, pour les preuves. 

1. Alémoiret de Hutcliinson, 3 o 3 . Il paraît , rependant , <{u’il fut 
soupçonne d'avoir trempé dans une révolte projetée en l 663 , quoi- 
que rien ne lût prouvé contre lui. Miscellanea aulica, 3 ig, 
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soutint qu’on ne pouvait légalement la convoquer 
avant le jour fixé; et avec une étrange inconsé- 
quence, attachant plus d’importance aux formes de la 
loi qu’à son essence, il fut d’avis que les comtes où les 
troupes étaient en quartier fussent requis d’envoyer 
des provisions, et que ceux où U n’y avait pas 
de troupes contribuassent en argent, sauf à déduire ^ 
leur contribution sur les taxes prochaines; et il ad- 
met qu’il aurait pu employer l’expression de lever 
des contributions, comme dans la dernière guerre 
civile. Ce langage indiscret et insoutenable, tenu au 
conseil où siégeaient plusieurs de ses ennemis, vint 
bientôt aux oreilles de la chambre des communes, 
et, dénature , comme il arrive toujours , par l’esprit de 
faction , devint la base d’une accusation de haute tra- 
hison 

3° Le onzième article accusait lord Clarendon d’a- 
voir conseillé et effectué la vente de Dunkerque au 
roi de France, laquelle ville faisait partie des états 
de Sa Majesté, pour un prix qui n’était pas plus 
élevé que la valeur des munitions, de l’artillerie et 
des vivres qui s’y trouvaient. La dernière partie de 
cette assertion passe généralement pour fausse. La 
somme reçue est regardée comme le nec plus ultra 
qu’eût voulu donner Louis, qui croyait avoir fait 
un mauvais marché. Mais il est très-difficile de con- 

-V • 

I. Vie de Clarendon^ Pepys rapporU que le parlement fut 
convoque de suite n contre Pavis du duc d’York, qui engageait 
plutôt le roi à lever des contributions comme il lui plairait, et 
contre celui du chancelier, qui dit au roi que la reine Elisabeth 
avait fait toute son aâaire, en i588, sans np]»e!cr de par- 
lement, et qu’il ne voyait pas ce qui pouvait l’empôchcr de faire de 
même, u a5 juin 1 G 67 . Pepys tenait probablement cela de son ami 
sir W, Coventry. • ^ 
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ciller ce que Clarendon avance pour sa défense , et 
avec beaucoup plus de details dans sa Vie, savoir que 
l’afiaire de Dunkerque était entièrement décidée avant 
qu’il s’en fût mêlé, de l’avis d’Albemarle et de Sand- 
wich, avec les lettres de d’Estrades , négociateur dans 
cette affaire pour la France. Dans ces lettres écrites 
alors à Louis XIV, Clarendon semble non-seule- 
ment le principal acteur, mais encore il se repré- 
sente lui-même comme le seul membre du conseil 
favorable à cette mesure , et comme ayant à vaincre 
la répugnance décidée de Soutbainpton , Sandwich, 
et Albcmarle *. Je ne puis véritablement voir d’autre 

1. Ralph, 78, etc. L'ouverture de cette nc'gocîation vint de la 
part de Clarendon , la France ne s'y attendant millemcnt. Le pire 
était que, peu auparavant, il avait insisté, dans un discours 
au parlement, sur rimportance de Dunkerque: c'dtait le 19 mai 
166a. 11 parait, d’après le propre récit de Louis XIV, qui ne s’ac- 
corde pas avec quelques autres aiitorite's, que Dunkerque e'tail 
regardé comme un objet si important pour Cromwell, que ce 
fut le prix stipulé de l’alliance de l’Angleterre. Louis , cepen- 
dant, en fut fâche, et se détermina â recouvrer cette ville â 
qaelqiie prix que ce fût : i Ptst certain que je ne pout^ais trbp dàhnef’ 
pour racheter Dunherque. Il envoya, en conséquence, d’Estrades 
en Angleterre, en aG6f, avec l’ordre de s’occuper presque exclusive- 
ment de cet objet. Charles dit â l’ambassadeur que l’Espagne lui 
avait fait des oflrcs considérables, mais qu’il préférait traiter avec la 
France. Louis en fut très-content ^ et, quoique la somme deman- 
dée fût considérable, 5 ,coo,ooo livres tournois, il ne voulut pas 
rompre^ et le traité fut nnalcment conclu ponr 4i<>oo, 000 livres , 
payables en trois ans; il y eut même 5 oo,ooo livres, que les An- 
glais perdirent, car un banquier leur ayant oHert d’être payc's de 
suité, 80118 la déduction de cet escompte, ils acceptèrent avec plai- 
sir; mais ce banquier était un homme employé par Louis XiV 
lui-même, qui avait les fonds tout prêts. 11 éprouva de grandes 
craintes au sujet de cette transaction, car la cité de Londres députa 
le lord-maire pour offrir tout ce qu’on voudrait afin que Dunkerque 
ne fût pas. vendu. OEut^res r/e Louis , 167. Si tout cela est 

vrai , le roi de France ne crut pas avoir fait im si mauvais marché; 
et, en vérité, avec ses projets, s’il avait l’argent en maiu, il 
ne pouvait penser ainsi. Comparez les Mémoires de d’Estrades 
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exphcatiou, si cr n’est qu’il exagérait les obstacles que 
rencontrait ce traité, a6n d’obtenir des termes plus 
avantageux ; conduite qui n’est pas extraordinaire 
dans la diplomatie, mais qui, au degré au moins où 
il la porta , ne s’accorde guère avec la bonne foi qu’on 
devrait attendre de la part de ce ministre. On peut 
difficilement regarder la transaction en elle-même 
comme honorable ou jiolitique. U dépense pour l’en- 
tretien de Dunkerque, quoiqu’elle ne fût pas faible, 
aurait été volontiers défrayée par le parlement, et 
fKHivait être alléguée par un gouvernement qui 
8 était tout i-écemment embarrassé du fardeau inutile 
de langer. On doit avouer que la possession de Dun- 
kerque n’ctait pas d’une grande valeur directe pour 
1 Angleterre; mais il y avait une autre question, c’é- 
tait de savoir si on devait remettre cette place entre 
les mains de l.a France. 

4 Cette liaison intime avec la France est véritable- 
ment un grand reproche à la politique de Clarendon 
et fut la source de malheurs auxquels il contribua, et 
qu’il aurait dû prévoir. Quels étaient les motifs de 
ces énergiques professions d’attachement aux intérêts 
de Louis XIV, qu’on voit dans quelques-unes de ses 
lettres, cVst ce qu’il est dimcile de dire, d’autant 
mieux qu’il avait sans nul doute un ancien préjugé 
contre cette nation et son gouvememeiit. Je serais 
porté à croire que la connaissance qu’il avait du peu 
de fermeté du roi dans sa religion , l’engagea à s’éloi- 
gner de la cour d’Espagne, comme bien plus zélée 
pour le papisme et plus liée avec la faction des jé- 


'•-‘'■^"PP'emcniautrnmrnKTot.tme.fes Papiers iTElat âe Cia 
Tandon On m, peut faire de fon.1 sur le, historien qu’autant qu’il 
copient qnclqu un de ces témoignages originaux. ^ 
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suites que ceUe de France. C’est probablement ce qui 
influa aussi sur lui au sujet de l’alliance du Portugal, 
à laquelle, quoiqu’il n’eût pas été le premier à en don- 
ner l’avis, il prit certainement l>eaucoup de part; al- 
liance aussi peu judicieuse au premier abord , qu’elle 
devint heureuse par hasard*. Mais la principale faute 
qu’il commit dans scs relations avec la France fut 
de solliciter clandestinement des secours pécuniaires 
pour le roi. Le premier, il enseigna à un prince pro- 
digue à se mettre aux gages de d’une puissance étran- 
gère, pour éluder le contrôle du parlement à l’aide de 
l’argent de la France*. Le dessein pour lequel cette aide 
fut demandée, le secours à donner au Portugal, pou- 
vait être beau et louable, mais le précédent était ce qu’il 
yavaitde plus bas, de plus dangereux et de plus abomi- 
nable. Ln roi qui avait une fois goûté des douceurs de 
ce lucre déshonnête et clandestin , devait , selon l’ex- 
pression du poète, n’être pas capable de s’en abstenir 
dans la suite, pas plus qu’un chien d’une grasse curée. 

Ce sont là les erreurs de la vie politique de Claren- 
don , erreurs qui , outre la part notoire qu’il prit dans 

I . f^ie dt Clarendon , 78 ; f^ie de Jac/jues , 3ÿj . 

Voyez le Supplément au troisiime volume des PapieH d'État ' 
de Clarendon , pour les preuves abondante» de celle étroite liaison 
entre les cours de France etd’AuRlet erre. La première oflrit des pré- 
sens à lord Clarendon si fréquemment et avec si peu de cérémonie, 
qu’on est disposé à croîie qu’il ne montra pas aux première» ouver- 
tures autant d’indignation qu’il l’aurait dû faire. Voy. p. •,4> 

Xic but de Louis était cTeflcctner le mariage avec Catherine. L’Es- 
pagne aurait donné une grande dot à toute princesse protestante 
afin de le rompre. Clarendon demanda , au nom de son maître , 
So,ooo liv. sterl. pour éviter une demande au parlement. Hag. 4 . 
La Franco offrit un prêt secret , ou peut-être un subside de 
2 , 000,000 livres, pour faire secourir le Portugal. Ce» offres furent 
acceptées par Clarendon, pag. i5j mais je ne trouve rien de plus 
i ce sujet. , 
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toutes les mesures de rigueur et de répression envers 
les non-conformistes, diminuent mon respect pour sa 
mémoire, et, à mon avis, excluent son nom de la liste 
des grands et sages ministres, à la tête desquels quel- 
ques personnes prétendent le placer. Si je semble à 
mes lecteurs moins favorable à un si illustre person- 
nage que ne l’exige l’histoire gétiérale de ce temps, 
on peut dire du moins que j’ai formé mon opinion 
d’après les documens où sont déposés scs propres sen- 
timens, ou sur des autorités également incontesta- 
_blcs. La publication de sa Vie, c’est-à-dire de l’his- 
toirc de son administration , n’a pas tourné à son hon- 
nem\ On n’y trouve que peu ou point de cet attache- 
ment à la constitution qui avait fait son crédit, et 
plusieurs choses y paraissent qu’il nous est difficile de 
concilier avec la véracité de l’auteur, en supposant 
même que la suppression de la vérité ne doive pas 
être regardée, dans un historien, comme une tenta- 
tive de la détruire *. Mais la perversité manifeste de 

I . Comme nul homme , attache au système actuel de la constitu* 
tion anglaise ne peut regarder lord Clarendon comme un excel> 
lent ministre , ou un ami des Trais principes de la liberté civile et 
religieuse , de même niis.si personne ne peut s’empêcher de consi- 
ddrer sa violation continuelle des grands devoirs d’un historien 
comme une tache morale a son caractère. 11 dit tres-frequemment 
ce qui n’est pas vrai , et des choses dont il doit avoir su qu’elles 
se sont passées autrement, il ne dit pas tout ce qui est vrai. Et 
ce qui aggrave Ce reproche • c’est qu’il visait à tromper la posté' 
rite, et qu’il empoisonnait, à sa source, une fontaine a laquelle 
une autre géne'ration devait puiser. Jamais on n’a entrepris la 
défense de la sincérité de Vffistoire de Clarendon , et aucuu de 
ceux qui ont étudié les matéiiaiix authentiques ne peut avoir une 
opinion bien dlffércotc à cet egardj mais, comme monument 
de grande habileté et d’éloquence persuasive, on le lira toujours 
avec ce plaisir que font éprouver quelques grands historiens , sur- 
tout les anciens, iodépendammeut d’aucune coofiaocc dans leur 
véi'acité . 

Un exemple de plus, avant que nous (piittions Lord Qaren* 
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ceux qui contribuèrent le plus à sa ruine , et les me- 
sures que la cour prit bientôt après , ont rendu com- 
parativement son administration honorable, et ont 
àtlacbé de la vénération à sa mémoire. On ne veut 
pas croire qu’il y eût quelque chose à reprendre dans 
un ministre que poursuivait Buckingham , et contre 
lequel Arlington faisait jouer ses intrigues *. 

Un trait du caractère de Clarendon avait été sa 

don pour toujours, peut être ici rapporté aCn de montrer son de'dain 
pour la Térité, Le conte étrange d’une vaine recherche du corps 
de Charles 1 ", après la restauraüon , est bien connu. Les lords 
Soutbampton et Lindsey, nous dit-il , qui avaient assisté aux obsè- 
ques de leur maître, dans la chapelle de Saint-George , à Windsor, 
e'taient tellement accables par la douleur, qu’ils ne purent recon- 
naître la place où il avait été enterre', et , après plusieurs recherches 
inutiles, on j renonça absolument, n’espérant plus réussir, Hist, 
de la rébellion, vi, 344 - Quel que soit le motif du noble histo- 
rien pour avoir fait ce conte , il est incroyable qu’on ait jamais 
fait en vain une telle recherche. Rien n’eût été plus facile que 
d’enlever le pavé du choeur; mais cela était inutile. Quelques-uns 
des ouvriers au moins se seraient rappelé la place du caveau ; et il 
était inutile de les consulter, car sir Thomas Herbert , qui était 
présent , avait alors pris note de l’endroit, « justement vis-i-vis la 
onzième stalle du côté du roi, a Mémoires d’Herbert , i 4 a. On ■ 
trouve dans le Journal Ae Pepys, a6 février 1666, qu’on «lui mon- 
tra , à Windsor, le lieu où le dernier roi était enterré, ainsi que le 
roi Henri VIII et milady Seymour, a Dans cet endroit, comme on 
sait, le corps royal a été trouvé deux fois , une sous le règne d’Anne, 
et de nouveau en k8i6. ' 

I. La teneur de la vie et des écrits de Clarendon interdit 
presque tout soupçon de corruption }>écuniaire. Cependant Pepys 
le donne à entendre, sur l’autorité d’Evelyn, ay avril et 16 mai 
1667, Mais l’un était une commère, quoique rusé ; l’autre était fai- 
ble, quoique excellent. Lord Dartmoulh, qui vécut quelque temps 
après, et dont le méchant naturel rend le témoignage sus- 
pect, l’accuse d’avoir reçu des préseos des principaux auteurs 
et instrumens des derniers troubles , et de ceux qui avaient pillé 
les royalistes , ce qui le mit en état de bûtir sa grande maison 
dans PiccaJilly, assurant qu’elle était remplie de tableaux qui 
avaient appartenu aux familles dép'ruillécs ; « çt quiconque aura 
envie de voir comment les grandes familles furent pillées pendant 
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fermeté, que beaucoup de gens appelaient orgueil et 
obstination, et qu’aucune circonstance, aucun péril 
ne semblaient pouvoir faire plier. Mais sou courage 
l’abandonna tout d’un coup avec sa fortune. Trop 
attaciié tà ses emplois, et s’abusant lui-même, contre 
toute probabilité, de l’espérance de conserver les 
bonnes grâces de son maître, après avoir perdu sa 
confiance, il manqua de cette noble philosophie qui 
honore une retraite volontaire, de ce mâle courage 
que l’innocence doit inspirer, et prêtant l’oreille aux 
perfides conseils du roi , il prit la fuite devant scs 
ennemis, et se réfugia dans les pays étrangers. Quoi- 
que l’accusation, au moins sous le rapport de la 
haute trahison, ne pût être soutenue, il est impos- 
sible de nier que l’acte de bannissement, dans les cir- 
constances de sa fuite, ne pût, à tout prendre, être 
pleinement justifié. Dans une procédure criminelle 
ordinaire, un jugement par contumace est rendu 
contre l’accusé qui ne se représente pas en justice, 
et sa négligence à comparaître dans un temps dé- 
déterminé équivaut, en cas de trahison ou de fé- 
lonie, à la preuve du crime; peut -on se plaindre 
qu’un ministre d’état qui n’ose affronter une ac- 
cusation parlementaire soit atteint d’une peine ana- 
logue ? Quelles que soient d’ailleurs l’injustice et la 
violence qu’on trouve dans cette poursuite, elle éta- 
blit pour jamais le droit d’accusation , que le discrédit 
dans lequel était tombé le long parlement exposait 
à quelques liasards. Les fauteurs opiniâtres de la pré- 

'la guerre civile, en pourra trouver quelques restes , «oit à Cla- 
rendon -Hoiise , soit à Cornbury. i> Note sur Burnet , 6*1. 

Le caractère de Clarendon comme ministre est dessine de bonne 
foi et avec jugement par Macplicrson , Histoire <T Angleterre, 
ouvrage qui ne respire pas autant l’esprit tory qu’on l’a supposé. 
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rogalive, tels que Clarendon, penchaient à contes- 
ter cette responsabilité des conseillers du roi vis- 
à-vis du parieoaent. La chanibi’e des communes 
avait, dans la session précédente, décrété une ac- 
cusation contre lord Mordaunt, sur des motifs si fai- 
bles qu’on pouvait la soupçonner d’avoir agi surtout 
dans la vue de maintenir cet important privilège 
Il ne fut jamais mis en question depuis cette époque ; 
à la vérité, on prit soin, pendant toute la suite de 
ce règne , de ne pas le laisser tomber en péril faute 
d’exemples *. 

I. Hist.parl.,3^'], 

a. Les pain refui^rent de faire emprisoniKr le comte de Claren- 
don sur une accusation rague de haute trahison; et, dans une con- 
férence avec la chambre basse, ib repoussèrent l’autorité du prê- 
•éilent de l’aflaire de Straiford, qn’on faisait raloir. Il est à 
remarquer que ceux qui conduisirent cette conférenne peur lot 
Communes défendirent la conduite du long parlement , ce qui 
montre un grand changement de ton depuis 1661. Cependant 
Ut ne eemblent p» oroir insisté snr ce qui tait une diflëreuce 
évidente entre les deux cas , savoir que l’emprisonseraeot do 
StrafTord eut lieu sur une requête verbale de Pym , au nom dos 
Communes , tano alléguer aucun fait spécial de trahison , re- 
quête irrégulière et illégale au plus haut degré, tandis qiM 
le seizième article de l'acte d’accusation de Clarendon le taxe 
d’avoir trahi les conseils du roi à ses ennemis ; ce qui , malgré son 
invraisemblance, revenait au crime de trahison, aux termes du 
statut d’Kdouard IIX ; de sorte que l’ubjeclion des lords s’étendait 
i n’emprisonner personne peur trahison sur une pure accusation , 
sans tous les détails requis pour l’acte même d’accusation. Cette 
conduite montrait un sein trèe-lonable de la liberté des sujets; aussi, 
depuis cette époque , on ne trouve plus ces accusations vagues et 
incompréhensibles, soit de trahison, soit de mauvaise administra- 
tion, si fréquentas dans les anciens actes do parlement. Hisl. pari. 
387. Une protestation fut signée par BucLingliam, Albcmarlc, Brie- 
tol , A rlington , et autres de leur parti, comprenant trois évêrpies 
( Cozcns , Croft , et un autre ) , contre le refus de leur chambre de 
faire eniprisouncr Clareudon sur l’accusation générale. Plusieurs 
pairs d'un autre cèté, parmi lesquels le nom de Hollis est seul re- 
marquable, protestèrent contre le billde bannissement. 

K Le coup le plus fatal (dit Jacques) que le roi porta lui-même à 
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La période entre la chute de Clarendon en 1667 
et le commencement de l’administration de lord 
Danby ert 1673, est justement regardée comme une 
des plus honteuses dans les annales de notre monar- 
chie. Ce fut le temps de ce qu’on appelle communément 
le ministère de la Cabale, d’après les cinq lettres ini- 
tiales des noms de sir Thomas Clifford , premier com- 
missaire de la trésorerie, ensuite lord Clifford, grand 
trésorier; du comte d’Arlington , secrétaire d’état; du 
duc de Buckingham ; de lord Ashley, chancelier de l’é- 
chiquier, ensuite comte de Shaftesbury et lord chan- 
celier ; et enfin du duc de Lauderdale. 

Si les conseils de ces hommes devinrent bientôt 
extrêmement pernicieux et déshonorans, on doit 
convenir que les premières mesures prises après 
le bannissement de Clarendon , tant dans la politique 
intérieure qu’extérieure, furent grandement digues 
d’éloge. Bridgeuian , qui succéda au dernier chance- 
lier dans la garde du grand sceau, avec l’assistance 
du grand-juge Haie et de l’évêque Wilkins, et à l’ins- 
tigation de Buckingham, qui, n’ayant à cœur aucune 

ton pouvoir et à sa prérogative , eut lieu quand il rechercha Taide 
de la chambre des commîmes pour renverser le comte de Cla- 
rendon : par là il mit de nouveau cette chambre en pofsession de 
son privilège d'accusatiou ^ qui avait été arraché de ses mains 
par la restauration} et, quand les ministres virent qu*ils se- 
raient abandonnés à la censure du parlement , ils prirent plus de 
soin pour capter sa bienveillance que celle de leurs princes , 
dont ils n'espéraient pas un si ferme soutien. » y'ie de Jacques , 

593 . 

Le roi , dit>on , ne se décida que lentement u l'accusation } mais 
il y fut ensuite si empressé qu'il donna à ravocat-général Finch 
des ordres positifs pour la pousser, voyant que Finch gardait le 
silence, yie ü’Ormondy par Carte, n, 353. Buckingham avait 
fait au roi de belles promesses sur ce que ferait la chambre des 
communes s'il voulait sacriBer Clarendon. . 
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religion, était, pai- luiinanitc ou par riiotifs politiques, 
porté à rindulgcncc pour toutes, posa les bases d’un 
traité avec les non-confonnistes, sur le principe de la 
réunion des presbytériens à l’Église et de la tolérance , 
pour les auti’es sectes*. On était presque convenu, dit- 
on, dc*s termes de l’arrangement, si bien qu’on pen- 
sa qu’il était temps de faire connaître ce dessein dans 
un discoui-s du trône. Mais l’esprit de 166-2 était en- 
core trop puissant dans la chambre des communes; 
et les amis de Clarendon , dont ce changement de 
conseils semblait accuser l’administration , ayant pris 
parti vivement contre toute tolérance, une motion 
tendant à supplier le roi de mander telles personnes 
qu’il jugerait propres à lui faire des propositions pour 
l’union de ses sujets protestans, fut rejetée par cent 
soixante-seize voix contre soixante-dix ’. On décida, à 
une majorité presque égale, la continuation du bill de 
1664 pour la suppres.sion des conventicules séditieux; 

î. Rcnoel, 2 q3 , 3 oo; Rnrnet, Raitcr, a 3 . Le (îe^sein était d’agir 
sur le ))nnci)>c de la dcclnration de 1660 , de sorte que les ordina- 
tioos des presbytériens piis-eot passer sul modo. 'J illotson et SHU 
Hagfleet s’en étaient mêles; le roi était alors exaspère contre les 
évêques à cause de l’appui qu’ils accordaient â Clarendon. Burnet^ 
ib. Journal de Pepys , ai décembre 1667. Il avait aussi des motifs 
plus profonds. ^ 

a. Hist. parlât 4 *i; Ralph, 170; yie d'Ormondy par Carte , 
11, 36 a. Sir Thomas Littletoo parla en faveur de la réunion, ainsi 
que Seymour et 'Waller, tous ennemis de Clarendon ^ et probable- 
ment liés à la faction de Buckingham; mais le parti de l’Église 
était beaucoup trop fort pour eux. Pepys rapporte que la chambre 
des communes était furieuse contre ce projet; il fut dit que qui- 
conque proposerait de nouvelles lois sur la religion devrait le faire la 
corde au cou. 10 janvier 16G8. C’est le premier exemple d’uo triom- 
phe obtenu par l’Eglise sur la couronne dans la chambre des 
communes. Ralph observe à ce sujet: «Ce n’est pas pour rien 
que 1rs mois Eglise et gouvernement sont accouplés si souvent, 
et que 1c premier a si insolemment usurpé la préséance sur le 
dernier. « 

TOM. III. ’ ' . ■ * M 
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tenlutivc qui éciioiia copeiulant jxiur le moment, en 
eonséquencc d’une soudaine prorogation 

Mais quelle que fût la différence d’opinion qui pre- 
^ valait à cette époque aa sujet de cette disposition du 
nouveau gouvernement à la tolérance, il n’y en avait 
point quant à sa grande mesure de politique extérieure, 
la triple alliance avec la Hollande et la Suède. Un . 
changement considérable et presque soudain avait eu 
lieu dans les sentimens de la nation anglaise envers 
la France. Quoique la discordance des caractères na- 
tionaux , l’aversion qui semble naturelle entre voisins, 
et même, jusqu’à un certain point , le souvenir des an- 
ciennes inimitiés, eussent de tout temps maintenu une 
certaine malveillance entre les deux nations, il est 
certain qu’avant le règne de Charles II , l’Angleterre 
n’avait pas, contre les Français en général , cette an- 
tipathie et cette haine invétérée que depuis on a re- 
gardé comme un acte de patriotisme de professer. Les 
prejugés nationaux, depuis l’avènement d’Elisabeth 
jusqu’à la restauration , se dirigeaient bien plus contre 
l’Espagne; et il n’est pas surprenant que les craintes 
qu’inspirait cette monarchie ambitieuse , craintes 
très-justes du temps de Philippe II, aient duré plus 
long-temps que ses moyens ou son penchant à nous 
nuire. Mais la décadence rapide de l’Espagne, après 
la jiaix des Pyrénées, et l’ambition croissante de 
Louis XIV , maître d’un royaume intrinsèquement 
bien plus formidable que celui de son rival, firent 
voir que la balance du pouvoir en Europe, et notre 
propre sûreté immédiate, demandaient une ferme 
opposition à l’agrandissement de l’une des deux mo- 

I . liist. pari. 4^3. , 
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narchies, et un grand soin de conserver l’autre. A la 
vérité, ces considérations étaient plutôt faites pour les 
hommes d’état que pour le peuple; mais I^iuis était 
devenu impopubirc, tant pour son acquisition de 
Dunkerque, faite, pensait-on, aux dépens de notre 
honneur, qu’à bien plus juste titre par sa conduite 
peu sincère dans la guerre de Hollande, et par 
son union avec nos adversaires. Rien ne causa donc 
plus de satisfaction en Angleterre que la triple al- 
liance et la paix d'Aix-la-Qiapelle qui s’ensuivit, 
paix qui sauva les Pays-Bas espagnols d’une con- 
quête absolue, quoique avec des sacrifices as.se.z im- 
portans 

Charles cependant ne participait nullement à cette 
commune méfiance contre la France. Il était, depuis 
le temps de sa restauration , entré dans des relations 
intimes avec cette puissance , relations qu’un court in- 
tervalle d’hostilité avait interrompues sans lui laisser 
aucun ressentiment dans l’esprit. On sait actuellement 
que, pendant que son ministre négociait à La Haye 
pour la triple alliance, il avait fait des ouvertures pour 
un traité secret avec Louis, par le canal de sa sœur 
la duchesse d’Orléans, du duc de Buckingham, et de 
l’ambassadeur de France Rouvigny*. Comme le roi de 
France parut d’abord peu empressé de répondre à 
ces avances, et que les lettres publiées à cet égard 

1 . La France retint Lille , Tournai, Douai, Cliarleroi, et d’au- 
tres places , par ce traild. I^cs alliés furent surpris et. peu satisfaits 
du choix que fît l’Espagne en cédant ces villes afin de sauver la Fran • 
che-f^oraté. lettres de Temple, 97. Dans le fait, ils n’étaient pas 
trèt-d’accord avec cette puissance j elle avait même le projet r en 
dépit de la Hollande, d’abandonner entièrement les Pays-Bas à la 
France, en échange du iioussillon^ mais elle prit un meilleur parti 
en y réfléchissant plus posément. 

a. Dalrymple , Il , 5 , et port. Temple ne fui pas traite Ires-favo- 
rablcmcnt par la plupart dos ministres à son retour après avoir 
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sont peu nombreuses, on ne trouve pas qu’il se soit 
agi d’aucun objet bien précis, si ce n’est d'une amitié 
secrète et intime. Mais quelques mots dans un mé- 
moire de Rouvigny à Louis XIV, semblent nous initier 
au secret du véritable dessein: « Le duc d’York, » 
dit-il, « souhaite beaucoup cette union; le duc de 
Buckingham de même; ils n’usent pas d’artifice, et 
disent que rien autre ne peut rétablir les afLaires de 
leur cour *. » 

Charles II n’était pas d’un caractère à désirer le 
pouvoir ai’bitraire, soit par hauteur ou par un sen- 
timent excessif de sa position , qu’il ne se plaisait 
guère à étaler, ou pour le plaisir d’avoir entre les 
mains la direction des affaires publiques, au sujet 
desquelles il était en général assez indifférent. Il ne 
souhaitait pas, dit-il à lord Essex, de régner comme 
un sultan de Turquie , maître de condamner les hom- 
mes au fouet; mais il ne pouvait supporter qu’une 
poignée de drôles vinssent s’immiscer dans sa con- 
duite *. Son but, en effet, était plutôt la liberté 
que le pouvoir; il aspirait à cet affranchissement de 
tonte contrôle et de toute censure dans lequel les 
hommes de sou caractère placent une grande partie 
de leur bonheur. Depuis quelques années, content 
de la loyauté, quoique pas autant de la libéralité de 
son parlement, il s’était réellement très-peu occupé 
du soin d’exhausser sa prérogative; et, s’il n’eût pas 
été entraîné, malgré son avis, dans la guerre avec la 
Hollande, cette harmonie aurait pu se prolonger 

c'ooclii la triple alliance. CliiTord lUl à iin tie ses anii j ; « Rien ! pour 
tout ce hriiit , nous aurons encore une autre guerre avec la Hol- 
lande avant peu. » Ijeltrei de Temple, ia3. r'. 

1. Halrymple, U, ta. 

a. Gurnot. ■ V' .. 
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l)(;aut'oup plus long-lcmps. Mais la forte dépense de 
» ette guerre, dont le succès fut très-faible et nulle- 
ment décisif, et qui vint malheureusement à une 
époque où le commerce n’était pas très-heureux et 
où les l'evenus des terres avaient considérablement 
baissé , exaspéra toute la nation contre la prodigalité 
de la cour, a laquelle elle pouvait attribuer justement 
une partie de scs charges, et, selon l’erreur ordinaire, 
en imputait bien davantage encore. De là le bill qui 
nomma des commissaires pour l’examen des comptes 
publics, bill si désagréable au roi, dont il devait en- 
tacher la réputation personnelle, et dont on voulait 
restreindre les prodigalités favorites. ' 

Charles fut presque également provoejué par la li- 
cence des discours de son peuple. Une cour comme la 
sienne est le texte naturel des propos des oisifs et des 
médisans; une administration si mal conduite ue 
pouvait échapper aux critiques d’une ville éclairée et 
intelligente. Il y avait un moyen de mettre fin à ces 
impertinens cornîiientaires, ou de les empêcher d’êtro * 
nuisibles; mais c’était le dernier que Charles eût 
adopté. Clarendon nous apprend qu’un jour, le roi 
se plaignant de la liberté des conversations politi- 
ques dans les cafés, il conseilla, soit qu’on défendît 
par une pioclamation à toutes personnes de s’y ras- ? 
sembler, ou que des espions y fussent placés, afin de 
faire connaître les orateurs sérlitieux*. Le roi, dit-il, 
approuva l’un et l’autre expédient , mais pensa qu'il 
ne serait pas bien d’avoir recours'au dernier, avant 
que le premier eût donné au public un bon avertisse- 
ment, et il ordonna à Clarendon de le proposer au 


1. Vu de Claremlom i SSj. 
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conseil. Mais là, sir William Covenlry s’y opposant, 
le roi fut entraîné à abandonner la mesure, au grand 
désappointement de Clarendon, à qui cependant cet 

' abandon sauva probablement un article de plus dans 
son acte d’accusation. I.ia nature inconstitutionnelle 
et arbitraire des idées politiques de ce grand mi- 
nistre éclate dans cette petite anecdote. Coventry 
était un homme éclairé et honnête pour cette épo- 
que, et Clarendon s’attira son inimitié par une ja- 
lousie matquée de ses talens dans le conseil. 

Ceux qui approchaient le plus du roi ne tardèrent pas 
h imiter son humeur contre les privilèges de son peuple 
et ses représentans. Le langage des courtisans et des 

* femmes de cour est toujours insupportable aux hom- 
mes de bien, surtout celui de courtisans tels que ceux 
qui entouraient le trône de Charles II. C’était la pire 
de toutes les calamités publiques qui vinrent fondre| 
tout à coup l’une après l’autre sur une partie de son 
règne , la peste effroyable de i 6 G 5 , l’incendie encore 

• plus désastreux de 1666, l’embrasement de la flotte 
par les Hollandais, dans le Medway, l’été suivant. 
Personne ne put accuser le roi d’inactivité extérieure 
ou d’indifférence pendant le grand incendie. Mais il 
y eut quelques personnes-, comme Clarendon nous 
l’apprend , qui n’hésitèrent pas à lui dire « que c’était 
là la plus grande bénédiction que Dieu lui eût jamais 
accordée, sauf sa restauration; car les murs et les 
portes de cette cité rebelle étant actuellement brû- 
les et renversés , Sa Majesté no souffrirait jamais 
qu’on les réparât ou qu’on les rebâtît , pour être 
un mords dans sa bouche et une bride sur .son cou; 
quelle devait laisser tout ouvert, afin que ses trou- 

/ pes pussent entrer toutes les fois qu’elle le croirait 

: , . . 
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nécessaire à sou service ; puisqu’il n’y avait pas 
d’autre moyen que la force pour gouverner cette 
multitude grossière » Clarendon ajoute que ce dis- 
cours ne plut pas au roi. Mais ici nous pouvons nous 
hasarder à douter de son témoignage; ou, si le hou 
naturel de Charles l’empêcha de prendre plaisir à 
des félicitations si atroces, on peut être sûr qu’il 
n’était pas fâché de voir la Cité ainsi réduite en sa 
puissance. 

Il semble probable que cet infâme et débouté lan- 
gage donna lieu en grande partie au soupçon que la 
Cité avait été brûlée exprès, par des gens plus enne- ' 
mis de la religion et de la liberté que de la cour. IjCs 
papistes étaient là prêts à porter le poids de tout 
crime au sujet duquel on n’avait pas de preuves, et 
un comité de la chambre des communes en recueillit 
assez pour ceux qui étaient déjà convaincus que Lon- 
dres avait été brûlé par cette secte détestée. Quoique 
la chambre ne procédât pas plus avant, on ne peut 
douter que l’enquête contribua à produire cette mé- 
fiance invétérée de la cour, dont les liaisons avec la 
faction papiste étaient à moitié connues, à moitié 
conjecturées, qui donna depuis ce temps au parle- 
ment une face entièrement nouvelle. Quelque préve- 
nues que fussent les Communes, elles pouvaient diffi- 
cilement s’imaginer que les catholiques eussent brûlé 
la Cité par pure malveillance; mais elles durent attri-‘ 
bucr ce crime à quelque vaste complot pour renver- 
ser la constitution établie'. 

Les gardes (jue le roi avait conservés avaieul ex- 


1 . yie de Clarendon , 355. 

2. Prorcs d'Etat, vi, 807 Une tics CKCunslanccs les plus 
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cité ({uelque méfiance, quoique aucune plainte ne 
semble en avoir été faite au parlement ; mais la levée 
subite d’une force considérable en 1667 , quoique 
fondée sur un prétexte très-plausible par les circon- 
stances de la guerre , vint confirmer les sombres soup- 
çons qu’inspiraient les sinistres desseins de la cour, et 
causer une bien plus grande alarme. La chambre des 
communes, convoquée dans lemois de juillet, demanda 
instamment au roi de licencier son armée aussitôt 
que la paix pourrait être faite. On apprend, par les 
Mémoires particuliers du duc d’York , que quel- 
(jues-uns des hommes les plus respectés pour leur 
ancien attachement à la liberté la jugèrent en grand 
danger dans cette crise. Les comtes de Northum- 
bcrland et de Leicester, lord Hollis, M. Pierrepont 
et autres du vieux parti parlementaire, se rassem- 
blèrent pour prendre ensemble des mesures. Le pre- 
mier dit au duc d’York que la nation ne serait pas 
satisfaite de l’éloignement du chancelier, à moins que 
les gardes ne fussent licenciés et quelques autres 

cirantes qui se lièrent ù cct incemlic fut que quelques per- % 

sonnes du parti fanatique avaient été pendues dans le mois d*avril 
]>onr une conspiration à TefTet de surprendre la Tour, d'égorger le 
duc d'Albemarle et autres , et alors de se déclarer pour une égale 
répartition des terres, etc. Afin d'accomplir ce plan, on devait 
mettre le feu à la (até , et enfermer les gardes dans leurs quar- 
.^tiers; et, pour cette eiécution, le 3 septembre suivant était re> 
gardé comme im jour heurcui. On peut lire sans aucun doute ces 
details dans la Galette de Londres , du 3 o avril 1666 ; et il est éga* 
lement certain que la Cité était en flammes le 3 septembre- Mais, 
quoique la coïncidence soit curieuse, ce serait une faiblesse de 
penser qu'il y a plus qu’une coïncidence , par la même raison 
qui repousse tout soupçon contre les catholiques, .savoir que la 
simple destruction de la Cité ne pouvait être le but d'aucuu 
parti , et que rien ne fut tenté qui manifeslilt aucun dessein ulté- 
rieur. 
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griefs redresses. Le duc lui ordonna de faire atten- 
tion à ce qu’il disait , de peur qu’il ne fût obligé d’en 
informer le roi; mais Nortliumberland répliqua que 
c’était son intention de le répéter lui-même au roi , 
ce qu’il fit effectivement le lendemain *. 

Ce changement dans l’opinion publique fut pour 
Charles un avertissement qu’il ne devait pas s’attendre 
à régner aussi tranquillement qu’il l’avait fait jus- 
qu’ici ; et sans doute le souvenir de l’histoire de son 
père ne contribua pas à entretenir l’amour qu’il avait 
quelquefois prétendu porter aux parlemens. Son 
frère, plus réfléchi et plus impatient des restrictions 
apportées à l’autorité royale, vit encore plus claire- 
. ment qu’ils ne pourraient maintenir la prérogative 
au point où ils la voulaient que par la terreur. 
Une armée régulière était indispensable; mais le- 
ver une armée en dépit du parlement , ou lever de 
l’argent pour l’entretenir sans le concours du parle- 
ment, étaient des entreprises très-difficiles. 11 parut 
nécessaire de s’appuyer sur un bras plus puissant que 
le leur; et , en établissant l’union la plus intime avec 
le roi de France, d’obtenir des secours de lui, soit 
en hommes, soit en argent , selon que les circonstan- 
ces l'exigeraient. Mais il y avait encore un autre 
motif non moins impérieux pour faire un traité se- 
cret. Le roi , comme on l’a déjà dit , quoique par sa 
conduite il soit peu vraisemblable qu’il ait jamais 
éprouvé des impressions de religion fortes et dura- 
bles, avait de temps en temps le désir de témoigner 
publiquement son adhésion à la religion romaine. Le 
duc d’York était arrivé par degrés i» abandonner lu 


I. de Milcphersoo , 38, 4Q) f^iede Jacques ^ 4^* 
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foi dans laquelle il avait été élevé. 11 l’attribue au 
résultat de recherches longues et pénibles; il n’est 
donc pas possible d’assigner une date précise à sa 
conversion, qui semble n’avoir été entièrement ac- 
complie qu’après la restauration *. Il continua cepen- 
dant de se conformer à l’Église d’Angleterre, jus- 
qu’au moment où, ayant découvert que la religion 
catholique exigeait une communion extérieure, dont 
il avait cru pouvoir se passer, il se fît scrupule de 
la contrainte que la politique exigeait de lui. Cela 
l’amena à un entretien avec le roi , dont il connaissait 
probablement les opinions secrètes et sa disposition 
à les déclarer, et à une union intime avec Clifford et 
Ârlington, dont il s’était éloigné à cause de leur ani- 
mosité contre Clarendon. Le roi et le duc délibé- 
rèrent avec ces deux ministres et avec lord Aruii- 
del de Wardour, le a 5 janvier 1669, sur les moyens 
qu’il convenait de prendre pour le progrès de la 

V 

\ . Il nous dit lui-m<^me qu’il commença par lire un livre écrit par 
itn savant de l’ÉgHsc d’Angleterre pour défendre du nom de 

schisme sa séparation d’avec la communion romaine, ce qui fit sur lui 
un cfl'ct tout contraire, surtout quand, à l’instigation dudit ëvéque, il 
eut pris lecture de la réponse qui y était faite ; elle lui fit faire des 
recherches sur les foodemens et les procédés de la réfonnation. 
yifircs son retour, V Histoire de la rcformalion , d’Ueylin , et la 
Prvjace Cie la Constitution ecclésiastique ^ de Hooker, le convain- 
quirent entièrement que , ni l'Eglise d’Angleterre, ni Calvin, ni 
aucun des réformateurs n’avaient droit de faire ce qu’ils avaicni 
fait; et il était a.ssiiré, ilisait>il , que quiconque lirait ces deux 
livres avec attention et sans préjugés serait de la même opinion. 

de Jacques , i , 629. La duchesse d’York embrassa la même rer 
ligioQ que son mari, et, comme il nous l’apprend, sans connaître 
sentimens ù lui , si ce n’est un an nvaut qu’elle mourût, en 1670. 
Klic laissa, à sa mort, un écrit qui contenait les misons de son 
chaugement; voyez-le dans Kennet , 3 ao. Il est certain cpi’ellc 
avait été infiiienréo, aussi bien que le duc, par la tendance de 
<{tiolques thëoloÿcns anglil^aus, vers l’Eglise nmiaine. 
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religion catholique dans le royaume. Le roi parla avec 
chaleur, et les larmes aux yeux. Après une longue dé- 
libération, il fût convenu qu’il n’y avait, pour accom- 
plir ce projet, point de meilleur moyen que l’appui 
de la France, la maison d’Autriche n’étant pas en 
état de donner aucun secours *. 

Le fameux traité secret qui, sur d’assez bonnes 
preuves, passe pour avoir été conclu peu de temps 
après , et fut pour la première fois mis au jour 
par Dalrymple environ un demi-siècle après, com- 
mença à être négocié bientôt après cette délibéra- 
tion *. On trouve des allusions aux projets du roi 
dans une de ses lettres à la duchesse d’Orléans , en 
date du 22 mars 1 66g*. Dans une autre du 6 juin, on 

î. Macpbersoti , 5o^ yie de Jacques , 4^'* 
a. De Wittfut informé Je Tintrigue entre la France et l’,Anglc- 
terre, des le mois d’arril i 66Q) par un agent suédois qu'il arait à 
Paris. Temple, 179. Temple lui-méme , dans le courant de cette 
année, accpiit la conviction que les vues du roi n'étaient pas celles 
de son peuple , et fait de sévères réflexion.^ sur sa conduite dans uiie 
lettre du 24 septembre 1669, pag. 2ot>. En septembre 1670, à son 
rappel subit de La Haye , De VVitt lui Gt part de ses soupçons an 
sujet d'un traité clandestin , u4i; Il fut à son retour reçu froidement 
par Arlington, et presque grossièrement par Clinbrü, q 44* 
valent qu’il ne voudrait jamais concourir aux nouveaux projets. 
Mais, en 168a , pendant un des intervalles où Charles trichait àu 
jeu son frère Louis, ce dernier, pour se venger, laissa un abbé 
Primi, dans une Histoire de la guerre de Hollande^ publier un 
détail dé tout ce traité secret , sous le nom du comte de Saint-Ma- 
jolo. Ce livre fut immédiatement supprime sur les instances de l'am^ 
bassadeur d’Angleterre, et Primi fut mis pour quelques jours 
a la Bastille; mais uu pamphlet, publié à Londres peu après la 
' révolution, conlient des extraits de ce livre- Dalrymple, ii , 80; 
Pamphlets de Soraers, vin, i3j Ilarl Mise.^ 11, 387; Oeuvres 
de Louis XI P", vx, 4?8. H est singulier que Hume ait négligé un 
fait si authentique , même avant la publication du traité par Dal- 
ryraple; mais je suppose qu’il n’avait jamais entendu parler du 
livre de Primi. 

.5, Dalrymple , 11 , 22. 
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A'oil les moyens qu’il voulait employer pour sa 
propre sûreté dans cetle périlleuse conjoncture. 11 
devait faire fortifier Plymouth, Hull et Portsmouth, 
et les remettre en mains sûres. La flotte était sous le 
commandement du duc comme lord-amiral; les gar- 
des et leurs officiers étaient en général regardés 
comme bien disposés *. Mais il comptait surtout sur 
le roi très-chrétien. Il stipula pour un subside an- 
nuel de uoo,ooo livres sterling , et six mille hommes 
9 de troupes françaises *. En retour d’un secours si 
important, Charles entreprit de servir l’ambition de 
son allié et son orgueil blessé contre les Provinces- 
Unies. Pendant que les armes françaises en faisaient 
la conquête avec la coopération d’une flotte anglaise, 
elles étaient déjà partagées par les conspirateurs cou- 
* ronnés. Une partie de la Zélande échut en partage à 

l’Angleterre, le reste des sept Provinces à la France, 
* avec la promesse que quelque compensation serait 
donnée au prince d’Orange. Si quelques nouveaux 
droits à la monarchie espagnole venaient à échoir 
au roi très-chrétien , est-il dit ( c’est-à-dire à la mort 
du roi d’Espagne, enfant malade), il fut convenu 
que l’Angletcn’c l’aiderait de toutes ses forces par 
mer et par terre, mais à ses propres frais, et ob- 
tiendrait non - seulement Ostende et Minorque , 
mais, autant que le roi de France pourrait y contri- 
buer, telle partie de l’Amérique espagnole dont elle 
choisirait la conquête *. Un si étrange projet de par- 

I. Dalryroplc, a3; yie de Jacques^ 

• 1 . La teneur de Tarticle m'engage à penser que ces troupes de- 
vaient ^tre débarquées en Angleterre à tout événement , afin d'as- 
surer la IranquilUte publique, sans attendre qu'aucun trouble se 
inunifrstc. 

3. P. 49. 
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tager ce vaste héritage n’avait jamais été soupçonné, 
à ce que je crois, jusqu’à la publication du traité, quoi- 
que Bolingbrokc eût fait allusion à un traité préa- 
lable de partage entre Louis et l’empereur Léopold, 
dont la découverte complète n’a été faite que derniè- 
rement ’. 

L’un et l’autre conspirateur, dans cette coalition 
contre la religion protestante et les libertés de l’Eu- 
rope, avait en vue de brillans desseins; mais ceux de 
Louis semblaient de beaucoup les plus probables et les 
moins exposés à échouer. La pleine réussite de ce plan 
aurait rendu un grand royaume à la religion catho- 
lique, et changé un voisin puissant en un pension- 
naire asservi. Mais si le plan venait à manquer, et 
Louis était trop pénétrant pour ne pas voir les chan- 

1* Bolingbroke contient un passage remarquable à cc sujet dans 
ses Lettres sur l'histoire (icllre septième); d’autres y font egale- 
ment allusion. Les details complets cependant, aussi bien que les 
preuves les plus authentiques, liront ëtë connus, je crois, que par la 
publication des OEuvrcs de Louis XI F', où on peut les trouver dans 
le vol. U, pag. 4 o 3 . La proposition de Louis à l’empereur, en 1667, 
fut que la France aurait les Pays-Bas, la Francbe-Comle' , Milan, 
Naples, les ports de Toscane , la Navarre, et les îles Philippines , 
Ldopold ayant tout le reste. Le re'sultat évident de tout ceci élait 
que la France sc mettait en possession d’une augmenlation 
énorme de puissance et de territoire , laissant Léopold combattre 
comme il pourrait pour l’Espagne et l’Amérique , qu’il n’était pas 
probable qu’on pût soumettre paisiblement- Le cabinet autri- 
chien le sentit, et proposa d’échanger les parts. Enfin, cependant, 
le traité fut conclu au* conditions du roi, excepté qu’il devait 
prendre la Sicile au lieu de Milan. XJn article de ce traité portait 
que Louis garderait ce qu’il avait conquis en Flandre , ou autre- 
ment, les termes du traité d’Aix>la-Chapelle. Les ratifications fu- 
ient échangées le 29 février 1668. Louis se représente comme plus 
entraîné par cet espoir que par aucune crainte de la triple alliance, 
dont il parle avec dédain , à conclnn* la paix d’Aix-la-Chapclle. H 
SC promettait d’acquérir un renom de modération qui lui servirait 
»< dans les grands accroissemens que ma fortune pourrait t'ecevoir.^ 

vol. 11, p. 36 g. 0 ' * 
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ces défavorables, U s était acquis l’assistance d’un al* 
lie d’abord pour subjuguer la république de Hollande 
qui, selon tous les calculs humains, ne pouvait résis- 
ter à leurs efforts réunis, et même pour ces projets 
ultérieurs que son infatigable et ardemte ambition 
avait toujours en vue, et dont le succès aurait réalisé, 
non pas la chimère d’une monarchie universelle, 
mais une suprématie et une dictature générale en £u-r 
ropc. Charles, de l’autre côté, outre qu’il n’avait pas 
d’autre nianière de payer la protection nécessaire 
de la France, était poussé par sa haine personnelle 
contre les Hollandais, et par l’idée que leur républi- 
que était une condamnation vivante du pouvoir ar- 
bitraire, à seconder le plan formé pour son renver- 
sement. Mais, regardant d’abord à ses propres des- 
seins, et se méfiant peut-être un peu de son allié, il 
insista pour que sa profession de l’eligion catholique 
romaine fût la première mesure en exécution du 
traité, et pour recevoir immédiatement les 200,000 1. 
sterl. stipulées , ou au moins une partie de cette 
somme. Louis soutint que la déclaration de guerre 
contre la Hollande devait précéder. Cette difficulté 
occasiona un long retard , et ce fut surtout dans la 
vue de faire céder son frère sur ce point que la du- 
chesse d’Orléans fit son fameux voyage à Douvres , 
au printemps de (670. Cependant, malgré son in- 
fluence , qui passait pour in-ésistible , Charles persista 
à soutenir le droit qui lui était réservé par le projet de 
ti’aité, de choisir son temps pour déclarer sa religion , 
et il fut conclu sur ce pied à Douvres par Clifford , 
Arundcl et Arlington, le 22 mai 1G70, pendant la 
visite de la duchesse d’Orléans'. 

I. Datrymple, 3i-57. Jacques donne un récit different dff celte 
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Cependant une méfiance mutuelle retarda l’ac- 
complissemcnt de ce projet ; l’une des parties ne vou- 
lait pas se commettre avant d’avoir reçu l’argent , et 
l’autre était trop prudente pour courir le risque de 
le perdre. Il ne peut y avoir de doute que le roi de 
France avait raison d’insister sur la conquête de la 
Hollande , comme uu préliminaire aux affaires bien 
plus délicates qu’ils avaient à traiter en Angleterre ; 
et, d’après la conduite subséquente de Charles , aussi 
bien que par son inconstance générale et son amour 
du repos, il semble raisonnable de croire qu’il au- 
rait volontiers abandonné une entreprise dont cba- 

aiTaire, et fait entendre qu'llcnriettc, dont il avait )>onr cette rai* 
son combattu le voyage à Douvres, décida le roi à changer 
de résolution , et à commencer par la guerre. Charles gagna 
Arlington et Clifford. Le duc leur dit qne ce serait ruiner le 
parti catholique , car le roi s’endetterait et serait à la merci 
de son parlement. Ils répondirent que, si la guerre réussissait ^ peu 
importait ce que soupçonnerait le peuple. Pag. 45o. Ceci montre 
qu'ils regardaient la force comme nécessaire pour venir à bout 
du dessein , et que la noble résistance de la Hollande , sous le 
prince d'Orange , fut ce qui déjoua toute la conspiration. « Le 
duc, esLil encore dit, pag. était, dans son propre juge- 

ment, opposé â ce qu'on commençât cette guerre avant que la 
puissance et l'autorité de Sa Majesté en Angleterre eussent été 
mieux fixées et moins précaires, comme il serait arrivé si le pre- 
mier traité n'avail pas été changé. j> La cour de France, cepcn> 
dant , avait évidemment raison de penser que, jusqu'à ce que la 
conquête de la Hollande fût achevée, la déclaration de la reli- 
gion dg roi ne servirait qu'à l'afl'aiblir. chez lui. Il est agréable 
de voir le caractère héroïque de notre glorieux libérateur se dé- 
ployer parmi ces coupahle.s conspirations. Le prince d'Orange vint 
en Angleterre en 1670. Il était alors très-jeune, et son oncle, qui 
lui était réellement attaché , l'aurait avec plaisir associé au projet, 
il avait été convenu qu'il posséderait en souveraineté une partie 
des Provinces-Unies ; mais Colbert écrit que le roi le trouva si 
zélé Hollandais «t si protestant, qu'il ne put lui conGcr aucune 
partie du secret. Il lui laissa connaUre cependant, comme I]iirnef 
nous l'apprend, pag. 38a, qu'il avait embrassé la religion catho- 
lique romaine. 
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que jour il aurait mieux vu les difficultés. Il avoua 
en effet à l’ambassadeur de Louis qu’il était pres- 
que le seul homme de sou royaume qui aimât l’al- 
liance des Français Le changement de religion , 
en y regardant de plus près, lui semblait dangereux 
pour lui-même et impraticable comme mesure na- 
tionale. 11 n’avait osé s’ouvrir, sur ce grand secret, 
à aucun de ses ministres protestans , pas même à 
Buckingham, dont l’indifférence sur de tels sujets 
était publiquement connue; et, pour mieux laisser 
dans l’ombre scs intentions, un simulacre de négocia- 
tion fut entamé avec la France, et un prétendu traité 
fut signé, l’exacte contre - partie de l’autre, excepté 
pour ce qui regardait la religion. Buckingham, Shaf- 
te.sbury et I.audcrdale , trempèrent dans ce traité si- 
mulé , dont la négociation ne commença qu’après 
que la convention originale eut été signée à Douvres. 

La cour de France, ayant cédé à Charles sur le 
point auquel il paraissait le plus tenir, eut bientôt 
la mortification de découvrir qu’il ne prendrait au- 
cune mesure pour accomplir sa promesse. On insista 
alors pour obtenir de lui cette déclaration immédiate 
de sa religion dont, par de très-bonnes raisons, on l’a- 
vait dissuadé peu de temps auparavant. Le roi d’An- 
gleterre reculait toujours, et essayait de tant d’excuses 
qu’il y avait lieu de soupçonner sa sincérité; ce n’était 
])as, dans le fait, qu’il eût agi avec fausseté dans le 
commencement; mais son zèle pour le papisme ayant 
fait place aux séductions d’une vie voluptueuse et in- 
dolente, il eut le temps, avec le bon sens qu’il possé- 
dait naturellement, de mieux nppréciiT ses moyens 


I. Dalrymple, 57. 
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et l’oppositiou qu’il avait .à combattre. Cependant la 
témérité de ses ministres avait plongé la nation dans 
la guerre avec la Hollande; et Louis, ayant atteint 
son but principal , cessa de tourmenter le roi au su- 
jet de la religion. Il reçut de fortes sommes de la 
France pendant la guerre de Hollande. 

Cette transaction mémorable explique et justiCe l’é- 
nergique opposition que rencontrèrent dans le parle- 
ment le roi et le duc d’York, et peut être regardée comme 
le premier acte du drame qui finit par la révolution. Il 
est vrai que les termes précis de ce traité n’étaient pas 
authentiquement connus; mais il ne peut y avoir au- 
cun doute que les hommes qui, depuis cette époque, 
montrèrent à l’un des frères une méfiance invincible, 
à l’autre une inimitié déclarée, avaient des preuves 
morales suffisantes de leur profonde conspiration avec 
la France contre la religion et la liberté. Ce soupçon 
est impliqué dans toute la conduite de cette opposi- 
tion parlementaire, et sert d’apologie à ce qui semble 
violence et faction, surtout dans l’affaire du complot 
papiste et du bill d’exclusion. Il est important aussi 
de faire observer que Jacques II, dans ses efforts pour 
renverser les lois, ne fut point égaré et trahi par des 
conseillers faux ou Insensés, comme quelques per- 
sonnes voudraient le donner à entendre, mais qu’il 
agit d’après un plan depuis long-temps concerté, et 
dans lequel il jouait le principal rôle. 

Il faut convenir que, ni dans le traité même, ni . 
dans le peu de lettres cpii ont été publiées par Dal- 
rymple, on ne trouve aucune déclaration formelle, 
soit que la religion catholique dut être établie comme 
religion de l’Etat, soit que le pouvoir arbitraire dût 
être introduit en Angleterre. Mais on ne manque pas 
TOM. III a3 
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(le fortes présomptions à ce sujet. Le roi parle , dans 
une lettre à sa sœur, de trouver des moyens de mettre 
les propriétaires de biens ecclesiastiques à l’abri de 
toute crainte *. Il se sert de l’expression , « rétablir la 
religion catholique, y> qui, bien qu’un peu équivoque, 
semble dire plus qu’une simple tolérance ou une pro- 
fession personnelle du souverain *. Il parle d’une 
négociation avec la cour de Rome, pour obtenir la 
permission de dire la messe eu langue vulgaire, et 
la communion sous les deux espèces, comme de con- 
ditions qui rendraient sa conversion agréable à ses ’ 
sujets*. Il dit à l’ambassadeur de France, que, non- 
seulement sa conscience, mais la confusion qu’il 
voyait chaque jour augmenter dans le royaume au 
détriment de son autorité, le poussait à se décla- 
rer catholique, ce qu’il regardait , outre l’avantage 
spirituel , comme le seul moyen de rétablir la mo- 
narchie. Ces passages, au.ssi bien que les précau- 
tions prises dans l’attente d’une vigoureuse résistance 
d’une partie de la nation, semblent donner à enteudre . 
un rétablissement formel de l’Eglise catholique; me- 
sure liée, dans l’esprit du roi, sinon rigoureusement 
avec le pouvoir arbitraire, du moins avec une im- 
mense extension de sa prérogative; car la profes- 
sion d’une religion détestée, en isolant le roi, bien 
loin de raffermir son autorité, devait lui susciter les 
plus grands obstacles, comme il arriva sous le règne 
suivant. Charles, cependant, et le duc d’York se 

I. P.î3. 

12 . P. 52. La répugnance à mettre le duc de Riickingliam dans le 
secret semble prmiTcr epi’on voulait plus qu’une simple tolérance 
de la religion catboli<|uc romaine , mesure A laquelle il avait tou- 
jours été disposé , ce qui était à peine nu secret i la cour. 

3. P.6a, 8j. . 
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laissèrent entraîner à la cünliance que la transition 
pourrait être effectuée sans difficulté extraordinaire. 

Le roi connaissait le relâchement religieux d’un grand 
nombre de ses courtisans, et croyait avoir des rai- 
sons d’en regarder d’autres comme catholiques en 
secret. Sunderland est cité comme un jeune homme 
de talent, enclin à adopter cette religion'. On parle 
même du comte d’Orrery comme catholique dans le 
cœur*. Le duc, qili vivait davantage avec les théo- 
logiens, fut conduit, par le langage étrange du 
parti de la haute Eglise, à espérer qu’il pourrait être 
aisément décidé h faire un pas qui ne paraissait pas 
prodigieux , et à adopter un projet d’union’. C’était 
la politique constante des prêtres romains d’atténuer 
les différences entre les deux Églises, et de rejeter le 
tort principal du schisme sur les sectes calvinistes. 

Un grand nombre d’anglicans , dans leur éloigne- 
ment pour les non-conformistes, jouaient le jeu 
de l’ennemi commun. 

Cependant la cour fondait de grandes espérances 
sur la triste condition des non-conformistes, qu’on 
avait intention de corrompre en leur promettant, 
sous un gouvernement catholique, cette tolérance 
qu’ils pouvaient si peu espérer de l’Église d’Angle- 
terre. De là vient que le duc d’York fut toujours op- 
posé aux projets de réunion qui auraient fortifié la ' 
cause protestante et avancé la conciliation. Pour 

1. P.8i. 

2. P. 33. 

3'. « La plupart des membres de l’ÉgUsc d’Angleterre n’e'taient 
pas alors très-opposi?s à la religion catholicpie ; beaucoup de gens 
qui portaient le nom d’anglicans auraient pris la religion qui leur eAt 
convenu, et allaient à l’église à cause de la compagnie. ï'ie île Jac- 
ijues, p. /jfi. 
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rendre , au contraire , impraticable l’union des pro- 
testans, les épiscopaux rigides étaient encouragés 
sous main à persécuter les non-conformistes*. Le 
duc d’York s’efforça de convaincre Owen , théolo- 
gien célèbre de la seete des indépendans , qu’il re- 
gardait toute persécution comme anti- chrétienne, 
et tout-à-fait contre sa conscience *. Cependant la 
cour appuya un renouvellement de l’acte tempo- 
raire, passé en i663 contre les conventicules, qui 
fut renforcé par l’addition d’un article extraordi- 
naire, portant que toutes les clauses de l’acte se- 
raient interprétées le plus largement et le plus effi- 
cacement qu’il se pourrait pour la suppression des 
conventicules, et pour la justification et l’encourage- 
ment de toutes les personnes qu’on emploierait à son 
exécution*. Wilkins, le plus honnête des évêques, s’op- 
posa à cet acte dans la chambre des pairs , quoique le 
roi lui eût demandé de garder le silence *. Sheldon et 
d’autres, qui, comme lui, déshonoraient l’Eglise d’An- 
gleterre par leur politique sans principes ou par leurs 
passions, non-seulement l’appuyèrent alors de tout 
leur pouvoir, mais firent encore tout ce qui dépendait 
d’eux pour en procurer l’exécution *. Comme le ca- 

I. yie de Jacques, ibid. 

a. £x<roi<i de Maepherson , p. 5i. 

3. aa Char. II, c. i ; Kennet , pag; So6. Le aéle des Com- 
munes contre le papisme tendait à aggraver cette persécution 
des non-conformistes. Elles avaient été amenés par quelque fourbe 
ecclésiastique à la folle idée qu’il y avait accord entre les deux 
]<artis. 

4. Bumet, p. 37a. 

5. Baxter, p. 74-86, Kennet, p. 3ii. Voyez une lettre infâme 
de Sheldon, écrite à cette époque aux evéques de sa province, 
pour les presser de persécuter les non-conformistes, yie de Char- 
tes JJ, par Harris, pag. 106. Des preuves sont aussi données par 
cet autepr de la manière dont quelques-uns d’entre eux , tels que 
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racfèrc du roi était uaturellement porté à la tolé- 
rance, sa coopération à cette mesure sévère ne se 
comprendrait pas facilement sans l’explication que la 
connaissauce de sa politique secrète nous met à même 
d’en donner. Au bout de peu de temps la persécution 
se ralentit, les ministres emprisonnés furent mis en 
liberté, quelques-uns des principaux non-conformistes 
reçurent des pensions , et la déclaration royale d’une 
indulgence générale ouvrit un asile contre la loi sous la 
bannière de la prérogative '. Quoi qu’on dise que ces 
mesures provinrent des conseils de Shaftesbury, qui 
n’avait pris aucune part au traité secret originaire 
avec la France, elles étaient complètement dans l’es- 
prit de ce traité, et durent être agréables au roi. 

Mais le parti factieux, fanatique, républicain ( telles 
étaient les épithètes ordinaires que lui donnait la cour 

Laniplugh et Ward, ce dernier véritable tyran dans son evé- 
che* , quoique bon matlie^maticicn , répondirent aux vœux de leur 
primat. 

Sbeldon trouva un panégyriste lout-à-fait digne de lui dans son 
chapelain Parker, qui devint évoque d’Üxford. Cet homme remar- 
quable a laissé en latin une histoire de son temps , d.ins laquelle 
il célèbre largement le zèle de Parchevèque à persécuter les non- 
conformistes, et le loue d’avoir fait échouer le projet de réunion. 
P. a 5 . J’observe que le dernier et excellent éditeur de Burnet s’est 
efforcé de glisser un mot pour le primat (note du vol.i,pag. 243) 
sur l’autorité de celte histoire de l’évèque Parker, et de la ^ie de 
Sheldon, dans la Jîiographia britannica. Il est pitoyable de s’ap- 
puyer sur de telles preuves. Je ne me serais certainement pas at- 
tendu que, dans le collège de la Madeleine, plus qu’en tout autre 
lieu , le nom de Parker fitt en honneur; et, quant à la Biographia , 
toute louangeuse qu’elle est des primats en général (excepté Tillot- 
son qu’elle déprécie ), je trouve, en me reportant au renvoi, que la 
louange des vertus de üheldon y est fondée sur l’autorité de son épi- 
taphe dans l’église de Croydon. On dit dans la même note , sur l’au- 
torité de quelqu’un, que Sheldon était né et avait été élevé pour être 
archevêque de Canterbury; dans ce cas, Tillotsnn , Hcrring et Snt- 
ton, devaient avoir été destinés à tout autre chose. 

I. Baxter, 87. 
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à cette époque, et qui lui ont toujours été appliquées 
depuis par les partisans ou les apologistes des Stuart), 
avait graduellement entraîné par ses séductions ce par- 
lement de Cavaliers; ou, eu d’autres termes, les vices 
manifestes du roi , et l’évidence de ses desseins contre 
la religion et la liberté , les avaient désabusés de cette 
loyauté confiante, qui, bien que très-dangereuse par 
ses excès, avait toujours été plutôt ardente que ser- 
vile. Les sessions avaient été courtes, et les intervalles 
des prorogations répétées beaucoup plus longs que 
d’ordinaire; politique mal calculée pour ce temps 
où le mécontentement et les soupçons du peuple 
croissaient d’autant plus qu’on leur fermait le canal 
régulier de la plainte. Cependant la chambre des 
communes, pendant cette période, quoique intraitable 
sur le point de la tolérance, n’avait montré aucun 
manque de confiance dans le roi, ni aucune animo- 
sité envers son administration, malgré les abus fla- 
grans dans les dépenses que la commission parlemen- 
taire des comptes publics avait mis au jour, et l’at- 
taque outrageuse sur la personne de sir John Co- 
ventry; crime notoirement commis par des hommes 
attachés à la cour et probablement par Tordre direct 
du roi '. 

La guerre avec la Hollande au commencement de 

I. Ce fait est assure par Burnet , et semble avoir ëtë coumi du 
duc d^York. La cour s'efTorça de mitiger l’efTct du bill présenté aux 
Communes, eu conséquence de l'outrage fait à Coventry, ety réussit 
ep ce sens qu'au lieu d'une mesure spéciale de protection pour les 
membres de la chambre des communes, comme on le voulait orU 
ginàirerocnt, ce qui semblait , je suppose, sc rapporter trop clai- 
rement au fait particulier, le bill fut changé en un acte général qui 
érigeait en crime capital le fait de blesser avec intention, de mu- 
tiler ou de dcljgurer^ mais le nom d'acte de Coventry est toujours 
resté à ce statut. Hut, par/., 
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1672, si contraire aux interets de l’Angleterre, ne 
pouvant alléguer pour motif aucune provocation , si 
infâme par les pirateries dont fut accompagné son 
début, et qui présageait des projets ultérieurs encore 
plus sombres et plus dangereux, fit enfin ouvrir les 
yeux à tous les gens de bien. Elle fut accompagnée 
de la fermeture de l’échiquier, banqueroute avouée à 
l’origine d’une guerre coûteuse ’, et de la déclara- 
tion d’indulgence, ou suspension de toutes les lois 
pénales en matière de religion , extension de la préro- 
gative qui dépassait toute limite. Ces excès furent 
d’autant plus scandaleux qu’ils an-ivèrent durant une 
très-longue prorogation. Il en résulta que la cour 
perdit tellement la confiance de la chambre des com- 
munes, que malgré toute l’immense corruption de la 
période suivante , elle ne put jamais regagner une 
majorité certaine sur aucune question importante. 
La supériorité de ce qu’on appela le parti national 
date de la session de février iGySjdans laquelle ce 
parti força le roi de rapporter son ordonnance qui sus- 
pendait les lois pénales, et éleva une barrière contre 
les empiètemens du papisme par l’acte du test. 

La déclaration royale d’indulgence avait été pro* 

t . Le roi promit aux banquiers tin interet de 6 p. 0/0 , au lieu de 
Targcnt qui leur c'Iait dft par rechîquicrj mais cet inUr^t ne fut 
payé que vers la fin du r^gne de Guillaume. On peut le consi- 
dérer comme le commencement de noire dette nationale. 11 semble 
qu’on avait intention de faire suivre la ferroeliire de l’c'cliiquicr 
d’un abus de pouvoir encore plus insupportable, en décrétant une 
suspension des poursuites des créanci&rs qui poursuivaient les ban- 
quiers en justice. Selon Norlb [Examen, p. 38, 47 )» Bridf;c- 
man résigna le grand sceau plutôt que d’y souscrire; et Sliaftesbury 
meme, qui lui succéda, n^osa s’exposer, si j’ai bien compris le 
passage, à prononcer une suspension absolue. La promesse d’intc- 
rAts pour l’argent semble avoir été faite à la place de ce remède plus 
violent et plus illégal. 
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jetée par Shafteshury, afin de se concilier ou d’endor- 
mir les protestants non-conformistes. Dans ses effets 
immédiats, elle tournait principalement à leur avan- 
tage; car les catlioliqiies jouissaient déjà de la conni- 
vence du pouvoir quant à l’e-xercicc domestique de 
leur religion , et la déclaration leur refusait expressé- 
ment des lieux publics pour leur culte. Le plan était 
très-louable en lui-même, si nous pouvions le séparer 
des motifs qui l’inspiraient, et des moyens par les- 
quels on prétendait le mettre à exécution. Mais dans 
la déclaration le roi dit : « Nous nous croyons obligé 
de faire usage de ce pouvoir suprême en matière ec- 
clésiastique , qui est non-seulement inhérent à notre 
couronne , mais encore a été déclaré et rc(;onuu tel 
par plusieurs statuts et actes du parlement, a Nous 
déclarons, » dit-il peu après, » que notre volonté et 
plaisir est que l’exécution de toutes les lois et de tou- 
tes sortes de lois pénales en matière ecclésiastique 
contre quelque secte que ce soit de non-conformistes 
ou de récusons, soit immédiatement et demeure sus- 
pendue par la présente. » Il indique aussi son inten- 
tion d’autoriser un certain nombre de lieux pour le 
culte religieux des protestans non-conformistes ‘. 

On croyait généralement que c’était une ancienne 
prérogative de la couronne d’accorder l’exemption des 
lois pénales à certaines personnes et sous certaines 
restrictions. On ne pouvait nier que le roi ne put, 
par ce qu’on appelle un noli prosequi, suspendre 
toute poursuite criminelle commencée dans ses cours 
de justice, excepté une action pour le recouvrement 
d’une condamnation pécuniaire, qui, par un grand 

I. Hùt. parl.yt^xb-, Rcnnct, 3(3. 
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nombre de statuts, était accordée à racciisateur ordi- 
naire. 11 pouvait donc mctti’e en liberté, par des let- 
tres de grâce, toute personne emprisonnée soit sur 
une condamnation soit en vertu d’un ordre du ma- 
gistrat. Ainsi l’exécution des lois pénales en matière 
de religion pouvait, en grande partie, être paralysée 
par l’exercice de prérogatives incontestables, et, en 
fait, les catbolicpaes avaient été à même, depuis l’a- 
vènement de la maison des Stuart, de résister à la 
sévérité accablante des lois. Mais prétendre formelle- 
ment au droit de suspendre un corps de statuts, et 
d’enjoindre aux magistrats de ne pas les mettre à exé- 
cution, c’était là s’arroger une sorte de pouvoir ab- 
solu, que les avantages mêmes de la tolérance, eus- 
sent-ils été offerts moins insidieusement, n’auraient 
pu faire supporter à aucun homme attaché aux pri- 
vilèges constitutionnels ’. Malgré la distinction sans 
cesse rappelée des affaires temporelles et ecclésiasti- 
ques, il était évident que la suprématie du roi pouvait 
aussi bien être limitée par la législature dans les unes 
que dans les autres, et que toute lo.i insérée dans le 
recueil des statuts pouvait être révoquée par une loi 
semblable. La chambre des communes vota que la 
prérogative du roi , en matière ecclésiastique , ne s’é- 
tendait pas jusqu’à révoquer les actes du parlement , 
et demanda au roi de rapporter sa déclaration. 
Soit désir d’assurer aux non-conformistcS une tolé- 
rance même illégalement obtenue, soit influence 
de Buckingham sur quelques-uns des chefs de l’op- 
position, il paraît, par les débats, que beaucoup de 

I. Bridgeman , lord garde des sceaux , les resigna , selon Bumet , 
parce qu^il ne voulut pas les apposer à la déclaration d^indul- 
geoce» et il fut remplace par Sliuftesburj. 
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ceux qui avaient été en général les plus actifs contre 
la cour, s’opposèrent à ce vote qui passa à une ma- 
jorité (le cent soixante-huit voix contre cent seize. Le 
roi , dans sa réponse à cette adresse , se plaignit de 
ce (jue la chambre mettait en question son pouvoir 
ecclésiastique, ce qui n’avait jamais été fait aupara- 
vant. Ceci occasiona une nouvelle censure, et dans 
une seconde adresse on refusa positivement au roi 
le droit de suspendre aucune loi. « Le pouvoir légis- 
latif, » dit-on , a a toujours été reconnu comme rési- 
dant dans le roi et les deux chambres du parlement. » 
Le roi , dans un discours à la chambre des pairs , se 
plaignit beaucoup de l’opposition des Communes, et 
trouva parmi les lords une majorité disposée à le 
soutenir, quoique l’une et l’autre chambre concou- 
russent ensemble à une adresse œntre l’accroisse- 
ment du papisme. Enfin , contre l’avis de la portion 
la plus hardie de son conseil , mais assurément avec 
un juste soin de ce qu’il estimait le plus, son repos 
d’esprit, Charles écouta la voix publique et retira sa 
déclaration ’. 

1 . Hist. parl.y 517 . Le parti presbytérien ne semble pas avoir 
appuyé la déclaration; an moins Bircli parla contre elle, Waller, 
Seymour, sir Robert Howard, parlèrent en sa faveur. Raster dit que 
les non -conformistes furent divises sur la question de savoir s’il leur 
convenait de sepi^valoir de la déclaration. P. 99. Birch avaitdit à 
Pepys, quelques annc'e.<) auparavant, qu’il craignait qu'on ne voulût 
essayer d’accorder la tolérance des papistes, mais que le bon parti 
aimerait mieux s'en passer que de l'avoir a ces conditions. Journnl 
de P-epys , 3i janvier i6’6i ; Ilist. pari , 546 1 . Le père d’Orlcans 
dit qu’Ormond , Arlington , et quelques autres , eng.igèrent le roi à 
céder, que le duc et le reste du conseil le prc.ssèrent de tenir 
bon , et que Sbaftcsbiiry , qui avait été le premier auteur du 
projet, répondait du succès, disant qu’il y avait un parti )>oiir 
le roi dans la chambre des communes , et une force sutlisante 
pour intimider l’autre parti. On soupçonne que les femmes s’tn> 
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Il y avait à cette époque une conduite clairement 
indiquée, qui, bien qu’insupportable :i la bigote- 
rie et aux passions de la cbainbrc, aurait déjoué les 
projets du ministère; une révocation législative do 
toutes les lois pénales contre les catholiques et les 
protestans non-conformistes en tout ce qui concernait 
l’exercice de leur religion. Il doit être évident pour 
tout homme impartial que la dureté inexorable du 
parlement, dont on n’avait obtenu aucun relâche- 
ment , même quant aux lois sanguinaires rendues 
contre les prêtres de l’Eglise romaine, avait naturel- 
lement et presque irrésistiblement poussé les membres 
de cette communion sous la bannière de la préroga- 
tive, et fournissait même un prétexte à ces intrigues 
et ces conspirations continuelles , qui eurent lieu 
dans la cour de Charles II comme dans celle de son 
père. Une véritable tolérance aurait mis fin à tout 
cela; mais dans les circonstances de cette époque, 
elle n’aurait pu être sûrement accordée qu’eu excluant 
les dissidens des emplois publics conférés par un sou- 
verain en qui on n’avait nulle confiance. 

L’acte de suprématie rendu dans la première année 
du règne d’Elisabeth avait imposé, à tous ceux qui 
acceptaient des emplois temporels aussi bien qu’ecclé- 
siastiques, un serment par lequel ils niaient la juri- 
diction spirituelle du pape. Mais quoique le refus de 
ce serment, quand on le demandait, fit encourir di- 
verses peines, il ne paraît pas que personne fût puni 
pour avoir négligé de le prêter, ou que le serment fût 

lerposi'rent et obtinrent du roi ((ii'il retirernit sa déclaration. Sili- 
ce , Sliallesbiiry vira de bord , irrite' du manque de fermeté du roi, 
et surtout de ce qu'il avait abandonne le projet d’emettre des 
writs pendant la séparation du parlement. 1 
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une qualification préalable exigée pour posséder un 
emploi, comme cela eut lieu, par un acte subséquent 
du même règne, quant au droit de siéger dans la 
chambre des communes. On trouva aussi par expé- 
rience que les personnes attachées aux doctrines de 
l’Eglise de Rome se servaient quelquefois d’interpré- 
tations détournées pour concilier le serment de su- 
prématie avec leur croyance. Ce serment ne pouvait 
être exigé des pairs qui en étaient exemptés par une 
clause spéciale. Par ces diverses raisons une garantie 
effective contre les conseillers papistes, au moins dans 
les grandes charges, fut instituée par le fameux acte 
du test de 1 6^3 , qui fit , de la réception du sacrement 
d’après les rites de l’église d’Angleterre, et d’une dé- 
claration de renonciation à la doctrine de latranssub- 
, stantiation, des conditions préliminaires sans lesquel- 
les on ne pouvait être pourvu d’aucun emploi temporel 
de confiance’. A l’égard d’un article de foi si fonda- 
mental, aucun compromis, aucune équivoque ne 
pouvaient être admis par aucun membre de l’Eglise 
de Rome; et comme l’obligation s’étendait aux rangs 
les plus élevés, elle atteignit le but pour lequel elle 
avait été directement instituée , en forçant non-seule- 
ment le lord trésorier Clifford, l’homme le plus hardi 
et le plus dangereux de ce parli, à se retirer des af- 
faires publiques, mais le duc d’York lui-même, dont 
le catholicisme n’avait pas encore été absolument dé- 
claré, à quitter le poste de lord Amiral *. 

• 

1. iSCar. II, c. 2j Burnet, p. 49 °' 

3. L’acte du test commença par une résolution du 38 février 1673, 
portant que tous ceux qui refuseraient de prêter le serment, et de 
recevoir le sacrement selon les rites de l’Église d’Angleterre , se- 
raient incapables de tout emploi public. Uist. pori., 656 . Le parti 



CHAP. XI. — CHARLES II, 1660-1673. 365 

Il est évident qu’on aurait pu inventer, pour ex- 
clure les catholiques romains , un serment de test aussi 
effectif que celui-ci, sans le faire peser sur les protes- 
tans non-conformistes. Mais quoique le préambule du 
bill et toute l’histoire de cette affair'l montre que le 
principal but était d’obtenir une garantie contre le 
papisme, il est probable que, dans l’une et l’autre 
chambre, la majorité s’applaudit de voir exclure en 
outre les presbytériens , plus qu’il n’avait été fait par 
les statuts précédens de ce règne. Cependant une 
coalition remarquable eut lieu entre les deux partis; 
et des hommes qui avaient toujours agi comme par- 
tisans de la haute Église et comme Cavaliers, com- 
prenant enfin la politique de leurs communs adver- 
saires, renoncèrent en grande partie à cette intolé- 
rance et à cette bigoterie qui avaient caractérisé le 
parlement. Les non-conformistes, avec beaucoup de 
prudence ou un louable désintéressement, appuyèrent 
l’acte du test. En conséquence un bill fut présenté, et 
après quelques débats, passa à la chambre des pairs, 
pour annuler ou du moins atténuer beaucoup les lois 
de persécution contre leur culte’. La chambre liaute , 

de ta cour s’efforça de s’opposer i la déclaration contre la trans- 
substantiation , mais ce fut en vain. lâem^ 56i. Sga. 

Le roi avait pressé son frère de recevoir le sacrement afin de dé- 
tourner le soupçon; Jacques refusa absolument; et cela conduisit, 
dit-il , au serment du test. Vie tie Jacques, pag. 48 a. Mais la reli- 
gion de Jacques était depuis long-temps connue , quoiqu’il ne cessa 
de se conformer à l’Église qu’en 167 a. 

1 . Uist. pari., 5aG-585. Ces débats sont copiés de ceux que 
publia Anchitcl Grcy, membre de la chambre des communes pen- 
dant trente ans; mais ses notes, quoique très-importantes en 
masse , sont quelquefois si brèves et si mal rédigées , qu’il est pres- 
que impossible d’en saisir le sens. Le parti de la cour et de 
l’Eglise , ou plutôt quelques partisans de l’un et de l’autre , sem- 
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peut-être insidieusement, le renvoya avec des amen- 
démens plus favorables aux non - conformistes , et , 
après une conférence , insista sur leur maintien 
Une prorogation subite mit bientôt fin à ce bill, qui 
déplaisait autant à la cour qu’aux partisans de l’Eglise 
d’Angleterre. On avait eu l’intention de le faire suivre 
d’un autre qui exclurait tous ceux qui ne se confor- 
meraient pas à l’Église établie, du droit de siéger dans 
la chambre des communes *. 

H peut paraître singulier quç le parti national 
victorieux, comme s’il était satisfait de ces stipula- 
tions, ne fît pas de remontrances contre la fermeture 
de l’échiquier, ni même aucune attaque directe con- 
tre les conseillers du roi. Il vota au contraire un 
fort subside , et comme on ne voulait pas recon- 
naître explicitement la guerre de Hollande , on dit 
qu’il était accordé pour les besoins extraordinaires du 

blent s’étre fort opposes h ce bill pour le soulagement des protestans 
non>conformUtes. 

1. Journaux des Communes ^ 38 et ag mars Journaux de 

la chambre des pairs f a 4 et ag mars. Les pairs marchaient si len* 
tement dans l’affaire de cc bill , que la chambre basse, sachant qu’il 
ëtait question d’un ajournement, envoya un message pour leur de- 
mander de se hAter, usage asez frequent sous ce règne. Peut-être 
en considérant attentivement le rapport sur la conférence (ag mars], 
trouvera-t>on que les amendemens des pairs tendaient à introduire 
les papistes plutdt qu'a favoriser les protestans non-conformistes. 
Parker dit que cet acte d’indulgence fut déjoue' par son grand 
héros , l'archevêque hheldon , qui proposa que les non-confor- 
mistes reconnussent que la guerre contre Charles l*' était illégale. 
Historia sui temporis , pag. a4 (2o3de la traduction). 

a. On proposa, comme instruction à donner au comité nommé 
pour l'acte du test, qu'une clause fût insérée afin de rendre les non- 
conformistes incapables de siéger dans la chambre des communes, 
mie fut rejetée par une majorité de cent soitante>trois voix contre 
cent sept^ mais on résolut qu'un bill distinct serait présenté A ce 
sujet. 10 mars 1G73. 
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rol‘. Cette modération, qui doit au moins affranchir 
les Communes du reproche de faction et de violence, 
a été censurée par quelques personnes comme servile 
et corrompue, et elles auraient justement encouru le 
blâme si elles n’eussent pas atteint par d’autres moyens 
le grand but de déjouer les mesures de la cour. Mais 
l’acte du test et la ferme protestation contre la préro- 
gative de la suspension ruinèrent les projets et dis-* 
persèrent les membres de la cabale. Le roi n’avait 
depuis long-temps aucun ministre sur lequel il pût 
compter, et avec son caractère indolent, il semble, 
depuis cette époque, sinon avoir abandonné tout es- 
poir de déclarer son changement de religion, du 
moins avoir vu sans grande répugnance l’ajourne- 
ment de ce projet et d’autres encore auxquels il avait 
paru tenir beaucoup. Par une prédilection réelle , en 
vue du profit, et sans doute aussi par quelques vues 
éloignées de rétabhr le pouvoir arbitraire et le catho- 
licisme, il persévéra long-temps dans sa secrète adhé- 
sion aux intérêts de la France; mais sa coopération 
active aux projets de 1669 touchait à sa fin. Dans la 
session suivante du mois d’octobre 1673, la chambre 
des communes arracha Buckingham des conseils du 
roi; elle intimida Arlington au point de le faire chan- 
ger de politique; et quoiqu’elle ne pût réussir à éloi- 
gner le duc de Lauderdale , elle le força de se renfer- 
mer presque exclusivement dans la direction des 
affaires de l’Écosse*. 

1. Kennet, pag. 3 i 8 . 

2. Journaux île la chambre des Communes, 2njanTi«r 1674 ; Hist, 
pari., 608, 625, 0.^9 ; Burnet. 
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NOTE 

SUR L’EIKON BASIUKÈ. 
( Voy<s pag. 123 Je ce volune.) 


Je laisse ce passage exactement comme il a e'tc écrit vers la fin do 
1822, deux ans avant la publication du pamphlet du docteur 
Wordsworth , intitulé : n Qui a écrit TEikon Basilikè ?» 11 ne coa> 
tient donc d*auti-e résultat que celui auquel m*avaient conduit mes 
propres réflexions sur ce sujet. Après avoir attentivement examiné 
tout ce qu*OD a publié naguère , je reste toujours pleinement cou* 
vaincu qu'aucun fait de ce genre n'a jamais été mieux établi 
que le droit du docteur Gauden h être regardé comme l'auteur 
do VjEikon» Voici à peu prés l’esquisse de toute la contre^ 
verse. 

Gauden était un pamphlétaire actif et fécond, qui, bien 
qu'il n'eût pas été rangé dans le parti royaliste pendant la gnerre 
civile , car son bénéfice était situé dans les quartiers du parle* 
ment, et bien que probablement il eût adopté le Covenant , sc dis- 
tingua par son zèle pour sauver la vie du roi, et par l'intrépidité 
de ses attaques contre le parti de l'armée et de la république, il se 
mit aussi fort en avant pour servir la restauration. 11 avait beau- 
coup de réputation , tant pour sa science que pour la vivacité de 
son esprit et sa facilité à écrire. Les hommes de cette sorte , en pa- ’ 
raissant constamment devant le public sur des sujets éphémères, 
acquèrent , pour ainsi dire , une notoriété qui ne s'étend pa» 
jusqu’à la postérité. Les tentatives du doctenr Wordsworth pour 
déprécier son caractère sont singulièrement, peu judicieuses , car 
elles tendent à montrer l’avancement qu'il obtint comme dénué 
de tout motif, excepté celui que le docteur Wordsworth se propose 
d'exclure. Je conviens que l'élévation de Gauden à un évêché , au 
moment de la restaurai ion , ne me paraît pas en soLmeme une cir- 
constance remarquable J il fut nommé au siège d'Exeter dans l'au- 
tomne de 1660- 

2° Ses lettres a lord Clarendon , ou il se plaint que cet évêché 
est une récompense inférieure à ce qui lui est dû , et. insiste sur la 
grandeur du service qu'il a rendu en écrivant V£ikon hasilikè, 
faits qu'apres plusieurs allusion.s il affîrroe enfin positivement, sont 
depuis long-temps sous les yeux du public. 11 y menace évidem- 
ment de dévoiler le secret si on ne le traite pas comme il le mé- 
rite , annonçant que sa femme aussi en est instruite , et n'est pas 
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plus disposée que lui h supporter ia negl^encc. Il en appelle au 
docteur Morley, qui lui a dit que le chancelier avait déjà cnn- 
naissance du fait, et qu'il obtiendrait fliiiGaudcn], toute pro- 
motion qu’il désirerait. Il atlirme que le manuscrit de VEihon, co- 
pië en partie parsa femme , d’une écriture dcguise'e, fut envoyé au 
feu roi dans l’ile de Wight , où il lui fut remis par Duppa , évêque 
de Winchester, et qu’il en avait tout récemment instruit le roi et 
le duc d'York , qui avaient reconnii que c’était là un grand service. 

Peut -on croire que Clarendon, dévoué à la mémoire du feu roi 
son maître , et sans doute plein de respect pour ce monument sup- 
pose de scs vertus , eût adhéré à une prétention si extraôrdinairc, 
sans s’être enquis de sa légitimité? Morlcy et Duppa vivaient; le 
premier était son intime nnii ; il voyait le roi et le duc tous les 
jours. Gauden aurait-il pu, à moins. d'être positivement fou, at- 
tendre une autre réponse que de violcns reproches de son incon- 
cevable impudence et une 'perpétuelle exclusion de toute faveur? 
Au lieu de cela, le chancelier, quelque roule qu'il fût, quelque 
dégoût que dussent lui inspirer la rapacité de Gauden et scs efforts 
pour extorquer de l'avancement par des menaces, lui écrit, pour 
l’adoucir, dans les termes les plus bien vcillans, et en promettan t de 
faire pour lui tout ce qui sera en son pouvoir. 

Scit sécréta domiis , atqne inde timetur. 

Il ajoute I quant au grand sujet de sa lettre : a Je conviens que le 
fait que vous me rappelez souvent m’a été communique sous le se- 
cret, et que je ne me suis pas cru permis d'en paraître instruit; 
et vraiment, s’il cesse un jour d'être un secret, je ne connais per- 
sonne qui s'en applaudisse, si ce n’est M. Milton. J’ai souvent dé- 
sire qu’on ne me l'eût jamais confié. » Ceci est, je crois , un aussi 
complet aveu qu'il se pût faire , que Clarendon savait, par de bonnes 
autorités, ce qu’affirmait 1‘évêque , c’est-à-dire qu'il était l’auteur 
du livre publié sous le nom du roi. Clarendon pouvait le tenir de 
Morley, à qui Gauden s’en rapporte, ou, plus probablement*, de 
la première main , c’est-à-dire de l’évêque Duppa ou de feu le mar- 
quis de Hertford , qui tous les deux pouvaient l’attester d’après 
leur connaissance personnelle. Gauden n'hésite pas , vers ce temps , 
à demander l’évêché de Winchester; et, quoiqu'il ne l’obtienne 
pas, il est promu à celui de Worcester, assez riche siège, où il 
meurt peu après. 11 existe d’autres lettres de lui, adressées au 
comte de Bristol , et où il s’étend , avec une vanité et une platitude 
nauséabondes, sur ce grand secret, dontil paraît que ce lord était 
instruit; mais, comme on n’a pas les réponses à ces lettres, et 
qu’ainsi elles ne contiennent d'autres preuves que l'assertion de 
Gauden lui-même, elles ont moins d’importance; cependant la 
nouvelle publication qu’en a faite récemment M. Todd , a été l’oc- 
casion du renouvellement de la controverse. La démonstration dé- 
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cisive rc|>o:>c«ur les premières lettres el sur l'absurdité de supposer 
que Gaiiden eût pu adresser à Clarendon une re'clamation si étrange 
et si peu favorable, en se référant à l'autorité de personnes qui 
auraient pu è rinslant le contredire j ou que Clarendon eût pu 
admettre une telle réclamation sur des autorités qui ne lui au- 
raient pas paru irrésistibles. L’opiniou du roi et du duc d’York, 
depuis long-temps connue, serait importante dans toute autre con- 
troverse 'y mais là où il y a dcn»on$tration nioralc, aucune probabi* 
lité ordinaire n’ajoute beaucoup à notre conviction. 

3^ La preuve externe ne repose pas sur le seul témoignage de 
Gauden. 11 est confîrmé par une narration détaillée , rédigée par 
sa veuve , ci conservée long-temps dans sa famille , mais qui n’était 
point destinée à coup sûr à une publication immédiate, et ne 
laisse entrevoir aucune trace d’intérêt ni de quelque autre motif 
qui puisse en rendre suspecte la véracité. Il ne serait pas absolument 
impossible que misiriss Gauden eût adopté cette histoire sur la 
seule autorité de son mari; mais quiconque lira sa narration sera 
convaincu que ce n'est là qu’une simple possibilité. Kllc cadre 
exactement avec ce quo dit Gauden , dans sa lettre a Claren- 
don , sur la connaissance qu’avait sa femme de l’aflairCi et la part 
qu’elle y avait prise. Mais cela n’est rien en cnmp.araison de la con- 
firmation que nous fournit le docteur Walker, vicaire de Gauden, 
au moment où il écrivait et qui , environ quarante ans 

après , a publié un récit qu’il est absurde de contester. On a tenté 
toutes sortes d’artifices, dans le temps et tout récemment, pour 
décrier cet honnête témoin; on l’a tourné en ridicule sous le nom 
du docteur d’Essex; on a attaqué sa véracité; et maintenant qu’on 
juge convenable de renoncera ce genre d’attaque, on en a adopté un 
autre qui va bien moins au fait; on représente Walker comme un 
homme très-simple , incapable de dire ce qu’il avait vu et entendu 
lui-raêmc(Words\vorth, pag. aa, 65). J’ai lu le Pump^ifetde Wal- ' 
ker, et je soutiens, non-seulement que c’est un exposé clair et pré- 
cis, niais encore que l’auteur ne sc montre ]>oint un pauvre homme; 
bien plus, il y a tel passage (Walker, Vévitahlc llisioirt de 
rF.ikon basiliké, pag. 8) sur la différence d’un style naturel et 
d’un style emprunté, qui vaut, aut.^nt que je sache, tout ce qui 
est jamais sorti de la ]dumc du docteur Wordsworth. 

4° Cctlc démonstration du côté de Gauden me paraît si forte, 
que je ne puis imaginer aucune preuve contraire dont J’effet allât 
plus loin que de faire suspendre le jugement. Mais qu’y a-t-il donc 
du côté du roi ? Les défenseurs de l’autlienticité de VKikon ont en- 
tassé , il est vrai , un grand nombre de témoignages ( c’est du moins 
le nom qu’ils leur donnent), qui , numériquement parlant , surpas- 
seraient ceux de leurs adversaires; mais, si nous comparons leur 
poids, quelle düTcrencc ! ils ne produisent aucun témoin dont le té- 
moignage soit, comme relui de Walker, clair, explicite et person- 
nel. Beaucoup de personnes ont entendu dire que la première partie 
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de avait etc prise û Nasebv, et rendue ensuite au roi. 11 

semble d'abord qu'il doit y avoir quelque fondement a ce bruit 
public. Mais tont est explique (|iiand on trouve que le manuscrit 
des Discours historiques , de sir Édouard Walker, avec de.s notes 
du roi, fut en elTet pris à Waseby, et rendu au roi par Fairfax , 
deux ans après ^ et que le témoignage du major Huntingdon , le seul 
qui ne soit pas un simple oui-tlirc , se rapporte évidemment à ce 
livre. Il était tout-A-fait conforme au cours et au progrès naturel 
de tels bruitsqu'ils fuwcnl appliqués a VEikonhnsilikè. Déplus, un 
M. Levett, page du roi à Carisbrook, cstsftr qu’il u vu le roi écrire 
l’ZTiAon, mais quelle certitude avons-nous que M. Levett ait jamais 
dit cela ? et , s’il l’a dit , qui nous garantit son exactitude et sa vé- 
racité? Qui prétend d’ailleurs que le roi ait jamais écrit à Caris- 
brook plus qu’une petite pai’tie de. l’/riAon ? Sir Thomas Herbert 
contredit Levett i ccrlain.'î égards; mais il sc rappelle avoir vu 
VEikon entre les mains du roi, quoique écrit d’une écriliire qui 
n’était pas semblable A son écriliirc ordinaire; il dit même que le 
roi le lui avait légué entre autres choses, quoique personne ne sem- 
ble s’ètre enquis ensuite de ce manuscrit, que la famille ii’auraiL 
sans doute pas détruit , et qui , s’il eût été vraiment de la main du 
roi, aurait grandement servi à décider la question. C’est là , de ce 
côté, l’argument le plus plausible; mais sa force disparaît quand 
on se rappelle que, d'après le récit môme de Gauden, VEikon fut 
envoyée à Charles , cl revue par lui. Herbert dit aussi que le titre 
original était : Suspiria regalia; fait mentionné par mistriss Gau- 
den , et qui confirme le reste de son récit. Quant â cette multitude 
de traditions et de ouï-dire, recueillis par Long, Holling\vortb et 
Wagstaft‘, sous le règne de Guillaume III, et répétés depuis parle 
docteur Wordsworlh, ils n’ont que peu ou point de valeur. Il est 
vrai que des témoignages indépendans , quoique peu concluons, si 
on les considère isolément, peuvent*, en s’ajoutant les uns aux au- 
tres , arriver à une grande probabilité. Mais Terreur consiste , dans 
cette occasion , à considérer les témoignages comme indépendans : 
ils sont recueillis par des bolnmes de parti déclarés, dans une vio- 
lente querelle de parti. Personne n’ignorc la frénésie , si je puis 
ainsi parler, de la faction de U hautr Église cl du clergé non-ju- 
rcur au sujet de Charles C’clait d’ailleurs, à tous égards, une 
faction remarquable, même entre les factions, par son mépris de 
la vérité. Quelques-unes des altéialions que sc permettaient les dé- 
fenseurs de VEikon ont été signalées dans le temps par "Walker 
et d’autres , par exemple , quant à l’impoi tant témoignage du major 
Huntingdon, infidèlement rapporté, comme il le déclara lui- 
même (Walker, pag. 3a ). Ces traditions sont d’ailleurs en contra- 
diction entre elles et avec des faits reconnus. Le docteur Words- 
wortli SC tire d’affaire en glissant sur ces rcproclics, et en parlant 
avec Paley du caractère ordinaire du témoignage humain , qui est 
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lin fond lie vc'rite dans une grande variété de circonstances (p. 83'). 
Une telle maxime, si on ne l’applique avec beaucoup de discrétion 
et dans d’étroites limites , conduit à l’absurdité , et serait un sujet 
de moquerie devant une cour de justice quelconque. Tout mélange 
d’erreur dans un témoignage aifaiblit la probabilité de l’ensemble ; 
cet all'aiblissement est quelquefois si peu de chose, que notre croyance 
n’en est pas sensiblement afl'ectée. iMais, lorsqu’une circonstance es- 
sentielle d’un récit est évidemment fausse, comme dans le cas par- 
ticulier auquel le docteur Wordsworth applique sa règle, c’est une 
pierre qui se détache de la voûte, et tout l’édifice doit tomber en 
ruine. Le docteur, d’ailleurs, comme tant d’autres avocats, ne 
manque pas d’oublier sa maxime , lorsqu’il trouve à signaler quelque 
inexactitude ou quelque contradiction supposée dans les preuves de 
ses adversaires. 

5* Mais, si l’on convient que les preuves externes sont plus fortes 
en faveur de Gauden , ne natt-il pas dans l’esprit de tout homme, 
delà lecture àcX'EUion, la conviction de son authenticité ? non 
pas certainement dans le mien. Je répète ce que j’ai dit dans le 
texte, et ce que je pensais avant le renouvellement de la contro- 
verse • VEikon a tout l’air d’une composition de pure invention ; 
telle elle doit paraître , surtout , ce me semble , à ceux qui ont 
bien étudié le caractère et les véritables écrits du roi. 11 y règne 
une certaine unité de .sentiment , une monotonie , si je puis ainsi 
parler , de patience et de courage , peu naturelle dans un livre 
qu’on suppose écrit au milieu de circonstances dilTérentes , à de 
longs intervalles, et surtout dans un livre écrit par Charles 1". 
C’est là , sans nul doute , son grand mérite , et ce qui lui a donné 
cette portion de réputation qui n’est pas venue de l’esprit de parti. 
Nous voyons un prince profondément oflensé, à qui la destinée, 
aussi bien que la volonté des hommes, semble avoir déclaré la 
guerre, et qui recommence, à chaque nouvelle épreuve, à protes- 
ter avec calme de l’intégrité de ses desseins , s’enveloppant , en 
quelque sorte, dans son manteau, pour succomber avec dignité , 
et , convaincu qu’il n’a rien à espérer dans sa vie, en appelant à 
ceux qui auront sous les yeux ce monument posthume, pour en ob- 
tenir justice envers sa mémoire. Se méfiant des frivoles passions de 
l’humanité, il a sans cesse recours à celui qui sonde les cœurs; et, 
comme Prométhée, indomptable au milieu des assauts qu’il subit, 
il invoque l’Étcrnel comme le témoin et le redresseur de toutes ses 

injures : 'Evcfic /a’âc ïmf'no» Gauden a visé et très-bien 

réussi à produire cet effet. Mais était-ce là le caractère naturel du 
roi ? Nous savons qu’il était confiant presque jusqu’à l’infatuation , 
opposé à tout traité , impatient des conseils qui portaient l’em- 
preinte de la mollesse et du découragement, comptant, dans le 
plus triste état de ses affaires , sur toutes les planches pourries ; et, 
lorsqu’il ne pouvait plus espérer aucun secours humain , sûr encore 
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que la ProTÎdencc ne laisserait pas prospérer la mauvaise cause. 
Et certes, aux époques où l’on suppose que les premiers chapitres 
de l'AV/ion ont été écrits, nul homme, dans la situation de Charles, 
n’aurait renonce à ses espérances, avec la tranquille rési{;nation 
qui règne dans tout le livre. Il aurait pu l’écrire A Carishrook , sur- 
tout pendant la dernière partie du séjour qu’il y fit , après le mau- 
vais succès de l’invasion des Ecossais^ et c’est algrs, en cflct, que 
l’ouvrage fut écrit en son nom. Ceux qui le lisent oublient la fiction 
d’un travail prolongé à travers huit années d’orageuses vicissi- 
tudes , et ne voient que le souverain captif , la victime désignée A la 
mort. 

Il y a plus ; l’inventeur lui-raème, dans sa précipitation, l’a 
quelquefois oublié. Qu’on lise VEikon^ et qu on dise si elle peut être, 
comme on Je prétend , une série de méditations écrites d’éj oque en 
époque sur les divers événemens que rappelle chaque chapitre. Le 
chapitre second, sur la mort de lord Slrafford, en parle comme 
d’un événement ancien. «J’ai observé, dit-il, que ceux qui m’ont 
« conseillé de signer ce bill , bien loin de recevoir du peuple la ré- 
n compense d’un avis donné en vue de sa faveur, eu ont été plus Ira- 
a cassés et tourmentes que personne. Celui qui m’a conseillé de n’y 
« point consentir, contre le voeu de ma conscience, a été, de tous, 
«t le moins vexé par mes ennemis, jj Le docteur Wordswortb , pour 
le dire en passant , commet ici , pour un homme qui a beaucoup lu 
sur ce tcmps-là , une étrange méprise : il suppose que l’archevèquc 
Williams , lord Say, et sir Henri Vane le père , sont les personnes 
dont il est ici question j mais Say cl Vanc (en supposant même que 
Charles eût reçu d’eux le conseil d’abandonner Strafford , ce qui 
n’est pas vraisemblable , au moins pour le dernier) avaient-ils donc 
été tracassés et tourmentés ? L’un jouit du plus grand crédit auprès 
du parlement , pendant toute la vie du roi j l’autre , A cause de son 
fils, fut traité avec tant dVgards , qu’en iGjg il fut nommé mem- 
bre du conseil d’État. Williams lui-même, que Gauden fasse ou 
non allusion à lui, n’avait point été tracassé ni persécute j il avait 
perdu seulement scs dignités ecclésiastiques , et avait vécu en paix 
d.ins scs terres, dans le pays de Galles, où, comme on sait, A une 
certaine époque , il j>rit activement parti pour le parlement. Je 
soupçonne plutôt quoGauden avait en vue le comte de Holland et 
peut-être aussi le duc de Hnroilton, dont il pouvait croire qu’ils 
avaient conseillé au roi de consentir au bill iVattaindev, et qui, en 
1648, étaient vraiment persécutés cl tourmentés. 

Je continue mon examen : le quatrième chapitre de YEikon, sur 
les émeutes , fait allusion A la mort de quelques personnes qui y 
avaient eu la main, probablement de Pym et de Hampden , et ne 
peut, par conséquent, avoir été écrit avant ïG 44. Hans le sepr 
tiéroc , sur le départ de la reine , on parle d’elle comme encore ab- 
sente j il a donc été écrit avant l’été de i643. ü^ans le huitième , il 
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est fait mention de IVxcculion de sir John Holhem, qui eutUcuen 
janvier i645* Le neuvième, sur la levée désarmées, parle de la 
guerre comme imminente , et devrait ainsi avoir etc écrit dans 1 été 
de i64a. Le dixième paraît une continuation du précédent , lorsque 
nous y trouvons tout à coup que le roi avait oflert d’abandonner 
pour sa vie le commandement de la mUice , offre qu’il ne fit qu’en 
novembre « 647 - Let anacliroiiismc suffit pour faire rejeter l’authen- 
ticité de l’ouvrage. Danslp onzième chapitre, sur les dix-neuf pro- 
positions, nous revenons è 164 ^^ on en parle comme si elles ve- 
naient d’étre mises sous les yeux du roi, et nul ne peut douter que ce 
chapitre ne soit supposé écrit en ce moment j mais on y rencontre 
bientôt une méprise , car le roi déclare qu’il a abandonné pour sept 
ans quelques-unes de scs prérogatives , ce qui se rapporte a scs pro- 
positions à Lxbridge , en if'45. Dans le douzième chapitre, la sus- 
pension d’armes avec les Irlandais paraît avoir expiré. Ces incohé- 
rences montrent avec quelle précipitation la fraude fut et devait 
être accomplie. 

C’est l’usage de dire que le style et les idées de VEikon sont fort 
supérieurs à tout ce qu’a jamais pu faire Gauden; et c’est là l’argu- 
ment populaire en faveur de son authenticité. Mais que savent de 
Gauden et de ses écrits ceux qui se perraellent cette assertion ? Scs 
écrits, presque entièrement éphémères, sont fort rares, tellement 
quejen'ai pu trouver dans le Musée britannique, plus de trois 
ou quatre de scs pamphlets, quoique je les aie cherchés avec soin 
pour les comparer. Nous verrons bientôt quel usage d’autres ont fait 
de la connaissance plus étendue qu’ils se vantent d’en avoir prise. 
II est convenu que Gauden était un homme capable et un écrivain 
abondant, quoique de mauvais goht et d’un style trop (Iciiri et 
trop pompeux. N’est-ce pas là le caractère de VEikon? Peu de 
livres fourmillent de plus de métaphores, en général froides et com- 
munes : le soleil, la mer, le vent, sont perpétuellement en scène j 
pas une page n’est exempte de tels ornemens. Nous avons quelques 
écrits qui viennent bien réellement du roi j son style, comme celui 
de son fils Jacques, est simple, concis, anglais, sans pédanterie 
ni affectnlion . S’il y a dans l’j&VAon beaucoup de choses que Charles 
ne peut avoir écrites , à raison des allusions cachées , des arlilîccs 
du langage, et de la structure régulière des périodes, il y en a 
aussi beaucoup qu’il eût dédaigné d’écrire. Je ii’oserais imputer au 
patron de Jones et de Vandykc, à l’admirateur de liooker et de 
Shakspeare, des puéiililés comme celles-ci: «J’aimerais mieux 
« porteraveemon Sauveur une couronned’épinesque d’échanger la 
« couronne d’or qui m’est duc contre une couronne de plomb, dont 
« la honteuse flexibilihf se laisserait plier et fausser, etc. (c. 6 ...» 
tt Dieu sait que , de môme que je puis, en toute sincérité, me laver 
« les mains dans l’iunoccncc , tant je suis exempt do toute pai tici- 
»< pation à celte rébellion ( de l’Irland^^ ) , je 2 >ourrais également les 
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« laver dans mes larmes , tant il m’a été doulourcuic de voir le mal 
(c s’étendre a ce point et produire de tels ravages (rhap. ii ) » 

J’avais la cbat itc de penser que la plupart de mes sujets combat- 
« taient mes erreurs supposées, non ma personne, et avaient des- 
« sein de me réformer, non de me déformer /o mend w»c, not (o end 
«t mCf cbap. i 5 ).... >» Kt par dessus tout, ce trait heureux, au mo- 
ment où U est livré par les Écossais : « S’ils m’ont vendu , je suis 
« seulement frtché de l’élre par eux , et de l’»^tre à un prix si fort 
a au-dessus de ccitii auquel on vendit mon Sauveur (cbap. ü 3 ). n 
J.e goût saiu et la piété raisonnable de Charles se scraicul-ils abais< 
ses 0 cette absurde éjaculation ? 

Cette partie de la démonstration a été traitée récemment par 
]V!. Todd {Lettre à tarcheu^que tlo Cantorhéry, i8'i6) de la ma- 
nière la plus décisive^ il a tiré, d’une série de comparaison^ entre 
des phrases de VKihon et les eVrits connus de Gatiden, des présomp- 
tions , à mou avis, convaincantes. 11 y a trente-sept rapproche- 
mens de cc genre ^ mais un petit noiiibrc suilira pour convaincre 
le lecteur ; je ne vois pas comment il pourrait résister au premier 
que je vais mentionner : 


i^Gaudcn , dans un sermon de 
164 If décrit le magistral : « Rc- 

{ >andaat la juste terreur de ces 
ois qui chassent les hiboux , les 
rhauv^es • souris et tous res oi- 
seaux farouches qm aiment l’obs- 
curité. s 


1® « ('omme le soleil, après 
« que les hiboux et les chauve^ 
<t sourisse seront joués en liberté 
H dans la nuit et les temps d’obs* 
n rurité, ma réputation se relè- 
« vera et reprendra un tel degre' 
« de splendeur, que ces oiseaux 
n farouches .se désoleront de la 
« voir M {Eikon^ cbap. i 5 . ) 
Les phrases suivantes sont tirées d’autres écrits de Gauden : 


Arrangeant l’Egüsccomme 
*( des pourceaux arrangeraient un 
A jardin, n 

3 ® « J’aimerais mieux que vous 
« sussiez contempler vos péchés 
« dans le miroir de libres et sin- 
A cères remontrances, que de 


2® A Ce que sont les pourceaux 
« dans les jardins, les émeutes 
<( le sont pour les parlcmcns. » 
[£iko/if chap. 4*) 

3 ® A Je crois que , par la vo- 
A lonté du vcngcxir de tout des- 
A ordre , ces hommes et celte 
A cité pourront, lorsque le temps 
A TOUS les entendie révéler trop a sera venu, contempler leurs 


A tard par la voix de la juste co- 
«< 1 ère de Dieu contre vous et ce 
A royaume. » 


A péchés dans le miroir de leur 
A châtiment, » c.4.) 


* M. Todd tUl que Milton, en allaquant ce piunagc, a changé le mol ferai 
(farouche) , en /aM/ ( funeste) , regardant le premier comme un terme qui 
lait pas anglais. Mais Millon n'cùt eu garde de ne pas s’élever- conlrc celte faute 
de l*écriv.iin ; et dans mou édition , qui est de >6.j9, saus être une des meilleures, 
puisqu'elle manque de la singulière épi'^raplie grecque, je tiouve/aM/. Je sup- 
pose que Gauden change.-) le mot pour échapper au rapprochemenl de cette phrase 
avec celle de son sermon , rapprochement qui aurait conduit i l’irrésisliblc con* 
sér|uence que M. Todd en a tirée. 
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4** « (^iie toutes mes iniquités 
a soient jetées dans la mer, dans 
a la mer rouge du sang de mon 
<c Saureur. » 


5 ^ R La mort triomphe Je nous 
(c en une seule fois d\ine roa- 
« nière féroce et vraiment cyclo^ 
a péenne . » 


<t Les pauvres mortels ou- 
(c hlient que la roue tourne vite , 
a et que Bientôt peut-être ils sc- 
ff root mesurés uc la môme me- 
(c sure dont ils auront mesuré les 
«autres. Adonizihek. vivra peut- 
« être assez pour se voir rogner à 
« lui-méme les ongles» » 

7® » Les douces rosées et les 
« libérales mais agréables pluies 
rr de la bonté divine. > 

8® « Respectez ceux qui por- 
«tent le nom et occupent la 
« charge de pères dcrÉgliscctde 
«r£tat; aimcZ'leset honorez-lcs 
« sHls en sont dignes ^ priez pour 
« eux, et supportez-les s'ils sont 
«mauvais et hautains^ couvrez 
« et cachez la nudité' et l’inGr- 
« mité d*un père, comme firent 
« les filscompatissans et bénis de 
«Pioé, comme Constautin-le- 
« Grand disait qu’il couvrirait 
« et cacherait les fautes de tout 
« évêque ou ecclésiastique.» 

Il serait inconcevable que deux hommes, aussi divers de caractère 
et de situation que l’étaient Charles I" et le docteur Gauden, coïn- 
cidassent si souvent et si étrangement dans leurs allusions et leur 
langage; et, dans nne question ordinaire d’imitation littéraire, les 
rapprochemens que je viens d'indiquer seraient regardés comme 
concluans. M. Todd a étendu cette liste à l'aide d’un livre curieux 
de prières manuscrites , composées par Gauden , que la discussion 
a fait connaître, et qui, dans une foule d’expressions frappantes , 
prouvent que l’auteur est le même que celui de VEikon. 

On conviendra peut-être de tous cotés que VEikon hasilikè est, à 


4 * « Noie nos péchés dans la 
« mer du sang de notre Sauveur, 
« et à travers la mer rouge de 
« notre propre sang , conduis- 
« nous enfin à un état de piété, 
tf de paix et d’abondance. » {Ei- 
kont chap. 12.) 

5 ® « On me représente comme 
« un monstre ejrclopéen * , qui 
« ne sais composer ma nourriture 
« et ma boisson que de la chair 
« et du saoç de mes propres su- 
«jets. » {Eikon, chap. 12.) 

6® « Ils ne peuvent s’empé- 
« cher de reconnaître en quelque 
« sorte la mesure de leurs torts 
« envers moi dans les reprcsaille.s 
« que Dieu exerce sur eux, car 
« ils ne sauraient se flatter que 
« bientôt on ne leur rogne pas à 
« eux-mêmes les ongles. » ( A/c- 
ditation sur In mort» ) 

7® « Les douces et libérales 
« rosées du ciel.î>'^£’tAo/i, c. 17.) 

8* «Je chercherai avec Con- 
« stantin è cacher dans le silence 
« les erreurs des pères de l’Kglise, 
« et à les corriger par la douceur, 
« plutôt que d’exposer au méprit 
« du vulgaire leurs personnes et 
« leurs fonctions sacrées. » 


* li ne paraît pas qu’aucun auUe éerÎTatn que Gauden se soit lorri du mot 
cyclopick ( cyclopccD ). 
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tout prendre , supdrienre aux écrits reconnus de Gauden , quoi- 
qu’on ait absurdement vanté l’une et injustement déprécié les au- 
tres* Mais que conclure de là ? Les hommes ne s elevent-ils jamais 
au-dessus d’eux-mémes ? ne jouent-ils pas souvent un rôle étranger 
mieux que le leur propre ? qu’étaient Chatterton et Maepherson , 
vus à face découverte? est-il probable que l’auteur de ./«mus ait 
jamais déployé ailleurs un égal talent ? Je ne suis pas un admirateur 
passionné de ces fameuses lettres ; mais, clans ces mille tentatives 
pour deviner l’énigme, elles n’ont jamais été attribuées à aucun 
homme (cieeptéM. Burke) à qui on n’ait fait , comme écrivain , 
l’objection de son infériorité. L'histoire littéraire nous fournirait 
beaucoup d’autres exemples ; mais rien ne nous oblige de recourir 
à cet argument, car, sous le point de vue du talent proprement dit, 
et surtout du langage, la supériorité de VEikon sur les écrits re- 
connus de Gauden n'est pas grande : ce livre excelle surtout par 
un certain air de majesté personnifiée. Gauden avait plus de facilité 
que d’imagination, plus d’imagination que de jugement, plus de 
jugement que de goût, et plus de toutes choses que de dignité et de 
désintéressement d’ame. L’homme véritable, tel qu’il se montre 
dans ses pamphlets politiques et dans ses lettres à lord Clarendon 
et à lord Bristol , est vidgaire , ignoble, bas , vain , insolent , maus- 
sade, avide, importun, bien différent, à coup sûr, du souverain 
prétendu, de ce doux et résigné martyr royal qu’il a peint. Mais 
qu’y a-t-il donc U qui ne soit conforme à notre expérience de 1 hu- 
manité ? tous ceux qui s’élèvent à des conceptions vertueuses et 
nobles les prennent-ils pour règle dans la praticpie de leur vie ? Le 
prédicateur, le poète, le romancier, l’auteur dramatique, four- 
nissent malheureusement trop de preuves du contraire. Gauden 
avait assez de science et de talent pour savoir contrefaire la ma- 
gnanimitéj mais un caractère inquiet, turbulent, et un désir trop 
passionné d’avancement, l’empêchaient de porter dans sa conduite 
le même sentiment. Dans VEikon , il était le roi surle théâtre j hors 
do VEikon , le comédien dans son galetas. 

Cette controverse aurait cessé depuis long-temps si elle n’avait été 
ravivée par une partialité excessive pour 1 e nom de Charles 1 ". Aux 
yeux de quelques hommes , il est le modèle d’une vertu sans tache sur 
le trône 5 ils ne peuvent souffrir de renoncer au droit d’apporter son 
propre témoignage en preuve de scs excellentes qualités, qu'c d’incom- 
modes historiens sont enclins à mettre en question. Aussi représen- 
tent-ils le consentement du roi à la publication de VEikon basiliki en 
son nom , comme un crime odieux dont on ne peut le supposer cou- 
pable ; et un prince , dont la vie fut pleine d’assertions qu’il savait . 
fausses et de promesses qu’il n’avait nul dessein de tenir, est re- 
gardé comme incapable d’une déception si pardonnable, je dirai si 
innocente. Le livre lui avait été envoyé : il l’avait revu et ap- 
prouvé; les circonstances ne permirent pas, il est vrai , que la pu- 
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blicalion eàt lieu d’aprèa la copie qu’il avait revue, comme il en 
avait le dessein. Mais quelle honte y avait-il pour lui à souffrir 
qu’elle portlt son nom ? II désirait , à coup sûr, que la nation crût 
qu’il pensait comme r^iAnn le faisait penser^ et, quant au mérite 
littéraire qu’il s’attribuait ainsi, ce n’était pas la peine de s’en in- 
quiéter un moment. 

Je finis ici une note trop langue peut-être pour cet ouvrage. 
Ceux qui connaissent le sujet savent que j’ai omis beaucoup do 
chose.*, dans l’intcrét de la bnèveté, et parce qu’il a été bien traite' 
ailleurs, notamment dans le qnatiiérae volume de \a Revue dÉ- 
dimbourg. Je ne puis admettre qu’il reste snr la question le moin- 
dre doute. Qu’il se trouvera toujours quelques défenseurs de l’au- 
tbenticité de ViCihoa, cela est probable; mais je a'y vois rien de 
plus étrange que de croire a l’authenticité des poésies de Rowley, ou 
de soutenir que le duc de Moomouth était l’homme an masque de fer, 
que Home Tooke a écrit les Lettres de Junius, ou de ne pas placer 
laqouronne de Waverley sur la tête i laquelle elle appartient, ou 
toute autre rêverie de critique littéraire. J’ose espérer que le doc- 
teur Wordsworlh, qui désire sincèrement, je n’en doute pas, le 
Inoropbede la vérité, en examinant de nouveau la question et sur- 
tout les preuves nouvelles qu’a mises en avant M. Todd , se rendra 
à l’opinion publique , et se souviendra qn’on a droit d’attendre une 
logique saine et perçante du successeur de Barrow et de Bentley 
dans la présidence de cette grande école où l’esprit se forme par la 
])lus sévère discipUne , le collège de la Trinité à Cambridge. 
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suite, son bannissement* — Ministère de la Cabale. — Projet 
de réunion et dUndulgence. — Triple alliance. — Intrigue 
avec la France. — Désir du roi d*étre absolu. — Traité se* 
cret de 1670. — Son objet. — Discussions entre Charles et 
Louis quant au mode de son exécution. — ■ NouTellcs*sévén- 
tés contre les non-conformistes. — Guerre.de Hollande.— 
Déclaration d’indulgence. — Opposition du parlement. — 

Elle est retirée. — Acte du test. — Chute de Shaftesbnry 

et de ses collègues 23i 
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